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VIE 

DE 

MONTESQUIEü. 

J_ja vie de Montesquieu est presque ignorée. Tout 
parle de son génie, et tout se tait sur sa personne : il 
sen est même peu faliu que les traits de son visage 
ne parvinssent pas à notre connoissance; Quelques dé- 
tails généalogiques et quelquès anecdotes peu frap- 
pantes, voilà ce qui compose pour nous toute l’his- 
toire de ce grand homme, dont un demi-slècle seule- 
nient nous sépafe, et dont les écrlts doivent éclairer 
tous les âges. Mais le peu qtié nous savons de lui ex^ 
plique pourquoinous n’en saVÔris pas davantage. Après 
avoir vóyagé comme Pythagore, il pensa, comnie lui, 
qu’il falloit adorer Fecho, c’est-à-dire, chercher la 
solitude. Plusieurs années de sa jeunesse furent eqj- 
ployées à visiter les contrées étrangères; le reste de 
sa vie fut consacré à lá composition de ^s immortels 
ouvrages; et cest loin de Paris, dans sa retraite de la 
Brède, qu’il évoquoit le génie qui lui révéla les causes 
de lagrandissement et de la décadence de 1’empire 
romain, et lui découvrit ensuite les fondements des 
institutions politiques et civiles de tous les pays et de 
tous les siècles. Venoit-il dans la capitale ppur se dé- 
lasser de ses travaux, il se répandoit peu dans le 
monde, ne fréquentoit qu’un petit nombre de socié- 
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tés, et d’ailleurs communiquoit plutôt avec les grands 
quavec les gens de lettres , qui seuls prennent soin de 
consigner leurs souvenirs dans des ouvrages, et de les 
transmettre ainsi ^ la postérité. Cependant cette cu- 
riosité du public, qui s’attaclie avidement à tout ce 
qui concerne la vie et la personne des hommes cé- 
lèbres, demeurera-t-elle toujours entièrement frustrée 
à 1’égard d’un des bommes les plus dignes de 1’exciter ? 
J’ai espéré qu^il ne me seroit pas impossible de la sa- 
tisfaire , du mpins en partie. Deux philosopbes dignes 
d’apprécier Tauteur de VEsprit des Lo(s, Mauperluis 
ft d’Alembert, ont composé son éloge; mais ils ont 
moins parle de rhomme quede Técrivain, et dailleurs 
la dignité obligée du panégyrique ne leur eíit guère 
permis 1’emploi de ces traits simples et familiers qui 
expriment la véritable pbysionomie d’un personnaget 
lors même que leur mcmoire les eíit offerts à leur 
pinceauí Tous les autres ouvrages oü il est fait men- 
tion de Montesquleu me fournissoient encore moins 
de secours. Au silence des écrits et de la tradition, j ai 
cru pouvoir suppléer par le tcmoignage de Montes- 
quieu lui-même; et ce témoignage, je l’ai trouvé ex- 
pnmé principalement dans le recueil de Ltttres famU 
lieres, publié douze ans après sa mort par 1’abbé de 
Guasco ; sorte de monument que 1’éditeur, à qui ces 
lettres étoient adressées pour la plupart, éleva sans 
doute à sa propre gloire, plus qu’à celle de son illuslre 
ami, et oii, dans le temps, on crut voir plus de vanité 
que de discrétion. Montesquieu, dans ce cominerce, 
oii son abandon natiirel étoit peut-être augmenté par 
Tidée de sa snpériorité, révéloit ses plus intimes pen- 
sçes, laissoit échapper les traits dhumeur ou de car. 
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ractère les plus naifs, en un niot se peignoit lui-même 
avec toute la liberte, toute la franchise d’un honime 
qui ne croit se montrer quaux regards de lamitie. Ces 
traits épars ,j’ai essayé de les rapprocher, de les fondre 
et d’en former un portráit qui, s’il ne devoit pas offrir 
l imageentière du modèle, pút en reproduire au moins 
quelques parties avec fidélité. 

Charles de Secondat, baron de la Brède et de 
Montesquieu , naquit au château de la Brède, près de 
Bordeaux, le i8 janvier 1689. 

Je ne parlerai ni de sa famille, dont tous les titres 
s’évanouissent devant sa gloire, ni de son enfance , 
qui n’offrit rien d’extraordinaire. 

Quoique fils d’un homme qui s’étoit distingue au 
Service, il fut destine de bonne beure à la magistra- 
ture. 11 avoit un onCle paternel, président à morlier 
au parlement de Bordeaux, Oracle et modèle de sa 
compagnie, également bonoré pour ses vertus et pojur 
ses talents. Cet onde, qui désiroit ccmserver dans sa 
famille le nouveau génre d’iliustration qu’il y avoit 
introduit, eqt le malheur de perdre son fils unique; 
alors il transporta sur son neveu tous ses projets, toutes 
ses esperances, et il résolut de lui laisser ses hiens avec 
sa cbarge. Montesquieu, malgré la-vivacité de son àge 
et de son caractère, s’enfonça dans 1’étude aride et fas- 
lidieuse de la jurisprudence ; il amassoit, probable- 
ment sans y songer, des matériaux pour son grand 
monument de l’Esprit des Lois, en faisant un extrait 
raisonné des enormes et nombreux volumes qui com- 
posent le Corps du droit civil. 

On fait remonter à ce temps Torigine des Lettres 
persanesj on prétend savoir de Montesquieu lui-même 
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quobligé par soir père et par son onde de pâlir toute 
la journée sur le code, il s’en délassoit le soir en fai- 
sant parler Usbek ou Rica. Comme il est impossible 
de cróire qu’un livre qü tant de profondeur se cache 
sous une apparence de légèreté, et oíi 1’auteur jette 
parfois un coup d’oeil si pénétrant sur les vices de la 
.société et ceux des gouvernements, ait été écrit, pour 
ainsi dire, à la dérobée, par un jeune homme de vingt 
ans, appliqué, dans le fond d’uue province, à lire et 
à extraire des livres de jurisprudence, la seule expli- 
cation qui puisse concilier Ia tradition et la vraisem- 
blance, c’est que, dès cette époque, il conçut le projet 
de 1’ouvrage, et en exécuta quelques parties qu’il a 
fortifiées depuis, ou mêrae remplacées en entier, lors- 
qu’un peu plus d’âge et d’expérience eut développé 
et múri ses idees. Mais rien n*empêche dadmettre, 
d’après le témoignage de Maupertuis et de d’Alembert, 
qu’à cette même époque, il ait fait un ouvrage en 
forme de lettres, dans lequel il entreprenoit de prou- 
ver que Tidolâtrie, chez la plupart des hommes à qui 
les lumières de la révélation ont été refusées, ne méri- 
toit pas une damnation éternelle. Cette thése est bien 
plus à la portée d’un très-jeune homme qu’une pein- 
ture fidèle et critique des moeurs. A tout âge, on peut 
trouver dans son âme, dans sa raison et dans les livres, 
dé quoi soutenir l’une avec succès; pour réussir dans 
1’autre, il faut nécessairement avoir vécu et observé. 
Quoi qu’ilen soit, Montesquieu ne fit point paroilrecet 
ouvrage théologico-philosophique: à vingt ans, c’étoit 
peut-êtreunplusgrand mérite que de 1’avoir composé. 

Nommé conseiller au parlement de Bordeaux, le 

a4 février iji4j il y fut reçu président à mortier le 
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l3 juillet 1716. Quelques années aprèSj en 1722, il 
fut chargé, par sa compagnie, de porter des remon- 
trances aii pied du trone à 1’occasion d’un nouvel im- 
pôt. II plaida la cause du peuple avec zèle, avec talenl, 
avec succès. Le ministère se sentit subjugue par l’élo- 
quence du jeune maglstrat, et le fisc fut obligéde lâ- 
cber sa proie; mais il ne tarda pas à la ressaisir : l’im- 
pôt supprimé reparut bientôt sous une autre forme. 
En 1725, Montesquieu fu 1’ouverture du parlement. 
Son discoursf écrit avec cette force, cettegravite, cette 
précision sévère qui conviennent à 1’organe des lois, 
fit entrevoir dans le juge, qui ne faisoit encore que les 
appliquer, le grand publiciste qui devoit les définir et 
les expliquer un jour. 

L’Académie de Bordeaux, nouvellement fond^e, 
1’avoit admis, en 1716, au nombre de ses membres. 
L’amour de la littérature et de la musique avoit donné 
naissance à cette société, et la culture de ces arts 
agréables étoit Timique but de son institution. Mon- 
tesquieu ne fut pas long-ífemps à s’ap'ercevoir que, 
loin de la capitale, une réunion de cette espèce étoit 
plus favorable au développement de la vanité qu’à 
celui du talent, plus propre à gâter 1’esprit qu a le per- 
fectionner, à engendrer des ridicules qu’à faire naltre 
de bons ouvrages. II lui sembla que les moyens et les 
efforts de ses nouveaux confrères seroient plus avan- 
tageusement diriges vers Ténidition et les Sciences 
exactes. Secondé dans ce louable dessein par le duc 
de La Force, protecteur de 1’Académie, il parvint à 
convertir une coterie de bel esprit en une société sa- 
vante, et lui-même donna 1’exemple des travaux utiles, 
en composant pour 1’Académie plusieurs mémoires sur 



(ties points intéressants de physique, tels que la cause 
de 1’écho, celle de la pesanteur des corps, celle de 
leur transpareiíce, etc. 11 se livra même à quelques 
recherches anatomiques, et 1’usage des glandes rénales 
fui le sujet.d’une de ses dissertations. Dans notre siè- 
cle, oú les Sciences naturelles et mathématiques, ré- 
sultat nécessaire et toujours croissant de 1’observation 
et de l’expérience, ont fait des progrès quil se nous 
est pas plus possible de contester qu’il n’est permis aux 
savants de sen enorgueillir, des'homiueS du premier 
ordre ont atteslé la sagacité et la justesse des aperçus 
de Montesquieu. On peut croire que ce génie actif et 
pénétrant n’eíit pas sonde avec moins de bonheur lés 
niystères de la nature que les obscures profondeurs de 
la législation politique et civile. Ces excursions dans un 
domaine étranger ne Tempêclioient point de poursuivre 
avec ardpur 1’objet accouturné de ses travaux. Une dis- 
ser tation sur la politique des Romains dans la religion, 
hie égalementà 1’Académie de Bordeaux, semble être 
tin prélude au magnifiquè traité de'la grandeur et de 
la décadence du peuple-roi. 

En 1721, Montesquieu fit paroítre les Lettres per- 
sanes. II avoit chargé son secrétaire d’en porter le ma- 
nuscrit en Hollande, et de l’y faire impriiner. L’ou- 
vrage eut un débit prodigieux ; il se vendit comme du 
pain, suivant la prédiction faite à 1’auteur par un de 
sesamis, le P. Desmolets, bibliothécaire de Ia maison 
de rOratoire à Paris; et, comme nous 1’apprend Mon- 
tesquieu lui-même, « les libraires alloient tirer par la 
» manchetousceuxquils rencontroient,en leurdisant: 
> Monsieur ^faites-nioi des Lettres persanes ». ‘ 

* Préface des Lettres persanes. 
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■ Montesquieu n’avoit pas altaché son nom à son ou- 
íyrage; il avoit craint qu’on ne dít: « Son livre jure 
» avec son caractère  II n’est pas digne d’iin homme 
V grave ’ ». Mais «i le magistral avoit cru devoir rester 

anonyme, 1’écrivain n’avoit pas voulu pour cela *de- 
meurer inconnu. Les choses s’arrangèrent defacon que 
Tun put observer les bienséances de son état sans que 
1’autre fíit obligé de sacrifier les intérêts de son amour- 
propre. Grâce à la discrétion du public, Montesquieu, 
passant généralenient pour être 1’auteur des Lcttresper- 
sanes, ne fut pas réduit à 1’alternative d’en convenir ou 
de s’en défendre. En lyaS , il se présenta pour obtenir 
une place vacante à TAcadémie Erançoise par la mort 
de M. de Sacy, n’ayant encore d autre titre à faire va- 
loir que ce même livre qui ne portoit pas son nom ; et 
1’Académie, qui étoit dans le secret comme tout le pur 
blic, jugea qu’un pareil titre, pour netre pas authen- 
tique, n’en étoit pas moins valable. Mais malheureu- 
sement le Roi avoit déclaré quil ne donneroit jamais 
son agrément à la nomination de 1’auteur des Lettres 
persanes, et le cardinal de Eleury avoit transmis à l’Aca- 
démie cette résolution dont il n’étoit pas seulement 
1’organe. Voltaire prétend que Montesquieuprit un tour 

fort adroit pour inettre le ministre dans ses intérêts. 
«II fit faire en peu de jours, dit-il, une nouvelle édition 
» de son livre, dans laquelle on retrancba ou l’on adou- 
» cit tout ce qui pouvoit être condamnépar un cardinal 
« et par un ministre; il porta lui-même 1’ouvrage au car- 
ii dinal, qui ne lisoit giière, et qui^en- lut une partie. 
»Cet air de confiance, soutenu par Tempressement de 

\ Préface des Lettres persanes. 



xij VIE 

» quelques personnes de crédit, ramena le cardinal, et 
» Montesquieu entra à 1’Académie ‘ ». Cette historielte 
invraisemblable n’a d’aqtre autorité que Voltaire, et 
personne n’a oséla répéter aprèslui. Montesquieu, loin 
deftiployer encette occasionunesupercheriepeudigne 
de lui, n’eut recours qu’à l‘a francbise, et sen trouva 
bien. Parlant comme il avoit agi,il dit au cardinal qu’il 
navouoit pas 1’ouvrage,maisqu’il ne le désavouoitpas 
non plus, et qu’il ne le désavoueroit jamais. Le maré- 
cbal d’Estrées, directeur de TAcadémie Françoise, plajda 
vivement la cause de 1’auteur et du livre. Le cardinal, 
qui avoit condamnéles Lettrespersanes uniquemenl sur 
le rapport de quelques personnes animées d’un zèle ou- 
tré, si ce n’étoit d’un faux zèle, pour la religion et pour 
Tautorité, prit alors le parti de les lire lui-même, et les 
trouva plus agréables que dangereuses. L’admission de 
Momtesquieu dans TAcadémie n eprouvant plus d’ob- 
stacles, il y fut reçu le 24 janvier 1728. Son discours 
de réception fut un simple remercínient, dans lequel, 
suivant un protocole dont personne n’avoit encore osé 
s’écarter, il fit succéder à 1’éloge de son prédécesseur 
ceux du cardinal de Richelieu, du cbancelier Séguier, 
de Louis XIV et du Roi régnant. Le cardinal de Fleury 
n’y fut point oublié. Dans ce discours d’une étendue, 
mais non pas d’un mérite médiocre, se trouve une 
pbrase sur Richelieu, pbrase devenue fameuse , ou se 
montre en entier lergrand écrivain à qui peu de traits 
ont suffi pour peindre en entier le grand politique. 

Deux ans avant sa récèption, Montesquieu avoit re- 
noncé à la magistrature pour se livrer sahs partage à 

* Siècle de Louis xiv. 
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la philosophie et aux Içttres *. Quçlque importante 
que ffit sa charge, il s’y sentoit, pOur ainsi dire, à 
1’étroit; celui qui est devenu 1’oracle, non-seulement 
de tous les tribünaux, mais encore de tous les gouver- 
nements du monde civilisé, ne trouvoit à déployer 
dans un parlemenl de province que les moyens d’un 
homme ordinaire; et, comme il^arrive quelquefois 
qu’on devient inférieur à son emploi pour y être trop 
supérieur, il avoit le dépit de ne pouvoir atteindre , 
dans certaines parties de la judicature, à des succès 
que la médiocrité mèrne auroit pu regarder comme 
au-dessous d’elle. « Quant à mon métier de pyésident, 
« a-l-il dit depuis, comme j’ai le coeur très-droit, je 
» comprenois assez les questions en elles-mêmes; mais 
» je n’entendois rien à la procédure. Je m’y serois pour- 
» tant appliqué; mais ce qui m’en dégoutoit le plus, 
» c’est que je -voyois à des betes le meme talent qui me 
» fuyoit pour ainsi dire.» 

Libre de tout lien, maitre eníin de lui-même, et 
ayant obtenu, par sa nomination à FAcadémie Fraii- 
çoise , le prix du sacrifice qu’il avoit fait à la littéra- 
ture, il résolut de voyager. Seaucoup de gens , se\on. 
1.UÍ, savent payer des chevaux de poste; mais ily a 
peu de voyageurs II y en eut peu comme lui, sans. 

  
’ Le marquis cVArgenson, dans ses Loisirs d'un Ministre d'é(at^ 

dit que Montesquieu quitta sa charge pour que sa non-résidence 
à Paris ne füt point un obstacle à ce qu’il fíit reçu à J*Académie, 
et qu*il prit pour pretexte qu’ü alloit travaillerà ungrand ouVragfr 
sur les loís. 11 ajoute : « Le président Hénault, en quittant la 
» sienne, en avoit donné la ihéme raison. On plaisanta alors sur 
» ces messieurs, en disant qu*/Ví quittoient leurmétierpour alUr Vap^ 
» prendre, » 

* La plupart des passages imprimes en caractères italiques sont 



(loute. II avoit exaimné, rapproché, approfondi, dans 
le silence de son cabinet, les lois de tous les temps et 
de tous les pays. II lui restoit à connoítre, à étudiér 
les hommes qui sont régis par ces lois, à considérer 
sur les lieux niêmes le jeu des constitutions diverses, 
et à comparer le physique et le moral des différentes 
cohtrées' pour en constater Tinfluence reciproque. 11 
entroil aussi dans son plan de visiter les savants) les 
littérateurs, les artistes, et surtout quelques person- 
nages fameux dans la guerre ou dans la politique, qui, 
à cette époque, placés en divers lieux de 1’Europe, 
et vivant désormais dans le repos, màis non pas dàns 
Toubli j étôient còmme autarit de moniiments des suc- 
cès du génie, des faveurs de la gloire, ou des yicissi- 
tudes de la Fortune. 

Un sentiment de bienveillance univérselle, précieux 
attribut de la jeunesse, cet âge du bónheur, de la 
confiance et de la bonté, accompagtta Montesquieu 
dans ses voyages. Ib s’en rend à lui-même le témoi- 
gíiage en ces termes ; « Quand j’ai voyagé dans les 
i pays étrangers, je ni’y suis attaché comme au mien 
» propre; j’ai pris part à leur fOrtuhe, et j’aurois sou- 
» haité quils fussent dans uri état plus florissant.» Cette 
disposition d’áme, qui ne pouvoit manquer de se ma- 
nifester dans ses discours et dans ses inanières, con- 
tribua beaucoup sans doute à lüi conciller Talfection 
de tous les nouveaux bôtes quil visitoit. 

II se rendit d’abord à Vienne, oü ii fut presente aa 

extraits texfuellement des Lettres familíères et des OEwresposthumcs 
de Montesquien. 11 en est de méme de presque tous ceux qui sont 
renfermés dans des guillemets. 
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prlnce Eugène. Dans un pelit écrit sur la Considera- 
tion, que nous ne possédons pas, il avoit dit, en par- 
lant de ce prince : « On n’est pas pjius jaloux de ses 
» grandes richesses que de celles qui brillent dans les 
» temples des dieux.» Ces paroles, magnifiquement 
louangeuses, ávoient touché le héros qui en étoit 
lobjet. II iit un accueil distingue à 1’auteur, 1’admit 
dans sa société la plus intime, et /ui fitpasser des mo- 
ments délicieux. Montesquieu disoitdepuis qu’(/ rdavoit 
jamais oui dire a ce prince qUe ce qiCil falloit -dire sur le 
sujet dont on parloit^ mêm'e lorsque, quittant de temps 
en temps sa partie de jeu, il venoit se mêler à la con~ 
versation. - ;> 

II quitta Vienne pour serendre en Hongrie, contrée 
neuveencore aujourd’liui pour les Yoyageurs, et digne 
pourtant des regards de 1’observateur philosophe. II 
n’eut pas'le tort quil a rèproché depuis à la maison 
d’Autriche, de ne pas voir chez ce peuple les hommes 
quiy étoient *. II les vit, les fréquenta , et apprit à es- 
timer cette noblesse hongroise qui, à 1’aspect de la 
monarcbie tombant pièce à pièce, oublia qu’elle avoit 
toujours été opprimée par ses aouverains, et crut qiiil 
étoit de sa gloire de périr et de pardctnner^. Montesquieu 
parcourut la contrée avec attention, et la déerivit avec 
soin dans le journal de ses voyages. 

Cest ici le lieu Du du moins Toccásion de dire quel 
sort a eu cette relation. En 1754, Montesquieu n’at- 
tendoit qu’un peu de loisir pour la rédiger; il hésitoit 
s’il lui donnerüit la forme de correspondanee ou de 

’ Êsprii des Lois, Liv. VIU, Cháp. ix. 

X ' 
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mémoires. Sa mort, arrivée l’année suivante, a pré- 
venu rexécution de ce dessein; les matériaux de Toii- 
\rage sont reslés j)armi ses papiers, et l’on ignore ce 
qu’ils sont devenus depuis. 

D’Allemagne, Montesquieu passa en Italie, et ils’ar- 
rèta d’abord à Venise, ou se trouvoient alors deux 
hommes retires malgré eux de la scène du monde, 
Law et le comte de Bonneval. II avoit sans dòute peu 

^ d’instructlon solide à espérer de ses entretiens avec 
celui-ci; mais il pouvoit se promettre aii moins beau- 
coup d’amusement de la richesse et de la variété de ses 
souvenirs mllitaires, de la singularité de ses aventures, 
qui sembloient devoir être terminées à cette époque, 
et de la singularité non moins grande de son carac- 
tère, qui le réservoit à des aventures nouvelles plus 
extraordinaires encore que les premières. Quanta Law, 
qui heureusement avoit achevé son rôle, et qui, en 
jouant aux dés 1’argent qu’on lui prêtoit sur un dia- 
mant, dernier débris de sa fortune passee, se conso- 
loit de ne pouvoir plus iouer les íinances d’un grand 
royaume; Law, malgré 1'extravagance et la déplorable 
issue de ses projets, étoit d’un commerce plus utile 
pour un homme jaloux de connoítre les causes de la 
prospérité ou de la ruine des états. Si, comme tout 
porte à le croire, il se prêta de bonne grâce à satis- 
faire la curiosité de Montesquieu, il en faut conclure 
qu’ilnavoitpaslu 1’éloquente invective de 1’auteur des 
Lettres persanes contre 1’auteur du Systeme, ou que 
les plus amères censures ne lui laissoient qu’un bien 
foible ressentiment. Quoi qu’il en soit, ce même Sys- 
tème fut plus d’une fois la matière. de leur conversa- 
tion. Montesquieu disoit un jour à Law : « Pourquoi 
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» ri avez-vouí pas cssayé de corrompre le parlement de 
» Paris comme le ministere anglois fait a fégard dupar. 

lement de Londres? — Quelle dlffèrencel re£ondit 
}> Lím rAnglois ne fait consister sa liherté qu’a fedt^ 
» tout ce qu’il veutf et le François ne met la sienne qu’d 
V faire tout ce qu'il doit. » 

Montesquieu avoil eu le bonheur de rencontrer un 
coinpagnon de voyage digne de lui : e’étoit le lord 
Chesteríield. Ils étoient arrivés ensemble à Venise, 
également curieux d’observer cette ville singulière 
qu’oii croiroit avoir été élevée au-dessus des flots de 
TAdriatique par Tindustrie d’un peuple de caslors, et 
surtout ce gouvernement soupçonneux, sombre et 
tyrannique, que Duelos appeloit énergiquernent un 
despote irnmortel. Montesquieu, dont les observations 
avoient un but plus déterminé, et qui n’osoit s’en re- 
niettre à sa mémoire du soin de retenir çe qui avoit 
attiré son attention, déposoit chaque soir sur le papier 
ce.quil avoit recueilli dans la journée. Un jour, un 
inconnu se presente chez lui, demande à lui parler en 
secret, et, après avoir proteste de son attachement 
pour les François, 1'avertit de prendre garde à luij 
que 1’inquisition detat, inquiète des mouvementsquil 
se donnoit et des informations quil prenoit sur tout, 
avoit résolu de s’emparer de ses papiers ; et que, s’il 
s’y trouvoit la moindre chose contre le gouvernement, 
cen seroit fait de sa personne. Montesquieu alarme, 
et ne reflécliissant'"pas assez à tout ce que cette aven- 
ture offroit d’invraisemblable, jeta son manuscrit au 
feu ou à la mer, et alia raconter au lord Chesteríield . 
ce qui venoit de lui arriver. Chesteríield se mit à rire, 
et avoua que la visite de 1’inconnu étoit une plaisan- 

TOME I. 
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teiie desoninvention. Lès deux amis, egalemeiit jaloux 
chacun de l’honneur de leiir pays, avoient agite quel- 
quefois, dit-on, la vaine et imprudente question de la 

^'‘^ç^éminence de l’une des deux nations sur lautre. 
Montesquieu avoit revendiqué pour les François la 
supériorité de 1’esprit, et Chesterfield reclame celle 
du bon sens en faveur des Anglois. Ce dernler, en 
jouant à son ami le tour qu’on vient de lire, avoit 
voulu lui prouver que tout 1’esprit d’un des François 
qui en avoient le plus ne pouvoit Tempecher de faire 
telle sottise dont un Anglois ordinaire auroit été pre- 
serve par son simple bon sens. « En effet, lui disoit-il, 
» avec un peu plus de réflexion, et, pour tout dire, 
» de bon sens, il auroit trouvé au moins extraordinaire 
» qu’un homme qu’il ne connoissoit pas èt dont il 
» nétoit pas connu, prít intérét à lui jusqua risquer 
» sa propre vie pour garantir la sienne, en faisant une 
» démarche qui pouvoit être sue d'un gouvernement 
» à qui rien néchappoit, et qui ne pardonnoit rien. 
» D’ailleurs, ajoutoit-il, il n’auroit pas du croire qu’un 
» homme de bas étage, tel que paroissoit être Vinconnu 
» qui sétoit presente à lui, eút pn pénétrer le secret 
» des déllbérations de 1’Inquisition, lorsqu’il avoit re- 
•> connu et noté lui-mème quelles étoient enveloppées 
» d’un voile impénétrable. Ces raisons combinées au- 
» roient díl le porter à suspendre au moins le sacrifice 
» de son manuscrit; et un Anglois, quel quil fíit, n’y 
» auroit çertainement pas mis autant de précipitation.» 
A la manière dorit Montesquieu a parle de 1’aristo- 
cratie vénitjenne dans son Esprit des Lois, on pour- 
rolt croire quil a voulu se venger sur elle de leffroi 
qu’on lui avoit cause en son nom, si la terrible Inqui- 
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sition cl’état et sa bouche de pierre ouverte a toutes 
les délations *, néloient bien íaites par elles-niêmes 
poiir inspirer 1’espèce d’horreur qu’il en témoigne. ' 

Montesquieu visita successiveirtent toutes les autres 
grandes villes de Tltalie. II paroít qu’à Genes il ne 
trouva ni les inêmes empressements, ni les mêmes plai- 
sirs qu’il avoit rencontrés partout ailleurs. L’humeur 
qu’il en conçut s’exhala daris une petite pièce de vers 
mordante efpresíjue cynique. Elorence, au contraire, 
lui plut infiniment, comrae le prouve ce passage d’une 
de ses lettres: «De mon teinps, cettê ville étoit un 
» séjour charmarit; et ce qui fut pour moi un objet 
» agréable, ce fut de voir le premier ministre du 
» grand-duc sur une petite cliaise de bois, en casaquin 
» et en chapeau de paille devant sa porte. Heureux 
X pays, m’écriai-je, oii le premier ministre vit dans 
» tine si grande simplicité et dans un pareil désoeu- 
» vrement!» 

EnBn il se rendlt à Rome. Xes chefs-d’oeuvre de 
Yantiquité et ceux des tetrips íiibdèfnes frappèrent vi- 
vement son imagination. II navoit étudié ni Ia théorie 
ni la pratique des arts. Mais il tenoit de son organi- 
sation ce sentiment du beau, ce goút naturel qu’il de- 
fini t une application prompte et eòcquise des regles 
mêmes que Pon ne connoít pas. Ensuite, la conlem- 
plation réfléchie des ouvrages oii les beautés de Ia 
líature sont le plus heureusement imitées, 1’analyse 
des'impressions qu’il recevoit, et la recherche des dif- 
férentes causes qui les avoient produites, lui firent 
découvrir ces règles générales et ces principes féconds 

' Esprit des Lois, Liv. V, Cliap. viil. 
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déposés depuis dans sou Essai sur le Goút, monií- 
inent inachevé de son génie, qui place le législateur 
des nations au rang des plus habiles législateurs des 
beaux-arts. Parmi les hommes distingues avec lesquels 
il contivtcta des liaisons d’amitié dans la capitale du 
monde chrétien , il faut citer le cardina.1 Corsini, de- 
puis pape sous le nom de Clément xii, et le cardinal 
de Polignac , aiiteur de FAnti-Lucrcce. Son attacbe- 
ment pour celui-ci ne Taveugloit pas sur les défauts 
de son poeme, qu’il trouvoit trop long de moitié , et 
dont il disoit: « C’est un enfant qui ressemble à som 
» père ; il décrit agréablement et avec gràce ; mais il 
» décrit tout et s’amuse partout.» Montesquieu avoit 
peur des Jèsuites. «■ Si j’offense quelque grand , di- 
» soit-il, il m’oubliera, je Toublierai, je passerai dans 
» une autre province, dans un autre royaume; mais 
» si j’offense les Jèsuites à Home, je les trouverai à 
X Paris : partout ils m’environnent. » Nous verrons 
qu’à sa mort, les Jèsuites ont pris soin de lui prouver 
cOmbien ses craintes et ses réílexions étoient justes. 
En attendánt, il en vit à Rome le moins qu’il lui fut 
possible; mais il ne put èviter de rencontrer.ichez le 
cardinal de Polignac le P. Vitry, honimefort impor- 
tante qui faisoit des medailles antiques et des arti- 
cles de foi; et le P. Fouquet, qui avoit étè mission- 
naire à la Cbine. II eut depuis, avec ce dernier, une 
négociation dont 1’objet ètoit de faire résigner à l’abbé 
Duval, son secrètaire, un bénéfice que le P. Fouquet , 
devenu évêque in partibus, possèdoit en Bretagne. 
Lí!s difficultés qne le jèsuite prèlat élevoit coup sur 
coup relativement aux conditions de cette espèce de 
raarcbé, íirent dire à Montesquieu : On voit bien que 
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Monseigneur n'a pds encore secoué lapoussíere. Avant 
de quitter Rome, il alia prendre congé du pape Be- 
noít XIV. Ce pontife, qui aimoit sa personne -et son 
esprit, lui dit: Mon cher président, avant de nous 
séparer, je veux que vous ernportiez quelque souvenir 
de mon amitiê. Je vous donne la permissioti de faire 
gras pour toute votre vie, a vous et a toute votre fa-^ 
mille. Montesquieu remercie le pape, et lui fait ses 
adieux. Alors 1’évêque camériér le conduit à la Da- 
terie : là, on lui expédie les bulles de dispense, et on 
lui presente une note un peu élevée des droits à 
payer pour ce pieux privilége. Montesquieu, effrayé 
du niontant, rend au secrétaire son brevet, et lui dit: 
Je remercie S. S. de sa bienveiUance; mais le pape 
est un si honnête homme! Je rn’en rapporte a sã pa~ 
role, et Dieu aussi. 

Après avoir entièrement vu 1’Italie, il visita la Suisse, 
parcourut les contrées arrosées par le Rbin, s’arrêta 
quelque temps en Hollande, et passa ensuite en An- 
gleterre, oü il séjourna deux ans. 11 y reçut cet accueil 
einpressé. qu’on n’accusera pas les Anglois de refuser 
au mérite célèbre. La Société'royale de LondresFadmit 
au nonibre de ses niembres. La reine, qui protégeoit 
les savants, les ,écrivains et les artistes , 1’honora d’une 
bienveiUance particulière, et voulut souvent jouir de 
son entretien. 11 eut une fois occasion de flatter en elle 
fort délicateinent Torgueil national et raraour-propre 
personnel. II a raconté lui-mênie 1’anecdote de cette 
nianière ; « Je dínois chez le duc de Richmond. Le gen- 
» tilbomme ordinaire de La Boine, qui étoit un fat, 
» quoique erfvoyé de France en Angleterre,soutint que 
» TAngleterre n étoit pas plus grande que la Guienne. 

t 
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» Je tançai mon envoyé. Le, soir, Ia reine me dit:» Jc. 
>/ sais que vous nous avez défendus cpntre votre M. de 
» La Boinfi.-o — « Madarne, je vüai pu itnaginer qu^un 
V pa.js ou -vous régnez ne fut pas un grand pays. » Ce 
nétoit pas là tout-à-fait une vaine flatterie. Montes- 
quieu pensoit réellement que 1’Angleterre éloit un grand 
pays j non par son territoire, mais par ses lois; et cette 
opinion est suffi^iamment attestée par le, niagnifique ta- 
bleau quil a trace de la constitution angloise.Les An- 
glois s’en sont montrés reconnoissants. Ils ont toujours 
regardé Montesquieu comrae un des plus gr^nds génies 
qui aient éôlairé le mondej et, dans la Chambre des 
Communes, PEsprit des Lois est sur la tablê avec le 
recueil même des lois'~dont il offre un si beau commen- 
taire. - 

Montesquieu, de retour en France, n’eut rien de plus 
pressé que de se retirer à son château de la Brède. II 
y passa deux années de suite , jouissant de lui-même, 
faisant succéder un repos doucement occupé aux agi- 
tations d’une vie errante, mêlant les exercices du corps 
aux travaux de 1’esprit, et commençant à mettre en 
ceuvre cette immense collection de faits et de pensées, 
produit de ses lectures‘et de ses voyages, de ses re- 
cherches et de ses méditations. Depuis lopg-temps il 
avoitposé les fondements de son ouvrage sur les Causes 
de la Grandeur des Romains et de leur Décadencc. ^11 
le continua, y mit la dernière main, et le fit paroitre 
en 1734. 

Nous allons le voir maintenant livre sans relâclie 
à la composition de son grand ouvrage, de cet Esprit 
des Lois, qui fut la pensée dominante de toute sa 
vie, et auquel ses précédents écrits sembloient 1’avoir 
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conduit plutôc que l’en avoir délourné. lí faut íen- 
tendre lui-même, nous mettant dans le secret de ses 
jouissances et de ses peines, de ses craintes et de ses 
esperances , de ses abattements et de ses transports de 
joie; eníin nous racontant avec naiveté toutes les cir- 
constahces, toutes les crises diverses de ce long et 
laborieux enfantement. L’idée de trouver dans latia- 
ture méine des choses íexplication de tant de lois et 
de coutumes si différentes, et souvent si bizarpes, qui 
ont gouverné les peuples anciens et modernes, cette 
idee s’étoit emparée de lui au sortir du collége. De 
ínême que Christophe Colomb prédit le continent de 
ÍAmérique avant de íavoir découvert, de même que 
Newton pressentit les lois de íattraction avant de les 
avoir trouvées, Montesquieu soupçonna íexistence de 
ses príncipes avant que rien les lui eíit fait aperce- 
voir. 11 les chercha long-temps sans pouvoir les ren- 
contrer. Dès qu ils se furent presentes à lui, il se crut 
assuré du succès. Mais bientòt il craignit que ce beau 
et grand sujet ne fút beaucoupplus grand que lui-rnêine. 
11 commença bien des fois, et bien des fois abandonna son 
oiwrage; il envoja mille Jbis au vent les feuilles qu’il 
aooit écrites; ilsentoit tous les jours les mains paternelles 
tornber Tantôt il lui sembloit que son travail avan- 
çoit a pas de géant, tantôt qu’í7 reculoit a cause de son 
inimensitè. Le morceau sur íorigine et les révolutions 
de nos lois civiles/7e«sa le tuer, et ses cheveux en blan- 
chirent. Enfin, dans le cours de vingt années, il vit 
ce grand monument commencer, croítre, s^avancer et 

Jinir. “ II toucha la terre, et en abordant il s’écria: 

* Préface de VEsprií des X>ois, 
“ Ib id. 
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Italiam! Italiam! còmme les corapagnons d’Enée en 
mettant le pied sur les rivages du Latimn. II nese feli- 
cita pas seulement d’avoir achevé; il s’applaiidit encore 
de rCavoirpas manque de génie; il crut pouvoir dire avec 
le Corrége : Et moi aussi,je suis peintre. * 

Sa confiance nétoit cependant pas si grande , qu’il 
ne crút devoir consulter quelques amis sur le mérite 
de rEsprit des Lois, avant de le livrer à 1’impression. 
Le président Hénault, dit-on, n’y xit que d’excellents 
matériaux pour un ouvrage qui étoit encore à faire. 
Helvétius pensa que rauteur avoit trop composé avec 
les préjugés , et n’avoit point assez coupé dans le vif 
( ce furent ses termes ). Le jugement du président Hé- 
nault sur rEsprit des Lois pourra paroítre un peu fier 
de la part d un hornme qui ne fit quun abrégé chro- 
nologique, si toutefois il le fit; mais personne ne sera 
surpris que le téméraire autèur de VEsprit ait trouvé 
Môntesquieu trop circonspect. Silhouette, qui fut con- 
trôleur général, et quv avoit tradnit en prose PEssai 
sur PHornme, de Pope, se montfa encore plus sévère 
et plus tranchant que les deux autres ; il engagea Mon- 
tesquieu à jeter son manuscrit au feu. Montesquieu, 
peu découragé par des avis qui ne s’accordoient guère, 
et qui d’ailleurs étoient trop absoliis pour être Lien ré- 
fléchis, répondit en envoyant son manuscrit à Timpres- 
sion , après y avoir mis 1’épigraphe : Prolem sine matre 
creatam , épigraphe énigmatique qui jusquà présent 
paroít avoir exerce infructueusement la sagacité des lec-' 
teurs“. L’ouvrage fut imprimé à Genève, et ce fut un 

* Préface de fEsprit des Lois. 
^ On lit dans les Noimaux Mélanges de tmdame Necker, qu’il eu 
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ministre de 1’EgIise de cette ville, le professeur Jacob 
Vernet, qui se cliargea d’en revoir les épreuves. Cet 
liomme officieux, poussant'le zêle jusqu’à Tindiscré- 
tion, se permit de changer quelques mots. Montes- 
quieu napprouva ni le procédé' ni les changements, 
et dans Tédition suivante, donnée à Paris, il rétablit 
son véritable texte. Les conseils du professeur Vernet 
l avoient trouvé plus docile que ses corrections. II s’é- 
toit décidé, daprès son avis, à supprimer une Invo- 
calion auxMuses, qu’il avoit placée en tête du Livre«x. 
Le morceau empreint de cette couleur antique donl il 
serabloit avoir retrouvé le secret, n’étoit qu’un magni- 
fique hors-d’oeuvre, une brillante singularité; et 1’on 
peut applaudir. sans aucun regret au sacrifice qu’il en 
a fait, puisque des mains amies ont pris soin de nous 
le conservei’. 

UEsprit des Lois fut publié en 1748- Paroissant 
au milieu d’une société frivole, plus avide de plaisir 
que d’instruction, qui ne s’occupoit des cbosès du goíi- 
vernement que pour s’en moquer, et qui décidoit, par 
un couplet ou par un bon mot, toutes les questions 
de la politique, ce livre ne fit d’abord quune très- 
foible sensation, et peut-être ,n’en eíit-il produit au- 
cune, sans Texistence considérée et la réputation d’es- 
pril dont jouissoit 1’auteur. Chose singulière! ce furent 
deux fenunes, mais à la vérité deux amies de Montes- 
quieu, madame de Tencin et madame Geoffrin, qui 
les premières parurent frappées du mérite de l’ou- 

donnoit lul-même cette explication : « Un livre sur les lois clolt 
■f étrd lait dans un pays de liberté j la liberte en cst la mère : je l’ai 
í fait sans nièré. » 
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vrage, et se déclarèrent en sa faveur. L'ouvrage alors 
commença d’avoir une sorte de vogue; mais le temps 
n’étoit pas epcore venu de l apprécier. Tous voulant 
1’avolr lu, quoique très-peu en eussent eu la patience, 
tous aussi youlurent le juger; et si quelques-uns con- 
sentirent à le vanter, la plupart, pour affecter une 
supériorité de goút et de lumières, prirent le parti 
d’en dire du mal. Des esprits distingues, mais malins 
ou envieux, dpnnèfent le signal du dénigrement. Un 
mot heureux et piquant d’une femine *, mot qui avoit 
tout juste ce quil falloit de vérité pour une épigramme, 
devint 1’opinion (pie chacun s’empressa d’adopter.; et 
ceux-là mèmes reprochèrent au livre d etre écrit avec 
trop d’esprit, qui n’aurqient pu.en soutenir Ia lecture, 
s’ils y en ayoient trouvé moins. 

La classe de lecteurs sur laquelle Montesquieu avoit 
le moins compté, quoique ce fút celle qui devoit troii- 
ver le plus à profiter dans son ouvrage, c’étoient les 
rois. 1 Ils sont, disoit-il, les derniers qui me liront, 
» et peut-être ne me liront-ils point du tout. Je sais 
» cepend^nt, ajoutoit-il, qu’il en est un dans le monde 
» qui m’a lu (le roi de Prusse ), et M. de Maupertuis 
» m’a mande qu’il avojt trouvé des choses oiiil n’étoit 
» pas de rpon avis. Je lui ai répondu que je parierois 
» bien mettre le doigt sur ces • cKoses.» Ces deux 
hommes d^ génie devoiertt naturellement senteudre, 
soit que leur opinion fut seinblable, soit que la diffé- 
rence d’état et de position eu produisit une dans leur 
manière de penser. Frédéric professoit la plus haute 

' Madame du Deffánd appeloit l*£sprit des Lois^ de Vesprit sur 
les lois^ 
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estime pour Montesquieu; il le mettoit sur la même 
ligne que Tacite, et son dédain connu pour la langue 
de son pays lui faisoit dire que ces deux grands écri- 
vains ,ne pourroient jamais être traduits eri allemand. 

Tandis que la France accueilloit avec trop d’indif- 
férence et de légèreté un des ouvrages qui devoient le 
pliis contribuer à sa gloire, les nations étrangères, 
abjurant tout esprit de rivalité, et voyant dans Mon- 
tesquieu un bienfaiteur de rhumanité entière, s’em- 
pressoient de lui payer le tribut d'une admiration re- 
connoissante. L’Angleterre, oii le goút des matières 
politiques avoit, comme aujourd’hui, sa source dans 
la nature même du gouvernement, et 1’Italie, oü ce 
même goút avoit survécu au temps et aux circon- 
stances qui Taveient fait naitre, concurent pour FEs- 
prít des Lois une estime digne des compatriotes d’Har- 
rington et de Machiavel, de Locke et de Gravina. Les 
Anglois, surtout, se monlrèrent passionnés pour un 
livre oü. leurs institutions sembloient être offertes en 
exemple au reste de runiversj et, par une de ces sin- 
gularités qu’on sait être fort communes parmi eux, 
leur enlhousiasmepour le génie de Montesquieu s’éten- 
dit jusquau vin qu’il récoltoit. dans ses domaines. II 
devint à la mode d’en boire j chacun voulut s’en pro- 
curer, etle propriélaire nesuffisoitplusaux demandes. 
II s’applaudissoit naivement de ce double triomphe. 
« Le succès que mon livre a dans ce pays-là, disoit-il, 
» contribue au succès de mon vin; mais je crois que 
» mon vin y fait encore plus fortune que mop livre. » 

La France ayant eníin appris de 1’Europe qu’elle 
possédoit un chef-d’ceuvre de plus, se mit en devoir de 
ladinirer à son tour et de sen enorgueillir. Les esprits 
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supérieurs, les juges naturels de Montesquieu, osèrent 
alors célébrer son génie; et Ia foule imitatrice se mit 
à répéter leurs louanges. Cependant Ia médiocrité ja- 
louse, qui n’en veut qu’à la gloire, et qui avoit épar- 
gné Fouvrage tant quon 1’avoit méconnu , ne pouvoit 
tarder à 1’attaquer du moment que son triomphe avoit 
commencé. On ne saiiroit dénombrer, sans fatigue et 
sans ennui, la foule des brocbures qui furent íancées 
presque à la fois contre FEsprit des Lois. Montesquieu 
n’opposa d’abord que le silence à ce débordement de 
critiques ineptes, souvent mêlées d’injures grossières. 
II lui sembloit que lepublic le vengeoit assez des unes 
parle mépris, etdes autrespar Vihdignation. Mais le plus 
vil peut-ètre de tous ses ennemis, 1’auteur janséniste 
d’un libelle hebdomadaire et anonyme, intitule Nou- 
velles ecclésiastiques ^ obtint de lui, à force de fureur 
et de perfidie, qu’il daignât lui répondre, et, comme 
dit Voltaire, « que les Irois doigls qui avoient écrit 
» VEsprit des Lois s’abalssassent jusquà écraser, par la 
» force de la raison et à coups d’épigrammes, la guêpe 
>* convulsionnaire qui bourdonnoit à ses oreilles quatre 
» fois par niois. » Ce critique, ou plutôt ce délateiir 
odieux, 1’avoit accusé à la fois de déisiné et de spino- 
sisme, deux iniputations qui s’entre-détruisent néces- 
sairement. La gravite de 1’aCcusation en lit dispíroltre 
à ses yeux Tabsurdité , et il crut devoir à l’une l’hon- 
neur d’une réfutation , dont 1’autre sembloit le dis- 
penser. 11 composa donc alors la Défense de VEsprit 
des Lois, modèle de discussion solide et de plaisan- 
terie légère. II se félicitoit lui-même de 1’avoir écrite 
de ce lon de niodération nialigne, plus puissant, plus 
victorieux que la véhémence contre les attaques de la 
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soUise malveillahte. «Ce qui plaít dans ma Défense, 
■0 disoit-il, ce n’est pas de voir les vénérables théologfens 
>• mis à terre, c’est de les y voircouler doucement. v La 
Sorbonne, avertie, excitée par les cris de quelques 
obscurs fanatiques, et craignant peut-être de se com- 
promeitre elle-mème par son silence, voulut proce- 
der à la censure de FEsprit des Lois; mais peu con- 
tente de 1’effet-qu’avoit-produjt dans le public le tra- 
vail de ses premiers examinateurs, elle en nomma 
d’autres pour recommencer laffaire. « Je suis extrême- 
» ment tranquille là-dessus, disoit Montesquieu; ils 
» ne peuvent dire que ce que le nouvelliste ecclésias- 
» tique a dit, et je leur dirai ce que j’ai dit au nou- 
» velliste ecclésiastique. Ils ne spnt pas plus forts avcc 
» ce nouvelliste, et ce nouvelliste n’est pas plus Fort 
» avec eux. II faut toujours en revenir à la raistm. 
» Mon livre esl un livre de politique, et non pas un 
» livre de théologie j et leurs objections sont dans leurs 
» têtes, et non pas dans mon livre.» II disoit plus 
tard: « La Sorbonne cberche toujours à m’attaquer; il 
» y a deux ans quelle y travaille sans savoir presque 
•> comment s’y prendre. Si elle me fait mettre à ses 
1) trousses, je crois que j’acheverai de Tensevelir » 
La Sorbonne*j soit quelle eút été intimidée par ceite 
menace, soit que la raison seule 1’eút ramenée au parti 
de la modération , finit par abandonner entièrement 
le projet censurer FEsprit des Lois; eten cela, sans 
doute, elle servit encore mieux ses propres intérêts 
que ceux de 1’auteur. 

' AUusion à 1’ouvrage intitulé le Tombeau de la Sorbonne, attribué 
à 1’abbé 3e Prades. 



Si Monlesquieu s’abstenoit en général de répondre 
aux critiques injustes qu’on faisoit de son livre, ce 
nétoit pas quily fut insensible. II paroit quilfut prin- 
cipalement affecté de celle que fit ou que fit falre Du- 
pin , fermier général, par lui qualiíié depesant: c’est 
ce qu’il appeloit être cité au tribunal de la maltôte ? 
npres Vavoir ete a celui du journal de TVeVoMJr.Voltaire 
prétend que celte critique intitulée Observations sur 
1’Esprit des Lois, et formant trois volumes in 8°, fut 
«1’ouvrage d’une petite société de savants nourris dans 
»la coíinoissance des affaires des hommes, qui s’as- 
» séinbla long-temps, pour examiner avec impartialité 
» le livre de Montesquieu », et il n’a pas dédaigné 
d en tirer la plupart des remarques qui composent son 
Commentaire sur quelques maximes de FEsprit des Lois. 
Cette critique fut imprimée, et non publiée. L’opinion 
la plus commune est que Montesquieu implora le 
crédit de madame de Pompadour pour faite supprimer 
1’édition. Quelques exemplaires onl été sauvés de la 
destruction, et, en devenant une ,rareté bibliogra- 
phique, ils ont acquis le plus grand et présque le seuI 
mérile qiiils pussent avoir. 

Pour^achever l’histoire de Montesquieu, qui n’est 
guère que celle de "ses ouvrages, il me reste à faire 
eonnoítre en peu de mots ce que j’ai pu apprendre de 
Torigine, de la destinatioh et du sort de divers écrits 
légers, ou de peu d’étendue, qn’on peut considérer 
comme les jeux de sa plume et les délássements de son 
esprit. 

Le Temple de Gnide fut composé pour 1’amusement 
de la societé de mademoiselle de Clermont, chez qui 
il passoit une partie de ses soirées lorsqu’il habitoit 
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Paris *. Madame du Deífand, la même qui qualifia si 
malignement 1’Esprit des Lois , avoit appelé le Temple 
de Gnide, rApocalfpse de la galanterie; et cette fois 
elle avoit rencontré plus juste. 

Ljsimaque fut un tribut que Montesquieu crut de- 
voir payer à TAcadémie de Nancy, après qu’il eut été 
reçu par elle au nombre de ses membres, et en même 
temps un hominage qiiil voulüt rendre au roi de Po- 
logne, fondateur de cette Académie. II fit le portrait 
du vertueux Stanislas en peignant Lysimaque, à qui 
ses grandes qualités avoient fait éprouver de grands 
revers, et qu’elles avoient ensuite élevé au trône de 
TAsie, oü il étoit devenu le pere de la patrie, Pamour 
et les delices de ses sujets, 

II ne put se résoudre à faire imprimer son roman 
dlArsace et Isménie. « Le triomphe de 1’amour con; 
»jugal de rOrient, disoit-il, est peut-être trop éloi- 
» gné de nos moeurs pour être bien reçu en France. » 
Son íils, le baron de Secondat, cédant enfin aux sol- 
licitations qui lui ^toient faites depuis trente ans , le 
donna aupublicen lySS. Grimm n’est pas éloigné de 
croire que Montesquieu, dans 1’origine, avoit destine 
ce conte philosophique à augmenter le nombre des 
épisodes dont il a enrichi les Lettres persanes, mais 
quayant jugé quil y tiendroit trop de place, il s’étoit 
décidé à en faire un ouvrage à part. Cette conjecture 
n’est pas dénuée de vraisemblance. 

Montesquieu eut, comme plusieurs grands prosa- 
teurs du siècle dernier, le travers ou le malheur de 

* On croit qa’il fut ímpriraé pour la première fois en 1724» 
c*est'à-dire, trois ans après les Lettres persanes. 
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faiie peu de cas de la poésle; et, comme la plupart 
dentre eux, il ne laissa pas de composer quelques 
vers. Les portraits etoient à la mode dans les sociélés 
de son temps. Se trouvant à Lunéville, et voulant 
aniuser une minute Ic roi de Pologne, il fit celui de 
madame la ducliesse de Mirepoix, et il le íit en vers, 
apparemment pour prouver quavec de 1’esprit on 
vient à bout de toiit, et que, s’il dédaignoit la poésie, 
ce n étoit pas qu’il fíit hors d’état d’y réusslr. La preuve 
n est pas complète: il y a loin de la véritable poésie 
à ces riens galanls et ingénieux qui ne tiennent que 
de la mesure et de la rime le droit d’ètre appelés des 

vers. Montesquieu exceptoit-il les siens du tnépris qu’il 
témoignoit pour ceux des autres.^ Je ne sais; mais il 
engagea assez vivement son ami l’abbé Venuti à tra- 
duire son portrait de madame de Mirepoix en vers ita- 
liens, et il obtint cette satisíaction. On connoít encore 
de lui quelques petites pièces de société, remarqua- 
bles également par 1’esprit de la délicatesse. II fut même 
une fois inspiré par la Muse de rimpromptu, qui sem- 
bleroit rie devoir sourire quaux p^tes de profession. 
Voici deux vers qu’il fit en se promenant dans le jardin 
de Boileau à Auteuil, dont le médecin Gendron, son 

ami, étoit devenu propriétaire: 

Apollon, dans ces lienx, prompt à noas seconrir, 
Qailte Tart de rimer pour celui de guérir. 

Qui n’a pas entendu exprimer, qui n’a pas exprime 
soi-mème des regrets sur la perte de YHistoire de 
Louis XI, composée par Montesquieu ? II ne reste à 
la postérité que la triste consolation de savoir com- 
ment ce malheur est arrivé. Montesquieu détruisoit à 
mesure les mémoires dont il se servoit pour composer 
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son histoire. L’ouvrage étant achevé et mis au net, il 
dit à son secrélaire de brúler le brouillon. Celul-ci-, 
par inadvertance, jeta la copie au feu ; et Montesquieu-, 
à son tour, trouvant le brouillon sous sa main, crut, 
en lebrulant lui-mcme, ne faire antre chose que í^- 
parer un oubli de son secrétaire. Ainsi, brouillon et 
copie, tout fut anéanti. Un hofnme gui joint Tesprit 
et le goút à Vériidition, M. Walkenaér, eut le bonlieur 
de parcourir, il y a quelques années, ce qui restoit 
cncore des inanuscrits de Montesquiey ■: il y trouva 
un fragment de YHistoire de Louis xi, bien fait pour 
ajouter au cliagrin causé par la perte de Touvrage, s’il 
en faut juger par ces traits qu’il en a détachés : « li 
»(Louis xi) ne vit dans le commencement de son règne 
» que le commencement de sa véngeance  II lui 
» senjbloit que, pour quil vécút, il falloit qu’il fít 
» violence à tous les gens de bien.... II (Richelieu) fit 
»jouer à son monarque le second rang dans la mo- 
« narcbie, et le premier dans TEurope; il avilit le roi, 
» mais il illustra le règne.» 

■Grimm croit qu’il a existe entre les mains de M. le 
baron de Secondat des drames historiques, coinposés 
par son père, dans le goíit despièces de Shakespeare, 
ou plutôt de la tragédie de François ii par le prési- 
dent Hénault. Le Dialogue de Svlla et d'Eucrate, 
ajoute-t-il, doit donner une grande idee de ce que de- 
voient être ces drames. 

II y avoit six ans que VEsprit des Lois avoit paru; 
on sétoit lasse de contester à Montesquieu sa gloire, 
et il en jouissoit paisiblement, lorsque sa santé, qui 
étoit naturellement délicate, et qui depuis long-temps 
éprouvoit une altération sensible, fut attaquée avec 

TOME I. C 
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violence par la maladie inílammatoire qui devoit 
promptemenl terminer ses jours. II étolt alors à Paris. 
La nouvelle de son état fut un sujet d’affliction pu-v 
blique. Quoique éloigné de sa famille, il eut la douceur 
d?mourir entouré des solns les plus empressés et les 
plus tendres : ces soins lui furent prodigués par la du- 
chesse d’Aiguillon, son ancienne amie; le duc de Fltz- 
James, le duc de Nivernois, le chevalier de Jaucourt, 
et deux autres personnes qui paroissent lui avoir cté 
loujours fort «cbères, monsieur et madame Dupré-de- 
Saint-Maur. II disoit de l’un : Juciin homme ria tant 
été a lui que lui; et de 1’autre : Elle est égalemcnt 
bonne a en faire sa rnaítresse, sa fomme ou son amie. 

On a imprime dans le temps une lettre de la du- 
chesse d’Àiguillon, contenant quelques détails sur ses 
derniers moments. Un autre réoit des mèmes cltcon- 
stances a été fait, depuis la révolution, par feu M. d’Ar- 
cet, qui, après avoir élevé le llls de Montesquieu, 
étoit resté 1’ami de ce grand homme, et avoit aussi 
assisté à sa mort. Les deux narralions s’accordent; seu- 
lement la dernière présente sous un jour encore plus 
désavantageux le rôle que jouèrent les jésuites dans 
cette affaire, et cette différence sexplique naturelle- 
inent par celle des deux époques. Le P. Routh ayoit été 
chargé, par la Société, de diriger, et, au besoin, de 
contraindre les dernières disposltions du mourant, et 
le célebre P. Gastei, lié. avec Montesquieu, qui l’ap- 
peloit,. dit-on, Yarlequin de la philosophie, s’étoit 
joint officieusement à son confrère. Tâchez^ disoit 
Montesquieu à M. d’Arcet, de me débarrasser de ces 
moines; il Jaudroit, pour leur plaire, faire leur vo- 
lante, et je suis accoutumé a ne faire que la mienné,- 
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11 disoit à madame d’Aiguillon, en lui remettant un 
exemplaire des Lettres persanes avec des corrections : 
Je sacrifierai tout a la religion et a la raison, mais 
rien aux jésiiites. Voyez avec mes amis si cela doit 
paroítre. Le P. Routh, ayant profité d’une absence de 
madame d’Aiguillon, entra dans la chambre de Mon- 
tesquieu, en íit sortir son secrétaire, et s’y enferma 
sons clef. Madame d’Aiguillon, de retour, entendit, 
en s’approchant de la porte, le malade qui parloit avec 
émotion; elle frappa, et le jésuite ouvrit. Pourquoi, 
dit - elle, tourmentcr cet hoinrne mourant P Montes- 
quieu, reprenant lui-même la paròle, dit: oila, Ma- 
da/ne, le P. Routh qui voudroit mlobliger a lui livrer 
la clef de mon armoire pour enlever mes papiers. 
Madame d’Aiguillon fit des reproches d? cette vio- 
lence au confesseur, qui sexcusa en disant: Madame, 
il faut que fobéisse à mes supèrieurs. Avant de don- 
ner le Viatique au malade, le curé de Saint-Sulpice, 
se tournant vers le confesseur, lui demanda si le ma- 
lade avoit satisfait. Oui, lui répondit le P. Routh, 
comme un gr and homme. Le curé dit alors à Montes- 
quieu ; Monsieur, vous comprenez mieux qu’un autre 
combien Dieu est grand.... Oui, reprit-il, et combien 
les hommes sont petits. Dé ce que Montesquieu mou- 
rant repoussoit ainsi les tentatives intéressées d’une 
Société ambitieuse, qui vmuloit semparer de la mort 
des hommes eélèbres, quand elle n avoit pu semparer 
de leur vie, il n’en faut pas conclure que, dans cette 
dernière circonstance, ses sentiments, ses actes et ses 
discours ne fussent pas tels quon avoit droit de les 
attendre d’un homme qui devoit à ses concitoyens 
lexemple du respect pour les institutions de son pays. 
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Xaitoujours respecté la religion, disoit-il; la morale 
de VEvangile est une excellente chose, et le plus beau 
présent que Dieu put faire aux liommes. II inourat 
le IO février 1755, après treize jours de maladie, et 
à 1’âge de soixante-slx ans révolus. Louis xv, qiii avgit 
envoyé savoir de ses nouvelles pendant sa maladie, 
dit, en apprenant sa mort: Cest un homme impossible 
a remplacer. 

Grimm prétend que Montesquieu quitta la vie sans 
que le public s'en Jut pour ainsi dire aperçu. Tous 
les autres récits établissent le conlraire. « Son convoi 
» funéraire, ajoute-t-il, s’est fait sans personne: 
» M. Diderot est le seul de tous les gens de lettres 
í qui s’y soit trouvé.» Heureusement nous pouvons, 
sans démeftir lassertion de Grimm, qui est peut-être 
véritable, sauver l’bonneur des liommes qu’elle in- 
culpe. D’Alembert nous apprend que, malgré la ri- 
gueur de la saison, presque tous les membres de 1’Aca- 
démie Françoise qui nétoient point absents de Paris, 
se firent un devoir d’assister au Service solennel que, 
suivant 1’usage, cette compagnie fit faire à Montes- 
quieu sept jours après sa mort. 

Le P. Routb, qui avoit inutilement pressé Montes- 
quieu de rétracter des erreurs dont il ne se recon- 
noissoit pas coupable, ne craignit pas, après sa mort, 
de supposer et de publier ce même désaveu qu’il n’a- 
voit pu obtenir. 11 lui fit dire que « c’étoit le gout du 
» neuf et du singulier, le désir de passer pour un génie 
>' supérieur aux préjugés et aux maximes conimunes, 
» 1’envie de plaire et de mériter les applaudissements 
i> de ces personnes qui donnent le ton à lestime pu- 
» blique, et qui naccordent jamais plus sincèrement 
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» la leur que quand on setnble les autoriser à secouer 
» le joug de toute dépendance et de toute contrainte, 
» qui lui avoient mis les armes à la main contre la 
» religion. » Montesquieu ne pouvoit plus démentir 
le P. Routh, et ses amis ne 1’osoient pas encore. Ce 
désaveu efit-il été vrai, il semble que le seoret invio- 
lable exige du prêtre qui reçoit 1’aveu de nos fautes 
en eíit dii eropêcber la divulgation , à moins que Mon- 
tesqiiieu lui-même ne l’eút autorisée pour 1’édifica- 
tion publique, Quoiquil soit difficile de se placer 
entre les scrupules d’un mourant et la sincérité d’un 
confesseur, on peut croire qu’en aucun moment de 
savie, sans en excepter le dernier, Montesquieu ne 
se reprocha ces traits un peu vifs que d’autres Taccu- 
soient d’avQÍr lances contre la religion chrétienne 
dans ses Lettres persanes^ Trente ans après les avoir 
publiées,et deux ans seulement avant demourir,il 
disoit encore: « 11 faut quun Turc voie, pense et 
» parle en Turc, et non en chrétien : c’est à quoi bien 
» des gens ne font pas attention en lisant les Lettres 
» persanes.-^ 

Montesquieu avoit épousé, en X7i5, mademoiselle 
de Lartigue, íiJle d’un lieutenant colonel. 11 en eut 
un fils et deux filies. 11 maria l’une de celleá-ci à M. de 
Secondat d’Agen, dune autre branche de sa maison , 
afin que ses biens restassent dans sa famille, en cas 
que son fils, qui étoit marié depuis plusieurs années, 
continuât de ne pas avoir denfants. Mademoiselle de 
Montesquieu, avant son mariage, lui fut dune grande 
utilité pour la composition de VEsprit des Lois. Comme 
il eut toujours la vue très-mauvaise, et que son se- 
crétaire ne pouvoit suffire aux immenses lectures qu’il 

# 
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liii faisoit faire, elle lisoit à son tour. SemblaLle aux 
filies de Milton, qui, pour rendre le même Service à 
leur père aveugle, avoient appris à connoítre les ca- 
ractères des langues savantes, elle s’étoit accoutúmée 
à déchiffrer nos plus vieux auteurs, tels que Beauma- 
noir, Joinville et autres. Douée, conime son père, d’im 
esprit vif et enjoué, elle égayoit, dit-on, ces rebu- 
tantes lectures par des remarques plaisantes sur les 
mots et sur les choses. 

Le baron de Secondat se montra digne de son père 
par ses vertus, mais non par ses talents. Montesquieu, 
qui connoissoit tous les dangers de la carrière des let- 
tres, souhaitoit pour son fils un bonheur'tranquille 
plutôt qu’une gloire orageuse. Ce fils ne répondit pas 
entièrement aux projets qu’il avoit formes pour son 
établissement; mais du moins s’il cultiva les Sciences 
et les arts, ce fut sans exciter Tenvie, et sans voir son 
repos troublé par les inconvénients de la célébrité. 

Grimm raconte à ce sujet Vanecdote suivante, quil 
tenoit de 1’abbé Quesnel, ami de Montesquieu. Celui- 
ci, partant pour sa terre, avoit prié 1’abbé de veiller 
sur réducation de son fils qu’il venoit de mettre au 
collége d’Harcourt. Revenu à Paris, il n’eut rien de 
plus pressé que d’aller demander des nouvelles du 
jeune bomme au digne ecclésiastique à qui il 1’avoit 
recommandé pendant son absence. Ses moeurs P — Ne 
laissent rien a désirer. — Son caractere P — Doux et 
liant; tous ses camarades le chérissent. Jusque-là sa ten- 
dresse paternelle sembloit jouir de la plus entière sa- 
tisfaction. L’abbé crut y ajoutcr encore en lui appre- 
nant que ses maítres étoient infiniment contents de 
son application 5 qu’il avoit beaucoup de gout pour 

« 
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les Sciences, et surtout pour 1’hlstoire naturelle, oú 
il avoit déjà falt des progrès étonnants pour son âge. 
A ce mot, Montesquieu pâlit, et, se jetant dans un 
fauteuil avec toutes les marques du plus profond dé- 
sespoir : Ah! mon ami, vous me tuez : voUa donc 
toutes mes esperances perdues! vous savez quel projet 
favoisJbrmé pour cet enfant, Ia charge queje lui dcs- 
tinois. C’en est fait, il ne sera jamais qu'un hoinme de 
lettres, un original comme moi, et nous n'en Jerons 
jamais autre chose. Ce goút du jeune Secondat pour 
1’histoire naturelle, goút que Montesquieu lui-même 
avoit eu , et qu'il lui avoit peut-être communiqué , 
s’accrut avec le temps, et devint une passion. II ne se 
contenta pas d’écrire sur cette Science; il voulut en- 
core, essayant de marcher sur les traces de son père, 
traiter, dans un ouvrage, du cortimerce et de la na- 
vigation de la Grande-Bretagne, et dans un autre^ de 
la marlne militaire de France. Ce dernier écrit, dans 
lequel notre puissance navale étoit exagérée, fut pu- 
blié à Londres, oü 1’auteur se trouvoit alors, et n’y fit 
pas, à beaucoup près, la mème fortune que l’Esprit 
desLois. M. de Secondat est mortà Bordeaux en 1796, 
âffé de soixante-dix-neuf ans. 

Montesquieu jolgnoit aux facultes de lesprit, ^ui 
fontrhomme supérieur, les qualités de l’âmeet les agré- 
ments du caractère qui constituent le galant homme. 
On a trouvé son économie excessive; tranchons le 
mot, il a passe pour avare. II s’est inscrit lui-même 
contre cette fausse opinion. « Je n’ai pas paru dépen- 
V sier, a-t-il dlt; mais je nai jamais été avare, et je 
» ne sache pas de chose si peu difficile que je 1’eusse 
» faite pour gagner de Targent.... Je n’ai pas laissé, je 
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» crois, (fangmenter mon bien; mais c’étoit plutôt 
» pour une certaine idee d’habileté que cela me don- 
» noit que pour 1’idée de devenir plus riche^ » II ne 
se refusoit rien, mais ses besoins bornoient sa dépense j 
et la prodigalité lui paroissoit une folie. « 11 faut, di- 
» soit-il encore, regarder son bien comme son esclave; 
» mais il ne faut pas perdre son esclave. » Son habille- 
ment étoit de la plus grande simplicité : il avoit pour 
maxime c\^en fait, de-parure, il faut toujours rcsteP 
au-dessous de ce qiCon peut. 

II ne se souvenoit pas d’avoir dèpensé quatre louis 
parair; mais sa bourse étoit ouverte aux malheureux 
qui en avoient besoin. Un Anglois, nommé Henry 
Sully, établi en France, oü l’art de riiorlogerie lui dut 
plusieurs de ses perfectionnements, lui écrivit un jour 
cette lettre : 

« J’ai envie de me pendre; mais je crois cepen- 
» dant que je ne me pendrois pas, si j’avois cent écus.» 
II lui répondit: «Je vous envoie cent écus ; ne vous 
s) pendez pas, mon cber Sully, et venez me voir.» 

II n’étoit pas toujours nécessaire de solliciter ses se- 
cours pour les obtenirj et faisant le bien pour le bien 
lui-même, il se déroboit volontiers à la reconnois- 
sance. Tout le monde connoit le trait de bienfaisance 
quon a mis sur la scène sous le tilre du Bienfait ano- 
nyme ; mais il nest pas permis de Fomettre dans une 
vie de Montesquieu; et personne d’ailleurs ne sera 
fàché de rélire une si toucbante aventure. Montes-i 
quieu alloit souvent visiter sa sreur, madame d’Héri- 
court, à Marseille. Se promenant un dimanclie soir 
sur le port, il est invité par un jeune matelot, dont la 
pbysionomie et 1’air d’éducation le frappent, à pren- 
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(Ire (3e préférence son bateau pour aller faire un tour 
en mer. Entre dans le bateau, il questionne ce jeune 
homrae; il apprend de lui que son père a été pris par 
des corsaires et emmené captif à Tétuan; que sa mère 
et ses deux soeurs travaillent de toutes leurs forces 
pour amasser sa rançon , et que lui-même, après avoir 
toute la semaine fait le métier dapprenti jouailler, il 
fait celui de batelier le dimanche pour gagner quelque 
argent de plus, et contribuer d’autant au rachat de 
son père. Montesquieu s’étant fait ramener à terre, 
met dans la main de ce vertueux fils sa bourse qui 
contenoit une somme assez forte, et s’écbappe. Six 
semaines après, le père revient dans sa maison , juge 
bientôt à l étennement des siens qu’il ne leur doit pas 
sa liberte comme il 1’avoit pense d’abord, et leur ap- 
prend que, non-seulement on l’a racheté, mais quen- 
core, après avoir pourvu aux frais de son babillement 
et de son passage, on lui a fait remettre une somme 
de cinquante louis. Le jeune homme alors soupçonne 
un nouveau bienfait de la part du généreux inconnu 
qui lui avoit fait présent de sa bourse, et il se met en 
devoir de le chercher. Après deux ans d’inutiles dè- 
marches, il le rencontre dans la rue, se precipite 
à ses genoux qu’il arrose de larmes, et le conjure 
de venir recevoir les bènédictions d’une famille qui 
lui doit son bonheur. Montesquieu refuse de le re- 
(K)nnoitre , ne veut convenir de rien, et s’échappe 
encore, à la faveur de la foule qui les entouroit. Cette 
belle action seroit restée toujours inconnue, si l’on 
n’efit trouvé dans ses papiers, après sa mort, la note 
d une somme de 7,Soo francs, envoyée à un ban. 
quier de Cadix. Cebanquier, à qui l’on demanda des 
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éclaircissements , répondit que la somme avoit êtê 
employée par lui, d’après 1’ordre de M. de Montes- 
quieu, à délivrer un Marseillois, nommé Robert, 
esclave à Tétiian. 

Les bieníaits pccuniaires sont ceux qui coútent le 
moiiis à certains honimes plus riches que serviables, 
plus a vares de leur peinc que de leur argent, et crai- 
gnant moins d’épuiser leur bourse que d’iiser leur cré- 
dit. Lespèce de bienfaisance la plus rare et la plus 
méritoire consisteà semployer avec activité, avec cba-- 
leur, avec suite, en faveur de ceux qui sont négligés 
ou persécutés. Montesquieu pratiquoit aussi cette ma- 
nière d’obliger. L’Académie Françoise étoit sur le point 
d’admettre dans spn sein 1’auteur de la Métromanie. 
Montesquieu, alors directeur de cette compagnie, fut 
inandé à Versailles , et le Roi lui dit quil ne vouloit 
pas que Piron füt élu. L’opposition étoit formelle , et 
il y avoit peu d’espoir de la vaincre. Montesquieu prit 
le parti de s’adresser à une femme dont la haute fa- 
veiir devoit sans doute révolter la morale publique, 
mais qui, saçbant en faire un noble usage, méritoit 
quelquefois qu’on en oubliât Ia source. II écrivit à ma- 
dame de Pompadour la lettre suivante : 

'< Piron est assez puni, Madame, pour les mauvais 
» vers quon dit qu’il a faits ; d’un autre côté, il en a 
» fait de très-bons. II est aveugle, infirme, patlvre, 
» niarié, vieux. Le roi ne pourroit-il pas lui accorder 
» quelque pension ? il est beau de 1’obtenir. C’est ainsi 
» que vous employez le crédit que vos belles qualités 
» vous donnent; et, parce que vous êtes heureuse, 
» vous voudriez quil n’y eut point de malheureux. Le 
» feu Roi exclut La Fontalne d’une place à TAcadéniie 
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» à cause de ses Contes , et il la lui rendit slx mois 
» après à cause de ses Fables. » 

Piron obtint une pension de i,ooo livres, et Mon- 
tesquieu fut chargé de la lui annoncer. Le vieux poète 
alol’s eut plus d’un motif pour se consoler de n’ètre 
point de TAcadémie : on 1’avoit jugé digne d’en être; 
il recevoit Tequivalent d’un droit cre présence auquel 
sa position ne lui permettoit pas d’être indifférent, 
sans être obligé de le mériter par uiie assiduité quel- 
quefois gênante ; et enfin il pouvoit continuer à faire 
des épigrammes contre les académiciens, sans manquer 
à ces égards qu’on se doit entre confrères. 

On a parle de Tambition de Montesquieu : on a dit 
qu’il avoit aspire à la place de chancelier. Rien ne 
prouve qu’il ait élevé jusque-là ses prétentions ; mais 
il est certain que, si dans le temps on lui eut accordé 
celte dignité , qui pouvoit alors paroitre au-dessus de 
sa naissance , ou du moins de sa position dans le monde, 
cbacun diroit malntenant quelle a été honorée par 
lui plus quelle ne l’a honoré lui-même. Au reste, son 
ambition, s’il en avoit, étoit grande comme son mé- 
rile, et cette égalité de proportion ne se rencontre pas 
toujours. « Je naime pas les petits honneurs, disoit-il. 
» On ne savoit pas auparavant ce que vous méritiez, 
» mais ils vous fixent et décident au juste ce qui est 
» fait pour vous. » 11 declare quelque part qu’í7 rüa 
point aimé a faire sa fortune par le inoyen de la cour; 
et quelquun lui faisant entendre qu’on lui donneroit 
une pension : N'ayant pas fait de bassesscs , répondit- 
il,ye ai pas bcsoin d’ètre console par des grâces. 

On lui reprocboit aussi d’avoir été trop jaloux de 
ses droits seigneuriaux , trop attacbé, en général, anx 
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pi érogatives de la naissance. Le méme reproche a élé 
íiiit à Montaigne, son compalriote; et il n’est peut- 
êne juste à 1’égard de l’un ni de 1’autre : du moins ils 
y mettoient tous deux de la na'ivelé, et tous deux 
avoient au fond trop de véritable amour-propre pour 
pousser bien loin cette ridicule vanité. Montesquieu 
disoit: « Quoique^on nom ne soit ni bon ni mauvais, 
» n’ayant guère que deux cent cinquante ans de no- 
s) blesse prouvée, cependantj’y suis attacbé , et je se- 
5> rois honime à faire des substitutions.» Et il eu fit en 
effet. 11 disoit une autre fois : « Je fais faire une assez 
» solte chose, cest rna généalogie. » 

II étoit peu suseeptible de passions, de sentiments 
forts et profonds. Le marquis d’Argenson, qui Tavolt 
beaucoup connu, ainsi que Fontenelle, assure quils 
se ressembloient entièrement à cet égard, quoique 
Montesquieu, plus vif, parut avoir plus de sensibilité 
et d’entbousiasme. Ce témoignage est assez d’accord 
avec celui de Montesquieu lui-même. « J’ai été dans 
M ma jeunesse, disoit-il, assez heureux pour m’atta- 
D cber à des femmes dont j’ai cru être aimé; dès que 
M i’ai cesse de le croire, je m’en suis détaché soudain. » 
A trentc ■ cinq ans il aimoit encore : c’est lui qui en 
fait la remarque, comme si la chose étoit singulière, 
et queUe dút exciter quelque surprise; mais, en re- 
vanche, il étoit amoureux de 1’amitié, sentiment plus 
tranquille, plus analogue à la trempe de son âme, 
plus conforme aux habitudes de son esprit. 

La haine est quelquefois la passion des coeurs froids : 
Montesquieu ne la connoissoit pas ; « Je pardonne ai- 
■» sément, disoit-il, parce que je ne suis pas haineux ; 
»il me semble que la haine est doulourgnsç.» Ayant 
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eu fort à se plaindre du P. Tournemine , jésuite, qui, 
par le despotisme de ses opinions et de ses manières, 
l’avoit force de se retirer d’une société ou il se plaisoit 
beaucoup, et qui ensulte avoit travaillé à le ruiner 
dans Fesprit du cardinal de Fleury, au sujet des Lettres 
persanes, il borna toute sa vengeance à dire aux per- 
sonnesqui le nommoient devant \nv.Qu’est-ceque lepere 
Tournemine? Je nen aijamais entendaparler. Ce pro- 
pos, dit-on, mettoit rorgueilleux jésuite au désespoir. 

Montesquieu avoit les véritables passions d’un sage, 
Tamour du bien public, et par conséquent la haine 
des vices qui nuisent au bonheur de la société. Le fa- 
natismo persécuteur, et 1’odieuse hypocrisie qui en 
emprunte les dehors, étoit 1’objet de sa plus pro- 
fonde aversion. Son fils, étant au collége, avoit un 
laquais nommé Doyenart. Cet homme, ayant appris 
un peu de latin, et se croyant appelé à 1’état ecclésias- 
tique, obtint de 1’évêque de Baíonne , dont il étoit 
diocésain, la permission d’en prendre fliabit. Devenu 
prètre et bénéficier , il vint à Paris demander à Mon- 
tesquieu sa protection auprès du comte de Maurepas, 
et le prier de présenter lui-même au ministre une re- 
quête par laquelle il sollicitoit un bénéfice vacant, 
meilleur que celui dont il étoit pourvu. La requête 
commençoit ainsi: « Pierre Doyenart, prètre du dio- 
» cèse de Baíonne, ci-devant einployé par feu M, levê- 
» que à découvrir les complots des jansénistes, ces 
» perfides qui ne reconnoissent ni pape ni roi, etc. >> 
Montesquieu ayant lu ce début, plia la requête, et 
la rendant à Pierre Doyenart, lui dit: <> Allez , Mon- 
» sieur, la présenter vous-méme, ellevous fera honneur 
» et aura plus d’efjct; mais auparavant passez dans ma 

« 
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» cuisine poiir déjeüner avec mes valets. » Pierre Doye- 
nart ne se le fit pas rediie, et y alloit de lui-mème 
chaque fois qu’il venoit visiter son ancien maítre. Ce 
galant_liomme réussit; Montesquieu écrivoit à l’abbé 
de Guasco : « Auriez-vous cru que ce laquais niéta- 
M morpliosé en prêtre fanatique , et conservant les sen- 
» timents de son premier état, parvínt à obtenir une 
» dignité dans un chapitre ? » 

Quoique Montesquieu ait dit quelque part : « Je 
» suis, je crois, le seul botntne qui ait mis des livres 
» au jour sans être touché de la réputation de bel 
» esprit », il seroit difíicile, il seroit triste de croire 
qu’il ei\t été insensible aux douceurs de la célébrité. 
Comme il avoit acquis fort jeune encoreune brillante 
renommée, adniettons quavec Tàge il ait senti samor- 
tir en lui par degrés la vivacité d’une passion dont 
1’objet étoit depuis long-temps en sa possession; mais 
chaque fois qu’un nouvel ouvrage lui donnoit un nou- 
veau titre à la gloire, sa passion pour elle se rani- 
moit, et 1'impatience que lui cãusoient les critiques, 
trabissoit son attachement à un bien qu’il auroit vu 
attaquer avec plus d’indifférence , s’il 1’eút aimé avec 
moins d’ardeur. 

S’il estimoit de la gloire ce qu’elle a de solide, cest- 
à-dire, Vapprobation du petitnombre des esprits droits 
et éclairés, on peut assurer qu’il dédaignoit ces fu- 
tiles jouissances de la vanité, que procurent les stu- 
pides empressements de la multitude. Tandis que des 
écrivains médiocres fatiguoient le pinceau et le burin 
à multiplier leur portrait pour la satisfaction d’un 
public qui ne le leur demandoit pas, Montesquieu , 
résistant aux prières de sa famille et de ses amis, ne 
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voxilolt polnt consentir à laisser fixer sur la toile des 
traits dont la poslérité réclamoit Timage. Enfin , cet 
honneur que nos plus célebres artistes avoient «solli- 
cité vainement pour leurs crayons, un artiste étranger 
1’obtint, en intéressant la modestie nième de Mon- 
tesquieu à lui accorder ce qiéelle avoit refusé à tant 
d’autres. Dassier , fameux graveur genevois, attaché 
à la Monnoie de Londres, qui avoit déjà fait les mé- 
dailles de plusieurs grands hommes du siècle, vint à 
Paris exprès pour ajouter celle de Montesquieu à sa 
collection. Montesquieu, quoique touché d’une dé- 
niarche que ses circonstances rendoient singulière- 
ment flatteuse, fit d’abord dassez grandes difficultés. 
Croyez~vous donc, lui dit enfin Dassier, qiCiln’jr aitpas 
encore plus d’orgueil a refiiser ma proposition qiCil nlj 
en auroit a Vaccepter P Vaincu par ce trait vif et ingé- 
niéux, il se mit à la discrétion de 1’artiste, qui, inal- 
gré la pétidance de son inódèle, et la prodigieuse mo- 
bilité de ses traits, ne tardapas à saisir sa ressemblance. 
Gette médaille de Dassier est le type de tous les por- 
traits de Montesquieu que l’on possède. 

L’amour de la gloire et 1’envie habitent trop souvent 
dans le même cceiir. Lenvie, cette passion basse et 
jcruelle, qui est à elle-même son châtiment le plus 
rude, et dont on auroit pitié sans Thorreur qu’elle in- 
spire, Montesquieu, loin d’en éprouver le tourment, 
airaoit à la poursuivre, à la punir dans ceux qui en 
étoient possédés. « Partout oii je trouve 1’envie, di- 
» soit-il, je me fais un plaisir de la désespérer ; je loue 
» toujours devant un envieux ceux qui le font pâlir. » 
Ce nétoit pas sans doute 1’unique inotif qui lui faisoit 
déclarer si hautenient son estime pour les écrivains 



les plus distingues de son tenips. II avoit une prédi- 
lectiori particulière pour Crébillon : c’étoit une de ses 
vieilles admirations. «11 y a, disoit-il, des cceurs qui 
» sont faits pour certains genres de dramatique; le 
>1 mien, en particulier, est faitpour celui de Crébillon; 
» et comme dans ma jeunesse je devins fou de R/ia~ 
V) damistc, j’iral aux Petites - Maisons pour CatiUna^ » 
Quant à Voltaire , on sait quil ne lui rendoit pas en* 
tièrenient justice, et que Voltaire, à son tour, ne se 
piquoit pas envers lui d’une exacte équité. II n’en laut 
point chercher la cause dans des oppositions, dans des 
antipathies de caractère, de doctrine et de talent. II 
y avoit entre eux plus daccord que de dissenlinient 
en ce qui regardoit les principes philosophiques; et 
leur tour d’esprit, sans être tout-à-fait semblable, étoit 
loin d’offrir un contraste décidé. Mais leurs deux ré- 
putations, dont l’une (celle de Montesquieu) compen- 
soit, par un caractère plus marque d’élévation et de 
solidité, ce que Tautre avoit de plus brillant et de plus 
étehdu; ces deux réputations, irop analogues cepen- 
dant pour ne p*as rivaliser entre elles, et trop diffé* 
rentes pour que l’une píit absorber 1’autre , sembloient 
se trouver trop à Tétroit dans un espace que chacune 
d’elles auroit voulu remplir toute seule. De là, pent- 
être , sans qu’ils s’en rendissent compte à eux-mêmes , 
cette sévérité cbagrine avec laquelle ils se traitoient 
mutuellement. Ce quil y a de singulier , c’est qu’ils 
s’accusoient Tun 1’autre de trop d’esprit; il est certain 
quils en avoient prodigieusement tous deux, et que, 
si cet excès fort rare d’une quali té qui n’est pas très- 
commune peut être la matière d’un reproche, ils le 
méritoient tous deux également. Montesquieu disoit: 
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« Voltaire a trop djespri* pour m’entendre. Tous les 
» livres qu’il lit, il les fait; après quoi il approuve ou 
» critique ce qu’il a fait. » II lui trouvoit plus de bel 
esprit que de bon esprit, et 1’accusoit de manquer quel- 
quefois de sens. On lui attribue aussi ce mot: * Vol- 
» taire a le plus de 1’esprit dont tout le monde a.» Vol- 
taire , de son côté, n’épargnoit à Montesquieu ni les 
critiques piquantes, ni les réflexions malignes; mais 
c’est lui qui a dit à propos de FEsprit des Lois : « Le 
» genre humain avoit perdu ses titres, Montesquieu les 
» a retrouvés et les lui a rendus. » II n’y a pas d’épi- 
grammes quun si^ magnifique éloge ne rachète et 
ii’efface. 

Un de ses contemporains et de ses amis que j’ai déjà 
cite, le marquis d’Argenson, a trace en peu de mots 
rhumeur et les manières qu’il portoit dans la société. 
« Beaucoup de douceur, assez de gaíté, une égalité 
» paríaite, un air de simplicité et de bonhomie qui, 
» vu sa réputation, lui formoit un mérite particulier. 
)i II avoit quelquefois des distractions, et il lui éehap- 
» poit des traits de naiveté qui le faisoient trouver 
» plus aimable, parce qu’ils contrastoient avec Pesprit 
» quon lui connoissoit. » Sans trop convenir qu’il étoit■ 
distrait, selon 1’ordinaire des gensqui ont ce petit dé- 
faut, il avouoit qu’i7 n’étoit pas fâché de passerpour tel, 
parce que cela luifaisoit hasarder bien des négligences^ 
qui autrement Vauroient embarrassé. II se plaignoit plus 
franchement de sa timidité , qu’il appeloit lefléau de 
toute sa vie, qu’il accusoit de repandre un nuage sur 
ses pensées, de déranger ses expressions, et même de 
lier sa langue. II étoit moins sujet a ces abattements 
devant des gens d’esprit que devant des sots ; et il se fé- 
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licite quelque part d’avoir, dans de grandes occasions, 
fait d’assez heureux efforts pour rompre les liens qui 
enchaínoient son esprit et ses organes. Les preuves 
quil en donne, je suis forcé d’en convenir, atteste- 
roient mieux au besoin Tempire de Ia timidité sur 
lui, que son triomphe sur elle. On croit entendre ma- 
dame de Sévigné s’àpplaudissant dí avoirété enfortime, 
parce quelle a répondu, sans trop hésiter, des choses 
assez communes à Louis xiv qui la questionnoit. On 
concoit que, timide et distrait à la fois, Mpntesquieu 
ne cherchât point à briller dans la converísation : il y 
brilloit d’autant moins qu’on avoit Tair de s’y attendre 
davantage, et il étoit ravi de teoiwer un homme qui vou- 
lút bien en prendre la peine pour lui. II aimoit les mai- 
sons oii ilpouooit se tirer dlajfaire avec son esprit de tous 
les jours. Telles étoient pour lui quelques sociétés com- 
posées des hommes les plus distingues ou des feniines 
les plus aimables de Paris : là, on lui permettoit de ne 
regarder la conversatíon que comme un délassement ; 
on lui pardonnoit son silence et sa rêverie, et on lui 
savoit gré des traits inattendus, des vives saillies de 
rèjlexion ‘ par lesquelles il sortoit quelquefois de Tun 
ou del autre. Son accent gascon, dont il sembloii avoir 
dédaigné de se corriger, et sa Voix cláire, même un peu 
criarde, donnoit à ses paroles un air de singularité qui 
les rendoit peut-être encpre plus remarquables. Du 
reste, on cite de lui très-peu de ce quon appelle bons 
mots, soit quil lui échappât rarement de ceux qui se 
retiennent, soit plutôt quon n’ait paspris le soin de les 
recueillir. Le plus connu est sa réponse à un conseiller 
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du parlement def Bordeaux, hoinine vif et léger, qui, 
s’efforçant de lui persuader une chose difficile à croire, 
lui disoit : Si ce n’estpas vrai, je vous dorme ma tete. 
Je. Vaccepte, répondit Montesquieu ; les petits présents 
entretiennent Vamitié, On raconte aussi quune demoi- 
selle, dont les aventures galantes avoient eu des suites 
difficilesà cacher, le questionnant avec quelque impoi> 
tunité SHi’ ce quil entendoit par le bonheu^il lui 
répondit bonheur , c’est la Jeconditépourles reih.es, 
et la stérilité pour les Jilles. 

L’art d’écrire des lettres a plus d’un rapport avec 
celui de converser, dont il est le supplément. La plu- 
part des qualités quils exigent leur sont communes ; 
ils ontlesmèmes défauts à fuir et les mêmes agréments 
à rechercher; 1’esprit réussit mieux dans l’un et dans 
lautre que le génie, le désir de plaire que celui de 
convaincre, la Science du monde que celle des livres : 
les femmes ont excellé dans tous deux, parce que dans 
toiis deux 1’abandon , le mouvement, la variété , les 
grâces naturelles et faciles composent le suprême mé- 
rite. Lauteur de VEsprit des Lois- auroit pu dédaigner 
ce talent ou ne pas le posséder, faute d’y savoir des- 
cendre; mais il est permis de setonner qu’il ait man- 
que à lauteur des Lettrespersanes. II sen apercevoit 
lui-même , et en témoignoit quelque regret. « Je don- 
» nerois , disoit - il au président Hénault, trois ou 
» quatre livres de FEsprit des Lois pour savoir écrire 
» une lettre comme vous. » Cétoit mettre la cliose à 
bien haut prix , et nous aurions tous, comme lui, trop 
perdu à ce marché. Les vraies causes du peu de succbs 
de Montesquieu dans le genre épistolaire paroissent 
être 1’état de forte préoccupation ou le tenoit la com- 
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position de ses ouvrages, son extreme vivacité qui ne 
lui permettoit pas de s’étendre dans une lettre au-delà 
de ce qui étoit indispensable, et la foiblesse de ses 
yeux qui le condamnoit à nécrire que peu de mots 
à la fois, ou à se servir d’une main étrangère. Bufíbn 
expliquoit, par les mêmés causes, cette grande con- 
cision qui est une des qualités les plus distinctives du 
style Montesquieu, et que dèvoit trouver excessive 
un ^crivain aussi nombreux que l auteut de XHistoire 
naturelle. <> J’aibeaucoup connu Montesquieu, disoit-il, 
T> et ce défaut tenoit à son physique. Le président étoit 
» presque aveugle, et il étoit si vif, que la plupart 
» dtttemps il oublioit ce quil vouloit dicter; en sorte 
V qu’il étoit obligé de se resserrer dans le moiiidre 
» espace possible. » Pour ne parler que de ses lettres, 
la moitié de celles qu’on a imprimées de lui ne sont 
que de courts billets; et, quand elles excèdent cette 
dimension, il semble s’étonner et presque s’excuser 
de les avoir faites si longíies. Dans plusieui-s, au sur- 
plus, parmi beaiicoup de phrases communes ou né- 
gligées , le génie de 1’écrivain.laisse échapper, soit une 
pensée profonde, soit un trait brillant d’imagination. 

Quélles que fussent habitue|lement la douceur et 
1’égalité de son bumeur dans la société, la vivacité 
méridionale de sou tempérameut l’en faisoit quelque- 
fois sortir; mais c’étoit pour peu d'instants; et il met- 
toit toujours beaucoup d’empressement et de bonne 
grâce à revenir. Ayant un jour dispulé avec Mairan 
sur la Chine et les Chinois , dont il navoit pas toute 
Ta bonne idée qu’en avoient voulu donner les jésuites, 
auteurs des Lettres édifiantes, il craignit d’avoir mis 
tropdemportement dansla discussion, et d’avoir fàché 
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son aini: il écrivit dès le lendemain-à 1’abbé de Guasco 
qui devoit díner avec Mairan. « Je vous prie de son- 
» der un peu s’il a mal pris ce que je liii ai dit; et, 
» sur ce que vous me rebdrez, j’agirai aVec lui de 
» facon à le convaincre du cas que je fais de sori estime 
» et de son amitié.» Un autre jour, entrant chez ma- 
dame d’Aiguillon, il lui dit: « Je viens d’avoir une 
» querelle très-vive avec le président Hénault. II vous 
>1 la conterá; mais comme nous nous, sommes dit des 
x injures, ne nous croyez ni l’un ni Tautle.» 

II se partageoit entre Paris et la Brède. Grâce à cette 
heureuse bumeur à laquelle il dut de ne connoítre 
çresque pas le chagrin, et encore m,oins l’ennui, 
quand il étoit dans le monde ^ il Vaimoit comme sHl 
ne pouvoit souffrir la retraite ; et quand il etoit dans 
ses terres, il ne songeoit plus au monde. La Brède 
étoit toutefois son séjour de^prédilection ; c’est là quil 
trouvoit tons les véritables biens, la liberte, le i’epos, 
la santé; c est de là que, savourant sa douce existence, 
il jetoit de temps en temps un regard de pitié et de 
dégoút sur ce Paris qui pretend donner des plaisirs 
parce qu’il fait oublier la vie. Quoique son cbâteau, 
qui jadis avoit servi de forteresse, noffrít, dans sa 
construclion gothiqup, ni commodité, ni agrément, 
il navoit voulu y faire aucun changement; mais il en 
a,voit fort einbclli les debors, en donnant à ses vastes 
plantations cet air de liberte sauvage et pittoresque 
dont les pares d’Angleterre lui avoient offert le mo- 
dele. Peut-étre Tamour de la propriété fascinoit-il un 
peu ses yeux; mais il appeloit sans facon la Brède un 
lieu aussi agréahle quil y en eut en Frajice; tant, 
ajoutoit-il avec un peu de recberche, la nature sj 
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montre dam sa robe de chambre et au Icver de so/t 
lit. La solitude avoit d’aulant plus de charmes pour lui 
qu’il aimoit passionnéraent la lecture. II n’avoiíjamais 
eu de chagrin quunè heure de cette douce occupa- 
tion n’eút dissipe. « Aimer à lire, selon lui, c’étoit 
» échanger des heures dennui contre des heures dé- 
» liciéuses.» Quand il étoit^triste, il lisoit des ro- 
mans, et quand il étoit plus heureuXy de vieilles 
chroniques, afin de tempérer les maux et les hiens. 
II se plaisoit aussi beaiicoup à converser avec les pay- 
sans, parce quils,ne sont pas assez savants pour raU 
sonner de travers; et 1’auteur de VEsprit des Lois étoit 
charme quand il avoit termine entre eux à Tamiabl^e 
quelque grand procès pour un pied de vigne ou une 
poignée de foin. II prétendoit que les gens d’esprit 
éfoient gouvernés par leurs valets. On ignore s’il fon- 
doit cette observation sur .son propre exemple; mais 
on saít qu’il étoit un excellent maítre. Un jour il se mit 
à gronder fort vivement sqs domestiques; puis se re- 
tournant tout à cotip vers un témoin de cette scène: 
Ce sont, lui dit-il en riant, des horloges quon a quel- 
quefois besoin de remonter. 

Je viens d’achever la tâche que je m’étois imposée. 
Si je ne m’abuse, on pourra se former, d après le récit 
qu’0n vient de lire, une idée assez complète et assez 
juste du caractère de Montesquieu, de ses goúts, de 
ses habitudes, de ses. qualités, et même des légers dé- 
fauts qui s’y trouvoient mêlés. On demeurera persuade v 
que cet homme d’un génie si actif et si profond étoit 
encore un homme de moeurs douces et faciles, d’un 
commerce agréablé et súr, un homme naturel sur- 
tout, quune certaine singularité de rnanières distin- 
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guoit cie la foiile des ètres répandus dans la soclété, de 
même que roriginalité de son talent lui marque une 
place séparée parmi les grands écrivains dont notre 
pays s’honore. Je n’ai point cru devoir m’occuper de 
1’examen de ses ouvrages. Analysés, jugés, appréciés 
depuis long-temps, ils ont subi toutes les épreuves, et 
rimmortalité leur est acquise. Sortis, pour ainsi dire, 
dudomaine de la critique, ils appartiennent désormais 
à Téloquence, chargée de,célébrer les chefs - d’oeuvre 
que 1’admiration publique a consacrés. II étoit reserve 
à une autre plume que la mienne de remplir ce noble 
soin envers Tauteur de l’EspHt^ des Lois. Un jeune 
orateur vient de cueillir une nouvelle palme en louant 
le génie de Montesquieu; et, ce qui est pour lui-même 
Ia plus belle des |ouanges, son talent a été jugé digne 
de son sujet. 

L. S. Auger. 
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L ESPRIT DES LOIS, 

PAR D’ALEMBERT. 

La plupart des gens de lettres qui ont parlé de VEspritdes 
Lois s’étant plus attachés à le critiquer qu’à en donner nne 
juste idée, nous allons tâcher de suppléer à ce qu’ils au- 
roient dú faire, et d’en développer le plan, le caractère et 
1’objet. Ceux qui en trouveront Tanalyse trop longue juge- 
ront peut-être, après l’avoir lue, qu’il n’y avoit que ce seul 
moyen de bien faire saisir la méthode de Tauteur. Ou doit 
se souvenir d’ailleurs que 1’histoire des écrivains célebres 
n’est que celle de leurs pensées et de leurs travaux, et que 
celte partie de leur éloge en cst la plus essentielle et la 
plus utile. • ' ‘ 

Leshommes, daus 1’état de nature, abstraction faite de 
toute religion, ne eonnoissant, dans les différends qu’ils 
peuvent avoir, d’autre loi què celle des animaux, le droit 
du plus fort, on doit regarder rétablissement des sociétés 
comme une espèce de traité contre ce droit injuste; traité 
destiné à établir entre les différentes parties du genre hu- 
main une sorte de balance. Maisil en est del’équilibre moral 
comme du physique : il estrare qu’il soit parfait et durable; 
et les traités du genre humain sont, comme les traités entre 
nosprinces , une semence continuelle de divisions. L’intérèt, 
le besoin et le plaisir ont rapproché les hommes. Mais ces 
mêmes motifs les poussent sans cesse à vouloir jouir des 
a-vantagcs de Ia société sans en porter les charges; et c’esl 
en ce sens qu’on peut dire, avec Tauteur, que les liommes, 
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dès qu’xls sont en société, sont en état de gnerre. Car la 
guerre suppose, daiis ceux qui se Ia font, sinon l’égallté de 
force, au moins ropinion de cette égalité, d’ou nait le désir 
et Tespoir mutuei de se vaincre : or, dans 1’état de société, 
si la balance n’est jamais parfaite entre les liommes, elle 
n’est jias non plus trop inégale : au contraire, ou ils n’au- 
roient rien à se disputer dans 1’état de nature; ou, si Ia 
nécessitéles y obligcoit, on ne verroit que la foiblesse fuyant 
devant la force, des oppresscurs sans combat, et des op- 
primés sans résistance. 

Voilà donc les hommes réunis et armés tout à la fois, 
s’crabrassant d’un côté, si on peutparler ainsi, et cherchant 
de l’autre à se blesscr mutuellement. Les lois sont le lien, 
plus ou moins effieaee, destine a suspendre ou à retenir 
leurs coups. Mais 1’étendue prodigieuse du globe que nous 
habitons, la nature différente des régions de la terre et des 
peuples qui la couvrent, ne permettaiit pas que tous les 
hommes viventsousun seuletmêmegouvemement, le genre 
humain a dú se partager en un certain nombre d’états , 
distingués parla différence des loisauxquellesilsobéisscnt. 
Un seul gouvemement n’auroit fait du genre humaiu qu’un 
corps exténué et languissant , étcndu sans vigueur sur la 
surfaee de la terre : les différents états sont autant de corps 
agiles et robustos, qui, en se donnant la main les uns aux 
autres , n’en forment qu’un, et dont 1’action réciproque 
entretient partout le mouvement et la vic. 

On peut distinguer trois.sortes de gouvernements, le 
répuhlicain , le monarchique, le despotique. Dans le républi- 
cain, Ic peuple en corps a la souveraine puissance. Dans le 
monarchique, un seul gouvernepar des loisfondamentalcs. 
Dans le despotique, on ne eonnoit d’autre loi que la volonté 
du maitre, ou plutôt du tyran. Ce n’est pas à dire qu’il n’y 
ait dans 1’univers que, ces trois espèces d’états , ce n’est pas 
à dire même qu’il y ait des états qui appartiennent uniqne- 
ment et rigoureusement à quelqu’une de ces formes ; la plu- 
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part sont, pour ainsi dire, mi-partis ou nuancés les uns 
des autres. Ici, la monarchie incline au despotisme; là, le 
gouvernementmonarchique est combine avec le républicain; 
ailleurs, ce n’est pps le peuple entier, c^st seulementune 
partie du peuple qui fait les lois. Mais la division prece- 
dente n’en est pas moins exacte et moins juste. Les trois 
espèces de gouvernements qu’elle renferme sont tellement 
distinguées, qu’elles n’ont proprement rien de commun ; 
et d’ailleurs tous les états que nous connoissons participent 
de l’une ou de 1’autre. II étoit donc nécessaire de former de 
ces trois espèces des classes particulières, et de s'appllquer 
à déterminer les lois qui leur sont propres. II sera facilc 
ensuite de modifier ces lois dans Tapplication à quelque 
gouvernement que ce soit, selon qu’il appartiendra plus ou 
moins à ces diffèrentes formes. 

Dans les divers états, les lois doivent être relativos à 
]enrnature, c’est-à-dire, à ce qui les constituo; et à'leur 
príncipe, c’est-à-dire, <à ce qui les soutient et les fait agir : 
distinction inlportante, la clef d’une infinité de lois, et dont 
1’auteur tire bicn des conséquences. 

Les principales lois relatives à la nature de la démocratie 
sont que le peuple y soit, à certains égards, le monarque 
à d’autres, le sujet; qu’il élise et juge ses magistrats; et que 
les magistrats, en certainès occasions, décident. La nature 
de la monarchie demande qu’il y ait entre le monarque et 
le peuple beaucoup de pouvoirs et de rangs intermédiaires, 
et un corps dépositaire des lois, médiateur entre les sujcts 
et le prince. La nature du despotisme exige que le tyran 
exerce son autorité, ou par lui seul , ou par un seul qui le 
represente. 

Quant au príncipe de» trois gouvernements, celui de la 
démocratie est Tamonr de Ia républiquc, c’est-à-dire, de 
1’égalité: dans les monarchies, oú un seul est le dispensateur 
des distinctions et des récompenses, oü 1’on s’accoutume 
à confondre 1’état avec ce seul hommc , le príncipe est 

% 
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riiqnneur, c’est-à-dirr;, Tambition et Tamoiir de 1’estlme : 
sous le despotisme enfin, c’est la-crainte. Plus ccs príncipes 
sont en vigueur, plus le gouverncment est stable; plus ils 
s’altèrent et se cõrrompent , plus 11 Inclvie à sa destrudtion. 
Quand 1’auteur parle _de 1’égalité dans les démocratjes, 11 
n’entend pas une égalitc extreme, absolue, et par consé- 
quent cliimérique; 11 entend cet heureux equilibre qui rend 
tous les citoyens également soumis aux lois, et égalemcnt 
interesses à les observer. 

Dans chaque gouvernement, les lols de Téducation doi- 
vent étre relatives au príncipe. On entend icl par éducation 
celle qu’on reçoit en entrant dans le monde, et non cclle 
des parcnts et des maitres, qui souvent y est contraire, 
surtout dans certains états. Dans les monarchles, 1’éducation 
doit avoir pour objct 1’urbanité et les égards reciproques; 
dans les états despotiques, la terreur et rávilissement des 
csprits : dans les republiques, on a besoin de toute la puis- 
sance de 1’éducalion; elle doit insplrer un sentiment noble , 
mais pénible, le rcnoncement à soi-même, d’oú naít 1’amour 
de la palrie. 

Les lois que le Icgislateur donne doivcnt étre conformes 
au príncipe de chaquc gouvernement ; dans la republique, 
entretenir 1’égalité et la frugalité; dans la inonarchie, sou- 
tenir la noblesse sans écrascr le pcuple; sous le gouverne- 
ment despotique , tenir également tous íes états dans le 
silence. On ne doit point accuser Montesquieu d’avoir ici 
tracé aux souverains les principes du pouvoir arbitraire, 
dont le nom seul est si odieux aux princes justes, et, à 
plus forte raison, au citoyen sage et vcrtueux. C’est tra- 
vailler à 1’anéantir que de montrer ce qu’il faut faire pour 
le conserver : la perfection de ce gouvernement en est la 
mine; et le code exact de la tyrannie, tel que 1’auteur le 
donne, est en même temps la satire et le fléau le plus re- 
doutable des tyrans. A 1’égard des autres gouvernemeats, 
ils ont cbacun leurs avantages : le républicain est plus pro- 
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pre aux petits états, le monarchique aux grands; le repu- 
blicam plus sujet aux excès, le monarcliique aux abus; le 
républicain apporte plus de maturité dans rexécution des 
lois, le monarchique plus de proinptitude. 

ba différencp des principes des trois gouvemements doit 
eu produire dans le nombre et 1’objet des lois, dans la 
forme des jugements et la nature des peines. La constitutiou 
des monarchies, étant invariable et fondamentale, exige 
plus de lois civiles et de Iribunaux, afin que la justice soit 
rendue d’une manière plus uniforme et moins arbitrairc. 
Dans les états modérés, soit monarchies., soit republiques, 
on ne sauroit apporter trop de formalités aux lois crimi- 
nelles. Les peines doivent non-seulement étre eu proportion 
avec le crime, mais encore les plus douces qu’il est possi- 
ble, surtout dans la démocratie : Topinion attacbée aux 
peines fera souvent plus d’effet que leuj- grandeur mème. 
Dans les republiques, il faut juger selon la loi , parce 
qu’aucun particulier n’est le maitre de Taltérer. Dans les 
monarchies, la clémence du souverain peut quelquefoís 
l’adoucir; mais les crimes ne doivent jamais y étre jugés 
que par les maglstrats expressément chargés d’en connoitre. 
Enfin, c’est principalement dans les démocfaties que les 

, lois doivent étre sévères contre le luxe, le relàchement des 
moeurs , et la séduction des femmes. Leur douceur et leur 
foiblesse même les rendent assez propres à gouverner dans 
les monarchies j et 1’histoire prouve que souvent elles ont 
porte la couronne avec gloire. 

Montesquieu, ayant ainsiparcouru chaque gouvernement 
en particulier, les examine ensuite dans le rapport qu’ils 
peuvent avoir les uns aux autres, mais seulement sous le 
point de vue le plus général, c’est-à-dire, sous celui qui 
est uniquement relatif à leur nature et à leur principe. 
Envisagés de cette manière, les états ne peuvent avoir d’au- 
tres rapports que celui de se défendre ou d’attaquer. Les 
républiques devant, par leur nature, renfermer un petit 
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élat, elles ne peuvcnt se défendre sans alliance; mais c’est 
avec des republiques qu’elles doivent s’alller'. La force 
défensive de la monarchie consiste principalement à avoir 
des frontjères hors d’ii^ulte. Les états ont, comme les 
liommes, le droit d’attaquer pour leur propre conservation : 
du droit de la guerre dérive celui de conquête ; droit 
nécessaífe, legitime et nialheureux, qui laisse toujours à 
payer une dette immense pour s’acquitter envers la nature 
humaine, et dont la loi générale est de faire aux vaincus le 
moins de mal qu’il est possible. Les républiques peuvent 
moins conquérir que les monarchies : des conquétes im- 
menses supposent le despotisme , ou 1’assurent. Un des 
grands principes de l’esprit de conquête doit être de rendre 
meilleure, autant qu’il est possible, la condition du peuple 
conquis : c’est satisfaire tout à la fois la loi nalurelle et la 
maxime d’état. Rien n’est plus bcau que le tra^té de paix de 
Gélon avec les Carthaginois, par lequel il leur défendit 
d’immoler à 1’avenir leurs propres enfants. Les Espagnols, 
eu conquérant le Pérou, auroient dú obliger de même les 
babitants à ne plus immolcr des hommes à leurs dieux 
'mais ils crurent plus avantageux d’immoler ces peuples 
mêmes. Ils n’eurent plus pour conquête qu’un vaste désert; 
ils furent forces à dêpeuplcr leur pays, et s’affoiblirent 
pour toujours par leur propre victoire. On peut être obligé 
quelquefois de cbanger les lois du peuple vaincu; rien ne 
peut jamais obliger' do lui ôter ses moeurs , ou même ses 
coutumes , qui sont souvent toutes ses moeurs. Mais le 
moyen le plus súr de conserver une conquête, c’est de 
mettre, s’il est possible, le peuple vaincu au niveau du 
peuple conquératit, de lui accorder les mêmes droits et les 
mêmes priviléges : c^est ainsi qu’en ont souvent usé les 
Romains; c’est ainsi surtout qu’en usa César à 1’égard des 
Gaulois. 

Jusqu’ici, en considérant chaque gouvernement tant en 
lui^même que dans son rapport aux autres, nous n’avons 
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eu égard ni à ce qui doit leur étre commun, ni aux circon- 
stances particulières tirées ou de la nature du pays, ou du 
génie despeuples; c’est ce qu’il faut maintenant développer. 

La loi commune de tous les gouverneinents, du moins 
des gouvernements modérés, et par conséquent justes , est 
la liberté politique dont chaque citoyen dolt jouir. Cette 
liberte n’est point la licence absurde de faire tout ce qu’on 
veut, mais le pouvolr de faire tout ce que' les lois permet- 
tent. Elle peut étre envisagée, ou dans son rapport à la 
constitution, ou dans son rapport au citoyen. 

II y a, dans la constitution de chaque état, deux sortes 
de pouvoirs, la puissancc législative et Vexécutrice ; et cette 
dernière a deux objets, Tintéricur de 1’état et le dehors. 
C’est de la distribution legitime et de la répartition conve- 
nable de ces différentes espèces de pouvoirs que dépend la 
plus grande perfection de la liberté politique, par i’apport 
à la constitution. Montesquieu en apporte pour preuve la 
constitution de la république romaine, et celle de 1’Angle- 
terre. II trouve le principe de celle-ci dans cette loi fon- 
damentale du gouvernement des anciens Germains , que 
les affaires peu importantes y étoient décidées par les chefs, 
et que les grandes étoient portées au tribunal de, la nation, 
après avoir auparavant été agitées par les chefs. Montes- 
quieu n’examine point si les Anglois jouissent ou non de 
cette extréme liberté politique que leur constitution leur 
donne ; il lui suflit qu’elle soit établie par leurs lois. II est 
encore plus éloigné de vouloir faire la satire des autres 
états ; il croit, au contraire, que 1’excès, même dans le 
bien, n’est pas toujours désirable; que la liberté extréme 
a ses inconvénients, comme Textréme servitude; et qu’en 
général la nature humaine s’accommode mieux d’nn état 
moyen. 

La liberté politique, considérée par rapport au citoyen , 
consiste dans lasúreté oü il est à Tabrides lois; ou du moins 
dans Topinion de cette súreté, qui fait quun citoyen n’en 
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craint point un autre. C’est principalement par la nature 
et la proportion des peines que cette liberte s’établit ou se 
détruit. Les crimes contre la religion doivent étre punis 
par la privation des biens que la religion procure; les 
crimes contre les moeurs, par la honte; les crimes contre 
la tranquillité publique, parla prison ou Texil; les crimes 
contre la sureté, par les supplices. Les écrits doivent êtrc 
moins punis que les actions; jamais les simples pensées ne 
doivent rétre. Accusations non juridiques, espions, lettres 
anonymes, toutes ces ressources de la tyrannie, également 
honteuses à ceux qui en sont 1’instrument et à ceux qui s’eu 
servent, doivent étre proscrites dansun bon gouvernement 
monarchique. II n’est permis d’accuser qu’en face de la loi, 
qui punit toujours ou 1’accuséou le calomniateur.Dans tout 
autre cas, ceux qui gopvernent doivent dire, avec Tempc- 
reur Constancc -,'Nous ne saurions soupçonner celui à qui il 
a manque un accusateur, lorsqu’il ne lui rnanquoitpas un 
ennemi. C’est une très-bonne institution que celle d’une 
partie publique qui se charge, au nom de 1’état, de pour- 
suivre les crimes, et qui ait toute 1’utilité des délateurs sans 
cn avoir les vils intérêts, les inconvénients et rinfamie. 

La grandeur des impôts doit étre en proportion directe 
avec la liberte. Ainsi, dans lesdémocraties, ils peuvent étre 
plus grands qu’ailleurs, sans étre onéreux, parce que chaque 
citoyen les regarde comine un tribut qu’il se paye à lui- 
même, et qui assure la tranquillité et le sort de chaque 
membre. De plus, dans un état démocratique, Temploi 
iníidèle des deniers publies est plus difficile, parce qu’il 
est plus aisé de le connoitre et de le punir, le dépositaire 
en devant compte, pour ainsi dire, atrpremier citoyen qui 
1’exige. 

Dans quelque gouvernement que ce soit, 1’espèce de 
tribut la moins onéreuse est celle qui est établie sur les 
marchandises, parce que le citoyen paye sans s’en apqr- 
cevoir. La quantité excessive de troupes , en temps de paix, 
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n’est qu’an prétexie pour charger le pcuplc d’impôts, un 
moyen d’énervet 1’état, et iin instrumcnt de scrvitude. La 
régie des tributs, qiii en fait rentrer le produit en entier 
dans le fisc public, est, sans comparaisoiij moins à cliarge 
au peuple, et par conséquent plus avantageuse, lorsqu’elle 
peut avoir lieu, que la fermo de ces mémes tributs, qui 
laisse toujours entre les mains de quelques particuliers une 
partie des revenus de Tétat. Tout est peídu surtout ( ce sont 
iei les tennes de 1’auteur) lorsque la profession de traitant 
déVient honorable; et elle le devient dès que le luxe est en 
•vigueur. Laisser quelques hommes se nourrirdela substance 
publique pour les dépouiller à leur tour, comme on l’a 
autrefois pratiqué dans cértains états, c’est réparer une 
injustice par une aulre, et feire deux maux au lieu d’un. 

Venonsmaintenant, avec Montesquieu, auxeirconstances 
particulières indépendantes de la nature du gouvernement, 
et qui doivcnt en modifier les lois. Les circonstances qui 
Viennent de la nature du pays sont de deux sortes : les unes 
ont rapport au climat, les autres au terrain. Personne nc 
doute que ie climat n’influe sur la disposition habituclle 
descorps, et páij^onséquent suqles caractères; c’est pour- 
quoi les lois dolvént se conformer au physique du climat 
dans les choses ihdifférentes, et au contraire les combattre 
dans les effets vicieux. Ainsi, dans les pays oü l’usage du 
■vin est nuisiblc , c’est une très-bonne loi que celle qui 
rinterdit: dans les pays oü la cbaleur du climat porte à la 
paresse, c’est une très-bonne loi que celle qui encourage 
au travail. Le gouvernement peut donc corriger les effets 
du climat; et cela sufíit pour mettre 1’Espritdes Lois à cou- 
vert du reproche tíès-injuste qu’on lui a fait, d’attribuer 
tout au froid et à la cbaleur; car, outre que la cbaleur et 
le froid ne sont pas la seule chose par laquelle les climats 
Soient distingues, il scroit aüssi absurde de nier cértains 
effets du climat que de vouloir lui attribuer tout. 

L’usage des esclaves , établi dans les pays chau4s de 1’Asie 
<s TOME I. 
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et de rAmériqiie , et réprouvé dans les climats tempérés de 
1’Europe, donne sujet à l’auteur de traiter de Yesclavage 
civil. Les homraes ii’ayant pas plus de droit sur la liberte 
que sur la 'vie les uns des autres, il s’ensuit que Tesclavage, 
généralement parlant, est contre la loi naturelle. En effet, 
le droit d’esclavage ne peut nenir ni de la guerre, puisqu’il 
ne pourroit étre alors fondé que sur le rachat de la vie, et 
qu’il n’y a plus de droit sur la vie de ceux qui n’attaquent 
plus; ni de la vente qu’un homme fait de lui-mème à un 
autre, puisque tout citoyen, étant redevable de sa vie à 
1’état, lui est, à plus forte raison, redevable de sa liberté, 
et, par conséquent, n’est pas le maitre de la vendre. D’ail- 
leurs, quel seroit le prix de cette vente? Ce ne peut être 
1’argent donné au vendeur, puisqu’au moment qu’on se 
rend esclave , toutes les possessions appartiennent au maitre: 
or, une vente sans prix est aussi chimérique qu’un contrat 
sans condition. H n’y a peut-étre jamais eu qu’une loi juste 
en faveur de Tesclavage: c’étoit la loi romaine, qui rendoit 
le débiteur eselave du créancier; encore cette loi, pour étre 
équitable, devolt borner la servitude quant au degré et 
quant au temps. L’esclavage peut, tout a;^^lus, être toléré 
dans les états despotiques, oü les hommes libres, trop 
foibles contre le gouvernement, cherclient à devenir, pour 
leur propre utilité , les csclaves de ceux qui tyrannisenf 
1’état; ou bicn dans les climats dont la chaleur énerve si 
fort le corps et affoiblit tellcment le courage, que les Lom- 
mes n’y sont portés à un devoir pénible que par la crainte 
du cliâtiment. 

A côté de Eesclavage civil, on peut placer la servitude 
domestique, c’est-à-dire, celle oii les femmes sOnt dans 
certaius climats. Elle peut avoir lieu dans ces contrées de 
1’Asie, oü elles sonf cn état d’habiter avec les hommes avant 
que de pouvoir faire usage de leur raison; nubiles par la 
loi du climat, enfants par celle de la nature. Cette sujétion 
devient encore plus nécessaire dans les pays oü la polyg»- 
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mie cst établle ; usage que Montcsqiiieu ne prétend pa» 
justifier dans ce qu’il ade contraire à la rellgion, mais qui, 
dans les lieux oxi il est reçu ( et à ne parler que politique- 
ment), peutêtre fondé jusqu’à un ccrtain point, oü sur la 
nature du pays, ou sur le rapport du nombre des femmes 
au nombre des hommes. Montesquieu parle, à cette occa- 
sion, de la répudiation et du div^orce; et il établit, sur de 
bonnes raisons, que la répudiation une fois admise, devroit 
étre permise aux femmes comme aux hommes. 

. Si le climat a tant d’influence sur la servitude domesti- 
que et civile, il n’en a pas moins sur la servitude politique , 
c’est-à-dire, sur celle qui soumet un peuple à un autre. 
Les peuples du Nord sont plus forts et plus courageux que 
ceux du Midi; ccux-ci doivent donc, en général, être sub- 
jugues , ceux-là conquérants, ceux-ci esclaves, ceux-là 
libres. C’cst aussi ce que rhisloire confirme : 1’Asie a été 
conquise onze fois par les peuples duNord j 1’Europe a souf- 
fert beaücoup moins de revolutions. 

A régard des lois relatives à la nature du terrain , il est 
clair que la démocratie convient mleux que la monarchie 
aux pays stériles, oü la lerre a besoin de toute 1’industrie 
des hommes. La liberté d’ailleurs est, en ce cas, une espèce 
de dédommagemcnt de la dureté du travail. II faut plus 
de lois pour un peuple agriculteur que pour un peuple qui 
nourrit des troupeaux; pour celui-ci, que pour un petiple 
chasseur; pour un peuple qui fait usage de la monnoie, 
que pour celui qui Tignore. 

Enfin, on doit avoir égard au génie particulier de lâ 
nation. La vanlté, qui grossit les objets , cst un bon ressort 
pour le gouvernement; Torguell, qui les déprise, est un 
ressort dangereux. Le léglslateur doit respecter, jusqu’à un 
ccrtain point, les préjugés , les passions , les abus. II doit 
imiter Solon, qui avoit donné aux Athéniens, non les meil- 
leures lois en elles-mcmes,mais les meilleiiresqu’ils pussent 
avoir: le caractère gui de ces peuples demandoit des lois 
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plus faclles; Ic caractère dur des Lacédémonlens, des lois 
plus sévères. Les lois sont un mauvais moyen pour changer 
les manières et les usages; c’est par les recompenses ct 
Texemple qu’il faut tácher d’y parvenir. II est pourtant 
vrai, en méme temps, que les lois d’un peuple , quand on 
n’affecte pas d’y choquer grossièrement et directement ses 
moeurs, doivent influer insensihlement sur elles , soit pour 
les affermir, soit pour les changer. 

Après avoir approfondi de cette manière la nature ct l’es- 
prit des lois par rapport aux différenles espèces de pays ct 
de peuples, 1’auteur revient de nouveau à considérer les 
états les uns par rapport aux autres. D’abord, en les com- 
parant entre eux d’une manière générale, il n’avoit pu les 
envisager que par rapport au mal qu’ils peuvcnt se fáire : 
ici, il les envisage par rapport aux secours mutueis qu’ils 
peuxent se donner : or, ces sccours sont principalement 
fondés sur le commerce. Si Tesjirit de commerce produit 
naturellement un esprit d’intérêt opposé à la subliinité des 
vertusmorales, il rend aussi un peuple naturellement juste, 
et en éloigne Toisiveté et le brigandage. Les nations libres, 
qui vivent sous des gouvernements modérés, doivent s’y 
livrer plus que les nations esclaves. Jamais uiíe nation ne 
doit exclure de son commerce une autre nation sans de 
grandes raisons. Au reste, la liberte en ce genre n’est pas 
une faculte absolue accordée aux négociants de faire ce 
qu’ils veulent, faculté qüi Jeur seroit souvent préjudicia- 
ble; elle consiste à ne gêner les négociants qu’en faveur dit 
Commerce. Dans la monarchie , la noblessc ne doit point 
s’y adonner, encore moins le prince. Eníln, il eSt des na- 
tions auxquelles le commerce est désavantageux : ce ne 
sont pas celles qui n’ont besoin de rien, mais celles qui ont 
besoin de tout; paradoxe que 1’autcur rend sensible par 
Texemplede la Pologne, qui manque de tout, exceptédeblé, 
et qui, par le commerce qu’elle enfait, prive les paysans 
de leur nourriture pour satisfaire au luxe des seigneurs. 
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Montesquieu, à 1’occasion des lois que le commerce exige , 
fait 1’histoire de ces différentes révolutions; et cette partie 
de son livre n’est ni la moins intéressantç, ni la moins cu- 
rieuse. II compare rgppauvrissement de 1’Espagne, par la. 
découverte de l’Amérique ,^u sort de çe prince imhécille 
de la fable près de mourir- de faim pour avoir deinandó 
aux dieux que tout ce qu’il toucheroit se convertit en or. 
L’usage de la monnoie étant une partie ccnsidérabie de 
Tobjet du couimerce et son principal instrument, il a cru 
devoir, en conséquence, traiter des opérations sur la mon- 
noie , du cliange, du payement des dettes publiques, du 
prét à intérêt, dont il fixe les lois et les limites, et qu’il ne 
confond nallemcnt q,veç les excès, si justefhent çondamnés, 
de 'l’usure. 

La population et le nombre des habitants ont, avec le 
commerce , un rapport immédiat; et les mariages ayant 
pour objet la population, Montesquieu approfondit ici cette 
importante matière. Ce qui favorise le plus la propagation 
est la contiuençe publique : Texpériençc prouve que les 
conjonctions illicites y contribuent peu, et même y nuisent. 
On a établi avec justice, pour les mariages, le consente- 
ment des pères : cependant on y doit mettre des restric- 
tions; car Ia loi doit, cn général, favoriser les mariages. 
La loi qui défcnd le mariage des mères aveç les fils est (in- 
dépendamment des préceptes de lareligion) une très-bonne 
loi civile ; car, sans parlcr de plusieurs autres raisons, les 
contractants étant d’âge très-différent, ces sortes de ma- 
riages peuvent rarement avoir la propagation pour objet. 
La loi qui défend le mariage du père avec la filie est fondée 
sur les mêmes motifs : cependant (à ne parler que civile- 
ment) elle n’est pas si indispensablement ‘nécessaire que 
1’au^e à 1’objet de la population, puisque la vertu d’en- 
gendrer finit beaucoup plus tard dans les hommes; aussi 
Tusage contraire a-t-il eu lieu chez certains peuples que 
la lumière du christianisme n’a point éclairés. Comme la 
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natui’eporte d’elle-méme au mariage, c’est unmauvais gou- 
Vernement que celui oü ou aura besoin d’y encourager. La 
liberte, la súreté, la modération des irapôts, la proscrip- 

ttion du luxe, sont les vrais pjgncipes et les vrais soutiens 
de la population . cependant on peut, avec succès, faire 
des lois pour encourager les mariages, quand, malgré Ia 
coiTuption, il reste encore des ressorts dans le peuple qui 
rattachent à sa patrie. Rien n’est plus beau que les lois 
d’Auguste pour favoriser la propagation de Tespère. Par 
malbeur, il fit ces lois dans la déçadence, ou plutót dans 
la chute de la republique; et l,es citoyens découragés dc- 
voient prévoir qu’ils ne mettroient plus au monde que des 
esclaves : aussi ^exécution de ces lois fut-elle bien foible 
durant tout le temps des empercurs paíens. Constantin cnfin 
les abolit en se faisant chrétien : comme si Ic christianisme 
avoit pour but de dépeupler la société, en conseillant à un 
petit nopibre Ia perfcction du célibat ! 

L’établissement des hôpitaux, selon Pesprit dans Icquel 
il est fait, peut nuire à la'population, ou la favoriser. II 
peut et il doit même y avoir des hôpitaux dans un état dont 
la plupart des citoyens n’ont que leur industrie pour res- 
source, parce que cette industrie peut quelquefois être mal- 
heureuse ; mais les secours que ces hôpitaux donnent ne 
doivent étre que passagers, pour ne point encourager la 
mendicité et la fainéantise. 11 faut commencer par rendre 
le peuple riche, et bâlir ensuite des hôpitaux pour les be- 
soins imprévus et pressants. Malheureux les pays oü lamul- 
titude des hôpitaux et des monastères, qui ne sont que des 
hôpitaux perpetueis , fait que tout le monde est à son aise , 
excepté cenx qui travaillent! 

Montesquieu n’a encore parle que des lois humaines. 11 
passe maintenant à celles de la religion, qui, dans jlfes- 
qqe tous les états, font un objet si essenticl du gouverne- 
ment. Partout il fait Téloge du christianisme; il en moqlre 
Jcs íivantages et la grandeur^ I! chorclie à le faire aimer ; 



DE UESPRIT DES LOIS. Ixxj 

il soutlent qu’il n’est pas impossible, Gomme Bayle ^£^ pré- 
tendu, qu’une société de parfaits clirétiens forme un état 
subsistant et durable. Mais il s’est cru permis aussi d’exa- 
mincr ee que les différentes religiões (Immainement par- 
lant) peuvent avoir de conforme ou de contraire au génie 
et à la situation des peuples qui les professent. C’est dans 
ce point de vue qu’il faut lire tout ce qu’il a écrit sur cette 
matière, et qui a été 1’objct de tant de déclamalions in- 
justes. II est surprenant surtout que, dans un siècle qui eu 
appelle tant d’autres barbares , on lui ail fait un crime de 
ce quil dit de la tolérance : comme si c’étoit approuver 
une religion que de la tolcrer; comme si enfin TÉvangile 
méme ne proscrivoit pas tout autre moyen de la répandre 
que la douceur et la persuasion. Ceux eu qui la supersti- 
tion n’a pas éteint' tout sentiment de compassion et de jus- 
tice ne pourront lire sans étre attendris la remontrance 
aux inquisiteurs, ce tribunal odieux qui outrage la religion 
en paroissant la venger. 

Enfin, après avoir traité en particulier des différente* 
espèces de lois que les hommes peuvent avoir, il ne reste 
plus qu’à les comparer toutes ensemble, et à les examiner 
dans Imr rçpport avec les choses sur lesquelles elles statuent. 
Les hommes sont gouvernés par différentes espèces de lois; 
par le droit naturel, commun à chaque individu; par le 
droit divin, qui est celui de la religion; par le droit ecclé- 
siastiquc, qui est celui de la police de la religion; par le 
droit civil, qui est celui des membres d’une méme société; 
par le droit politique, qui est celui du gouvernement de 
cctte société; par le droit desgens, qui est celui des sociétés 
les unes par rapport aux autres. Ces droits ont chacun leurs 
objets distingiiés, qu’il faut bien se garder de confondre. 
On ne doit jamais régler par l’un ce qui appartient à 1’autre, 
pour ne point metlre de désordre ni d’injustice dans les 
principes qui gouvernent les hommes. II faut eiifin que les 
jirincipcs qui prescrivent le genre des lois, et qui en, cir- 
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conscrivent 1’objet, règnent aussi dans Ia inanière deles 
composer. L’esprit de moderation doit, autant qu’il cst 
possible, èn dicter toutes les dispositions. Des lois biea 
faites seront conformes à 1’esprit du législatcur, mcme ea 
paroissant s’y opposer. Telle étoit la fameuse loi de Solon, 
par laquelle tous ceux qui ne prenoient point de part dans 
les séditions étoient déclarés infâmes. Elle prévenoit les 
séditions, ou les Tendoit utiles, en forçant tous les membres 
de la republique à s’occuper de ses vrais intéréts. L’ostra- 
cisme méme étoit une très-bonne loi; car, d’un côté, elle 
étoit honorable au citoyen qui en étoit 1’objet, et prévenoit, 
de 1’autre, les effets de 1’ambition s il falloit d’aillenrs un 
très-grand nombre de suffrages, et on ne pouvoit bannir 
que tous les cinq ans. Souvent les lois qui paroissent les 
mémes n’ont ni le méme motif, ni le méme effet, nila méme 
équité; la forme du gouvemement, les conjonctures, et le 
génie du peuple, changent tout. Enfin le style des lois doit 
étre slmple et grave. Elles peuvent se dispenser de motiver, 
parce que le motif est supposé exister dans Tesprit du légis- 
lateur; mais quaiid elles motivent, ce doit être sur des 
principes évidents : elles ne doivent pas ressembler à cette 
loi qui, défendant aux aveugles de plaider, apporte pour 
raison qu’ils ne peuvent pas voir les ornements de la ma- 
gistrature. 

Montesquieu, pour montrer par des exemples Tapplica- 
tion de sej principes, a choisi deux différents peuples , le 
plus célèbre de la terre, et celui dont 1’histoire nous inté- 
resse le plus, les Romains et les François. II ne s’attache 
qu’à une partie de la jurisprudence du premier; celle qui 
regarde les successions. A 1’égard des François, il entre dans 
le plus grand détail sur 1’origine et les révolutions de leurs 
lois civiles, et sur les différents usages, abolis ou subsistants, 
qui en ont été la suite. II s’étend principalement sur les 

' lois féodales, cette espèce de gouvemement inconnu à toute 
Eantiquité, qui le seia peut-être pour toujoiirs aux ^ècles 
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futurs, et qni a fait tant de biens et tant de maux. II discute 
surtout ces lois dans le rapport qu’elles ont à rétablissement 
et aux révolutions de la monarchie françoise. II prouve, 
contre 1’abbé Dubos , que les Francs sont réellement entres 
en conquérants dans les. Gaules, et qu’il n’est pas vrai, 
comme cet auteur le prétend, qu’ils aient été appelés par 
les peuples pour succéder aux droits des empereurs romains 
qui les opprimoient: détail prqfond, exact et curieux, mais 
dans lequel il nous est impossible de le suivre. 



PREFACE DE L’AUTEUR. 

Si dans le nombre infini des choscs qui sont 
dans ce livreily en avoit quelqu’une qui,contrc 
raon attente, pút offenser, il n’y en a pas du 

moins qui y ait été mise avec mauvaise inten- 
tion. Je n’ai point naturellement 1’esprit désap- 

probateur. Platon remercioit le ciei de ce qu’il 

étoit né du temps de Socrate; et moi, je lui 

rends grâces de ce qu’il m’a fait naitre dans le 

gouvernement ou je vis, et de ce qu’il a voulu 
que j’obéisse à ceux qu’il m’a fait aimer. 

Je demande une 'grâce, que je crains quon 

ne m’accorde pas : c’e^t dene pas juger, par la 

lecture d’un moment, d’un travailde vingt an- 
nées ; d’approuver ou de condamner le livre 

entier, et non pas quelques phrases. Si l’on 

veut chercher le des^ein de 1’auteur, on ne 

le peut bien découvrir que dans le dessein de 

1’ouvrage. 
J’ai d’abord examiné les hommes, et j’ai cru 

que, dans cette infinie diversité de lois et de 

moeurs, ils n’étoient pas uniquement conduits 
par leurs fantaisies. 

J’ai posé les principes, et j’ai vu les cas parti- 

culiers s’y plier coraijie d’eux-niêmes, les bis- 
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toires de toutes les nations n’en ètre que les 

suites , et chaque loi particulière liée avec 

une autre loi , ou dépendre d’une autre plus 
générale. 

Quand j’ai été rap^lé à 1’antiquité, j’ai clier- 

ché à en prendre 1’esprit, pour ne pas regarder 

comme semblables des cas réellement différents, 
ct ne pas manquer les différences de ceux qui 

paroissent semblables. 
Je n’ai point tiré mes principes de mes pré- 

jugés, mais de la nature des choses. 
Ici, bien des vérités ne se feront sentir qu’a- 

près qu’on aura vu la chalne qui les lie à d’autreá. 
PlUs on réflécliira sur les détails, plus on sentira 
la certitude des principes. Ces détails mêmes, je 

ne les ai pas tous donnés: car qui pourroit dire 
tout sans un mortel ennui ? 

On ne trouvera point ici ces traits saillants 
qui semblent caractériser les ouvrages d’aujour- 
d’liui. Pour peu qu’on voie les choses avec une 

certainç étendue, les saillies s’évanouissent; 
elJes ne naissent d’ordinaire que parce que l’es- 

pritse jette tout uun côté, et abandonne tous 
les autres. 

Je n’écris point pour censurer ce qui est éta- 
bli dans quelque pays que ce soit. Chaque na- 

tion trouvera ici les raisons de ses maximes; et 
on en tirera naturellement cette conséquence, 

qu’il n’appartient de proposer des changements 

qu'à cçux qui sont assez heureusemcnt nés pour 
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pénétrer d’un coup de génie toute la constitution 
d’un état. 

II n’est pas indifférent que le peuple soit 
éclairé. Les préjugés des magistrats ont com- 

mencé par être les préjugés de laínation. Dans 
lin temps d’ignorance , on n’a aucun doute, 

mème lorsqu’on faitlçs plus grands maux: dans 
un temps de lumière, on tremble encore lors- 

qu’on fait les plus grands biens. On sent les 

abus anciens, on en voit la correction; mais on 
voit encore les abus de la correction mème. On 

lai.sse le mal, si l’on craint le pire; on laisse le 
bien, si on est en doute du mieux. On ne re^ 

garde les parties que pour juger du tout en- 

semble; on examine toutes les causes pour voir 
tous les résultats. 

Si je pouvois faire en sorte que tout le monde 

eút de nouvelles raisons pour aimer ses deYoirs, 
son prince, sa patrie, ses lois; qu’on put mieux 

sentir son bonheur dans chaque pays, dans 

chaque gouvernement, dans chaque poste oii 
l’on se. trouve , je me croirois le plus heureux 

des mortels. 

Si je pouvois faire en sorte que ceux qui com- 

mandent augmentassent leurs connoissances 

sur ce qu’ils doivent prescrire, et que ceux qui 

obéissent trouvassent un nouveau plaisir à obéir, 

je me croirois le plus heureux des mortels. 
Je me croirois le plus heureux des mortels , 

si je pouvois faire que les hommes pussent se 
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guérir de leurs préjugés. J’appelle ici préjiigés , 
non pas ce qui fait qu’on ignore de certaines 

clioses, mais ce qui fait qu’on s’ignore soi- 

méme. 
C’est en cherchant à instruire les hommes 

que l’on peut pratiquer cette vertu générale qui 

comprend Tamour de tous. Lliomme, cet étre 
flexible, se pliant dans la société aux pensées 
et aux impressions des autres, est également 

capable de connoitre sa propre nature , lors- 
qu’on la luimontre, et d’en pel'dre jusqu’au 

sentiment, lorsqu’on la lui dérobe. 
J’ai bieii des fois commencé et bien des fois 

abandonné cet ouvrage ; j’ai mille fois envoyé 
aux vents (i) les feuilles que j’avois écrites ; je 

sentois tous les jours les mains paternelles tom- 
ber (2); je suivois mon objet sans former de des- 
sein; je ne connoissois ni les règles ni les excep- 

tions; je ne trouvois la vérité que pour la 

perdre. Mais quand j’ai découvert mes prin- 

cipes, tout ce que je cherchois est venu à moi, 
et, dans le cours de vingt années, j’ai vu mon 

ouvrage commencer , croitre , s’avancer , et 
íinir. 

Si cet ouvrage a du succès, je le devraibeau- 

coup à la majesté de mon sujet: cependant je 

ne crois pas avoir totafement manqué de génie. 

(1) Ludibria ventis. 
(2) Bispatrice cecidére manus.... 
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Quand j’ai vu ce que tant de grands liommes , 

eii France, en Angleterre, et en Allemagne, ont 
écrit avant moi, j’ai été dans Tadmiration; mais 

je n’ai point perdu le courage : Et moi aussi je 

suispeintre (i), ai-je dit avec le Corrége. 

(i) Ed io anche son piltore. 
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PoüR rintelligence des quatre premiers Livres 

de cet ouvrage, il faut observer i°. que ce que 

j’appelle la vertu dans larépublique, est Tarnour 
de la patrie, c’est-à-dire, Famour de 1’égalité. 

Ce n’est point une vertu morale, ni une vertu 

chrétienne, cest la vertu politique; et celle-ci 
est le ressort qui fait mouvoir le gouvernement 

républicain, comme Yhonneurest le ressort qui 
fait mouvoir la monarchie. J’ai donc appelé 

vertu politique Famour dela patrie et deFégalité. 
J’ai eu des idées nouvelles ; il a bien faliu trou- 

ver de nouveaux mots , ou donner aux anciens 

de nouvelles acceptions.Ceux qui n’ont pas cum- 
pris ceei m’ont fait dire des clioses absurdes, et 
qui seroient révoltantes dans tous les pays du 

monde parce que dans tous les pays du monde 
on veut de la morale. 

a°, Il faut faire attcntion qu’il y a une très- 

grande différence entre dire qiFune certaine 

qualité, modiíication de Fâme, ou vertu, n’est 
pas le ressort qui fait agir un gouvernement, et 

dire qu’elle n’est point dans ce gouvernement. 

Si jedisois: telleroue, tel pignon, nesont point 
le ressort qui fait mouvoir cette montre, en con- 

clueroit-ou qu’ils ne sont point dans la montre ? 
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Tant s’en faut que les vertus moralcs et chré- 

tiennes soient exclues de la monarchie, que 
mème la vertu politique ue l’est pas. En un mot, 
1’honneur est dans la république, quoique la 

vertu politique en soitle ressort; la vertu poli- 
tique est dans la monarchie, quoique 1’honneur 
en soit le ressort. 

Enfin rhomme de bien dont il est question 

dans le Livre III, Chapitre v, n’est pas riiomme 

de bien chrétien, mais l'homme de bien poli- 
tique qui a la vertu politique dont j'ai parlé. 
C’est rhomme qui aime les lois de son pays, et 

qui agit par Tamour des lois de son pays. J’ai 
donné un nouveau jour à toutes ces chosesdans 

cette édition-ci, en fixant encore plus les idees; 
et, dans la plupart des endroits ou je me suiS 
servi du mot de verlu, j’ai mis vertupolitiqtte^ 



LESPRIT DES LOIS 

LIVRE PREMIER. 

DES LOIS EN GÉNÉRAL. 

CHAPITRE I. 

Des lois, dans le rapport qiüelles ont avec les 
divers êtres. 

Les lois, dans la signification la plus étendue, sont 
les rapports nécessaires qui dérivent de la nature 
des choses ; et, dans ce sens, tous les êtres ont leurs 

lois : la divinité (i) a ses lois, le monde matêriel a 
ses lois, les intelligences supe'rieures à 1’homme ont 
leurs lois, les betes ont leurs lois, riiomme a ses 
lois. 

Ceux qui ont dit qu’«/zefatalitè aveugle aproduit 

tous les effets que nous vojons dans le monde ont 

dit une grande absurdítê; car quelle plus grande 

(i) La loi, dit Plutarque, est Ia reine de tous mortels 
et immortels. Au traité, Qu’il est requis qu’un prince soit 
savant. 

TOME I. I 
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absurdité qu’une fatalite aveugle qui auroit produit 

des êtres intelligents ? 
Il y a donc une raison primitive; et les lois sont les 

rapports qui se trouvent entre elle et les diOerents 

êtres, et les rapports de ces divers êtres entre eux. 
Dieu a du rapport avec 1’univers comme cre'ateur 

et comme conservateur; les lois selon lesquelles il 

a créé sont celles selon lesquelles il conserye: il agit 
selon ces règles, parce qu’il les connoít; il les con- 

noít, parce qu’il les a faites ; il les a faites , parce 
qu’elles onl du rapport avec sa sagesse et sa puis- 
sance. 

Comme nous voyons que le monde, forme par le 

mouvement de la matière , et prive' d intelligence , 
subsiste toujoiirs, il faut que ses mouvements aient 

des lois invariables; et si l’on pouvoit imaginer un 
autre monde que celui-ci, il auroit des règles con- 
stantes , ou il seroit détrult. 

Ainsi la cre'ation , qui paroít être un acte arbi- 
traire, suppose des règles aussi invariables que la 
fatalite des athe'es. Il seroit absurde de dire que le 

cre'ateur, sans ces règles, pourroit gouverner le 

monde, puisque le monde ne subsisteroit pas sans 
elles. 

Ces règles sont un rapport constamment établi. 

Entre un corps mu et un autre corps mu, c’est sui- 

vant les rapports de la masse et de la vitesse que 
tous les mouvements sont reçus, augmentés , dimi- 
nues , pcrdus : chaque diversité est unifonnité, 

chaque changement estconsíance. 
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Les êtres particuliers intelligents peuvent avolr 

des lois qu’ils ont faites; mais ils en ont aussi qu’ils 
ii’ont pas faites. Avant qu’il y eüt des êtres intelii- 

gents, ils étoient possibles ; ils avoient donc des 
rapports possibles, et par conse'quent des lois pos- 

.sibles. Avant qu’il y eút des lois faites, il y avoit 

des rapports de justice possibles. Dire qu’il n’y a 
rien de juste ni d’injuste que ce qu’ordonnent ou 
deTendent les lois positives, c’estdire quavant qu’on 

eül^ trace le cercle tous les rayons n’etoient pas 

égaux. 

Il faut donc avouer des rapports d’êquité anté- 

rieurs à la loi positive qui les établit: comme, par 
exemple, que, supposê qu’il y eút des sociêtês d hom- 

mes, il seroit juste de se conformer à leurs lois; que, 
s’il y avoit des êtres intelligents qui eussent reçu 

quelque bienfait d’un aulre être, ils devroient en, 

avoir de la reconnoissance ; que , si un être intelli- 
gent avoit créé un être intelligent, le créé devroit 
rester dans la de'pendance qu’il a eue dès son ori- 
gine ; qu’un être intelligent qui a fait du mal à un 
être intelligent merite de recevoir le même mal; et 

ainsi du reste. 
Mais il s’en faut bien que le monde intelligent 

soit aussi bien gouverné que le monde physique. 

Car, quoique celui-là ait aussi des lois qui, par leur 
nature, sont invariables , il ne les suit pas constam- 

ment comme le monde physique suit les siennes. 

La raison en est que les êtres particuliers intelli- 
gents sont borne's par leur nature, et par conséquent 
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siijets à 1’erreur; et, d’un autre côté, il est de leur 

natiire qu’ils agissent par eux-mêmes. Ils ne suivent 

donc pas constamment leiirslois primitives ; et celles 
même qu’ils se donnent, ils ne les suivent pas tou- 

jours. 
On ne sait si les betes sont gouvernees par les 

lois générales du mouvement, ou par une motion 

particulière. Quoi qu’il en soit, elles n’ont point 
avec Dieu de rapport plus intime que le reste du 
monde mateViel; et le sentiment ne leur sert ^jue 

duns le rapport quelles ont entre elles, ou avec d’au- 

tres êtres particuliers, ou avec elles-mêmes. 
Par Tattrait du plaisir elles conservent leur être 

particulier, et par le même attrait elles conservent 

leur espèce. Elles ont des lois naturelles, parce 
quelles sont unies par le sentiment; elles n’ont point 

de tois positives, parce qu’elles ne sont point unies 
par la connoissance. Elles ne suivent pourtant pas 
invariablement leurs lois naturelles : les plantes, en 

qui nous ne remarquons ni connoissance ni senti- 
ment , les suivent mieux. 

Les betes n’ont point les suprêmes avantages que 
nous avons ; elles en ont que nous n’avons pas. 

Elles n’ont point nos esperances , mais elles n’ont 

pas nos craintes ; elles subissent comme nous la 
mort, mais c est sans la connoltre ; la plupart même 

se conservent mieux que nous, et ne font pas un 
aussi mauvais usage de leurs passions. 

L’homrae, comme être pbysique , est, ainsi que 

les autres corps, gouverné par des lois Invariables ; 
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comme être intelligent, il \iole,sans cesse les lois 
que Dieu a établies , et change celles qu’il établlt 
lui •méme. Il faut qu’il se ccnduise; et cependant il 

est un être borné ; il est sujet à rignorance et à l’er- 

reur, commè toutes les intelligences finies; les foi- 

bles connoissances qu’il a, il les perd encore. Comme 

cre'ature sensible, il devient sujet à mille passions. 
Un tel être pouvoit à tous les instants oublier son 

crêateur; Dieu l’a rappelê à lui par les lois de la 
religion : un tel être pouvoit à tous les instants s’ou- 
Llier lui-même; les philosophes l’ont averti par les 

lois de la morale: fait pour vivre dans la socie'té, il 

y pouvoit oublier les autres; les législateurs l’ont 

rendu à ses devoirs par les lois politiques et civiles. 

CHAPITRE II. 

Des lois de la nature. 

Avant toutes ces loissont celles dela nature, ainsi 
nommêes parce qu’elles dêrivent uniquement de la 
constitution de notre être.*Pour les connoítre bien, 
il faut considerer un liomme avant Tétablissement 
des socie'te's. Les lois de la nature seront celles qu’il 

recevroit dans un êtat pareil. 
Cette loi qui, en imprimant dans nous-mêmes 

ridée d’un cre'ateur, nous porte vers lui, est lapre- 

mière des lois naturelles par son importance, et non 

pas dans 1’ordre de ces lois. L’homme, dans 1’état de 
nature, auroit plutôt la faculte de connoítre qu’il 

n’auroit des connoissances. Il est clair que ses pre- 
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mières idees ne seroient point des ide'es spe'cula- 

tives : il songeroit à la conservation de son être, 
avant de cliercher 1’origine de son être. Un homme 
pareil neseritiroit d’abord que safoiblesse; satimidité 

seroit extreme : et si l’on avoit là-dessüs besoin de 
Texperience, l’on a trouvé dans les forêts des bom- 

mes sauvages (i); tout les fait trembler, tout les 

faitfuir. 
Dans cet e'tat, cliacun se sent infe'rieur; à peine 

qhacun se sent-il êgal. On ne cherclieroit donc point 

à s’attaquer , et la paix seroit la première loi natu- 
relle. 

Le désir que Hobbes donne d’abord aux liommes 

de se subjuguer les uns les autres n’est pas raison- 
nable. L’ide'e de 1’empire et de la domination est si 
composêe, et dépend de tant d’autres idees, que ce 
ne seroit pas celle qu’il auroit d’abord. 

Hobbes demande pourquoi, si les hommes ne 
sont pas naturellement en etat de guerre, ils vont 

toujours armes ; et pourquoi ils ont des clefs pour 
fermer leurs maisons. Mais on ne sent pas que l’on 

atlribue aux hommes , avant Têtablissement des so- 
ciétés , ce qui ne peut leur arriver qu’après cet éta- 

blissement, qui leur fait trouver des motifs pour 
s’attaquer et pour se défendre. 

Au sentiment de sa foiblesse I homme joindroit le 

(i) Témoin le sauvage qui fut trouvé dans les forêts de 
Hanover, et que l’on vit cn Angleterre sous le règne de 
George I'*'. 
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sentiment de ses besoins : ainsi une autre loi natu- 
relle seroit celle qui lui inspireroit de chercher à se 

nourrir. 

J’al dit que la crainte porteroit les hommes à se 
fuir ; mais les marques d’une crainte reciproque les 

engageroient bientôt à s’approclier. D’ailleurs , ils y 
seroieut porte's par le plaisir qu’un animal sent k 

1’approche d’un animal de son espèce. De plus, ce 

charme que les deux sexes s’inspirent par leur diffé- 

rence augmenteroit ce plaisir; et la prière nalurelle 
qu’ils se font toujours l’un à 1’autre seroit une troi- 

sième loi. 

Outre le sentiment que les hommes ont d’abord , 
ils parviennent encore k avoir des connoi.ssances; 

ainsi ils ont un second lien que les autres animaux 
n’ont pas. Ils ont donc un nouveau motif de s’unir ; 
et le désir de vivre en Société est une quatrième loi 
naturelle. 

CHAPITRE III. 

Des loispositives. 

Sjtot que les hommes sont en socie'té ils perdent 
le sentiment de leur foiblesse ; 1’égalité qui étoit 

entre eux cesse , et l’état de guerre commence. 
Chaque sociéte'particulière vientk sentir sa force; 

ce qui produit un etat de guerre de nation k nation. 
Les particuliers dans chaque societé commencent k 

sentir leur force ; ils cherchent k tourner en leur 

faveur les principaux avantages de cette sociéte; ce 
qui fait entre eux pn état de guerre. ? 
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Ces deux sortes d’e'tat de guerre font e'tablir les 

lois parmi les hommes. Consideres comme habitants 

d une si grande planète, qu’il est nécessaire qu’il y 

ait differents peuples, ils ont des lois dans le rapport 

que ces peuples ont entre eux; et c’est le oroit des 
GENs. Considére's comme vivant dans une socie'té qui 

doit être maintenue, ils ont des lois dans le rapport 

qu’ont ceux qui gouvernent avec ceux qui sont gou- 

vernés; et c’est le drojt politique. Ils en ont en- 
core dans le rapport que tous les citoyens ont entre 

eux; et c’est le droit civil. 

Le droit des gens est naturellemerit fondé sur ce 
principe, que les diverses nations doivent se faire 

dans la paix le plus de bien, et dans la guerre le 
moins de mal qu’il est possible, sans nuire à leurs 

véritables intérêts. 
L’òbjet de la guerre , c’est la victoire; celui de 

la victoire , la conquête ; celui de la conquête , la 
conservation. De ce principe et du précédent doi- 
vent de'river toutes les lois qui forment le droit des 

gens. 
Toutes les nations ont un droit des gens ; et les 

Iroquois même, qui mangent leurs prisonniers, en 
ont un. Ils envoient et reçoivent des ambassades ; ils 

connoissent des droits de la guerre et de la paix: le 
mal est que ce droit des gens n’est pas fondé sur les 
vrais principes. 

Outre le droit des gens qui regarde toutes les so- 

ciétés, il y a un droit politique pour chacune. Une 

societé ne sauroit subsister sans un gouvernement. 
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La réunion de toutes les Jbrces parlicuUeres, dit 
très-bien Gravina ^ forme ce qu’on appelle Z’£TAT 

POLITIQÜE. 
La force génerale peut être placee entre les mains 

d’un seul, ou entre les inains de plusieurs. Quel- 

ques-uns ont pense que, la nature ayant etabli le 

pouvoir paternel, le gouvernement d’un seul étoit 
le plus conforme à la nature. Mais Texemple du 

pouvoir paternel ne prouve rien. Car si le pouvoir 

du père a du rapport au gouvernement d’un seul, 
après la mort du père, le pouvoir des frères, ou 
après 1a mort des frères, celui des cousins-germains, 

ont du rapport au gouvernement de plusieurs. La 

puissance politique comprend nècessairement l’u- 

nion de plusieurs familles. 

Il vaut mieux dire que le gouvernement le plus 
conforme à la nature est celui dont la'disposition 
particulière se rapporte mieux à la disposition du 
peuple pour lequel il est etabli. 

Les forces particulières ne peuvent se reunir sans 

que toutes les volontes se re'unissent. La réunion de 
ces volontes, dit encore très-bien Gravina , est ce 

qu’on appelle /’état civil. 

La loi, en ge'néral, est la raison humaine, en 
tant qu’elle gouverne tous les peuples de la terre ; 

et les lois politiques et civiles de cbaque nation ne 
doivent être que les cas. particuliers oii s’applique 
cette raison humaine. 

Elles doivent être tellement propres au peuple 

pour lequel elles sont faites , que c’est un très-grand 
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liasard si celles d’une nation peuvent coiivenir à une 

autre. 

II faut qu’elles se rapportent à la naturè et au 

príncipe du gouvernement qui est établi, ou qu’on 
veut tHablir: soit qu’elles le forment, comme foiit 
les lois politiques; soit qu’elles le maintiennent, 

comme font les lois civiles. 
Elles doivent être relatives au physique du pays , 

au climat glacê, brúlant, ou tempéré; à la qualité 

du terrain, à sa situation, à sa grandeur ; au genre 
de vie des peuples, laboureurs, chasseurs, ou pas- 

teurs : elles doivent se rapporter au degrê de liberte 
que la constitution peut souffrir; à la religion des 

habitants, à leurs inclinations , à leurs richesses , à 
leur nombre , à leur commerce, à leurs moeurs , à 
leurs manières. Enfiii, elles ont des rapports entre 
elles; elles'en ont avecleur origine, avec 1’objet du 

lêgislateur, avec 1'ordre des cboses sur lesquelles 
elles sont êtablies. C’est dans toutes ces vues qu’il 

faut les considerei’. 

C’est ce que j’entreprends de faire dans cet ou- 
vrage. J’examlnerai tous ces rapports : ils forment 

tous ensemble ce que l’on appelle TEsprit des lois. 
Je n’ai poínt separe' les lois politiques des civiles : 

car comme je ne traite point des lois, mais de l’es- 

prit des lois, et que cet esprit consiste dans les di- 

vers rapports que les lois peuvent avoiravec diverses 

cboses, j’ai dú moins suivre Tordre naturel des lois 
que celui de ces rapports et de ces cboses. 

J’examineral d abord les rapports que les lois ont 
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avec la nature et avec le principe de chaque gou- 
vernemenl; et comme ce principe a sur les lois une 

suprême influence, je m’attacberai à le i>ien con- 
noítre; et si je puis une fois 1’etablir, on en verra 

couler les lois comme de leur source. Je passerai 
ensuite aux autres rapports, qui semblent être plus 

particuliers. 

• • 
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DES LOIS QUI DÉRIVENT DIRECTEMENT DE LA 
NATURE DU GOUV E RNEMENT. 

CHAPITRE I. 

De la naíure des trois divers, gouvernementdt 

II y a trois espèces de gouvernements : le répübli- 
CAIN, le MOKARCHIQUE, et le «ESPOTIQUE. Pour CD 

découvrir la nature, il suffit de l’ide'e qu’en ont les 

hommes les moins instruits. Je suppose trois defini- 
tions , ou plutôt trois faits : 1’uii, que le gouverne- 
ment républicain est celui ou le peuple en corps, 

ouseulement unepartie du peuple, a la soweraine 
puissancé ; le monarchique , celui ou un seul gou- 

verne, mais par des lois Jixes et élablies ; au lieu 
que, dans le despotique, un seul, sans loi etsans 

regle, entraine tout par sa volontè et par ses ca- 
prices. 

Voilà ce que j’appelle la nature de chaque gou- 

vernement. II faut voir quelles sont les lois qui sui- 
vent directement de cette nature , et qui par consé- 

quent sont les premières lois fondamentales. 
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CHAPITRE II. 

Da gouvernement republicam , et des lois relatives 
a la dèmocratie. 

Lorsqüe, dans la republique, le peuple en corps a 
la souveraine puissance, c’est une dèmocratie. Lors- 

que la souveraine puissance est entre les mains d’une 

partie du peuple, cela s’appelle une aristocratie, 

Le peuple, dans la dèmocratie, est à certains 

ègards le monarque; à certains autres, il est le 
sujet. 

Il ne peut être monarque que par ses suffrages, 

qui sont ses volontès. La volontc du souverain est le 

souverain lui-raême. Les lois qui ètablissent le droit 
de suíTrage sont donc fondamentales dans ce gou- 

vernement. En effet, il est aussi important d’y règler 
comment, par qui, à qui, sur quoi, les suffrages doi- 
vent être donnés, qu’il 1’est dans une monarchie de 

savoir quel est le monarque, et de quelle manière il 
doit gouverner. 

Libanius (i) dit qu’à Athenes un étranger qui 

se mêloitdans Vassemblèe du peuple, èloit puni de 
mort. C’est qu’un tel homme usurpoit le droit de 
souverainetè. 

Il est essentiel de íixer le nombre des citoyens 

qui doivent former les assemblèes: sans cela on pour- 

roit ignorer si le peuple a parlè, ou seulement une 

(i) Déclamations 17 et 18. 
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partieclu peuple. A Lacédemone, il falloit dix mllle 

citoyens. A Rome, née dans la petitesse pour aller 
à la grandeur; à Rome, faite pour éprouver toutes 
les vicissitudes de Ia Fortune; à Rome , qui avolt 
tantôt presque tous ses citoyens hors de ses mu- 

railles, tantôt toute l ltalle et une partie de la terre 
dans ses murailles, on n’avoit point fixe ce nom- 

bre (i) ; et ce fut une des grandes causes de sa 
ruine. 

Le peuple qui a la souveraine puissance doit faire 

par lui-même tout ce qu’il peut bien faire; et ce 
qu’il ne peut pas bien faire, il faut quil le fasse par 

ses ministres. 

Ses ministres ne sont point à lui s’il ne les 
nomme : c’est donc une maxime fondamentale de ce 

gouvernement, que le peuple nomme ses ministres, 
c'est-à-dire ses magistrats. 

Il a besoin, comnie les monarques, et mêmeplus 

qu’eux, d être conduit par un conseil ou sénat. Mais , 
pour qu’il y ait confiance, il faut qu’il en élise les 

membres : soit qu’il les choisisse lui-même, comme 
à Athènes ; ou par quelque magistrat qu’il a établi 

pour les élire, comme cela se pratiquoit à Rome dans 

quelques occasions. 
Le peuple est admirable pour choislr ceux à qui 

il doit confier quelque partie de son, autorité.,Il n’a 

à se déterminer que par des choses qu’il ne peut igno- 

(i)Voyez les Considérations sur les causes dela grandeur 
des Romains et de leur décadence, Chapitre ix. 
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rcr, et des faits qui tombent sous ies sens. Il sait 
très-bien qii’un homme a élá souvcnt à Ia guerre , 

qu’il y a eu tels ou tels succès ; il est donc très- 

capable d’élire . un general, ll sait qu’un juge est 

assidu , que beaucoup de gens se retirent de son tri- 
bunal contents de lui, qu’on ne l’a pas convaincu 
de corruption : eu voilà assez pour qu’il élise un 

préteur. Il a été frappe de la niagnificence , ou des 

riche.sses d’un citoyen ; cela suffit pour qu’il puisse 
choisir un édile. Toutes ces clioses sont des faits 

dònt ils’instruit mieux dans la place publique qu’un 

monarque dans son palais. Mais saura-t-il conduire 
une affaire , connoítre les lieux , les occasions , les 

moments , en profiter ? Non, il ne le saura pas. 
Si l’on pouvoit douter de la capacite nãturelle 

qu’a le peuple pour discerner le mérite , il n’y au- 
roit qua jeter les yeux sur cette suite continuelle 
de choix étonnants que íirent les Athéniens et les 

Romains ; ce qu’on n’attribuera pas sans doute au 
liasard. 

On sait qu’à Rome, quoique le peuple se fút 
donne' le droit d’elever aux cliarges les plébéiens, il 

ne pouvoit se résoudre à les tdire; et quoique à 

Athènes on pút, par la loi d’Arislide , tirer les ma- 
gistrais de toutes les classes, il n’arriva jamais, dit 

Xénopbori (i), que le bas peuple demandât celles 

qui pouvoient inteVesser son salut ou sa gloire. 

Comme la plupart des citoyens , qui ont assez de 

(i) Pages 691 et 692% édition de Wechelius, de l’an i5g6. 
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suffisance pour élire , n’en ont pas assez pour être 

elus; de niême le peuple, qui a assez de capacite 

pour se fairerendre compte de la gestion des autres , 
n’est pas propre à gerer par lui-inéme. 

Il faut que les affaires aillent, et qu’elles aient 
un certain mouvement qui ne soit ni trop lent ni 

trop vite. Mais le peuple a toujours trop d’action , 
ou trop peu. Quelquefois avec cent mille bras il 

renverse tout; quelquefois avec cent mille pieds il 

ne va que comme les insectes. 

Dans l’e'tat populaire on divise le peuple en de 

certaines classes. C’est dans la manière de faire cette 
division que les grands le'gislateurs se sont signalés; 

et c’est de là qu’ont toujours dépendu la durée de 

la démo*cratie et sa prospérite. 

Servius Tullius suivit, dans la composition de ses 
classes, 1’esprit de 1’aristocratie. Nous voyons dans 
Tite-Live (i) et dans Denys d’Halicarnasse (2), com- 

ment il mit le droit de suffrage entre les mains des 
principaux citoyens. Il avoit divise le peuple de 

Home en cent quatre-vingt-treize centuries , qui 

formoient six classes. Et mettant les riches, mais 
en plus petit nombre, dans les premières centu- 

ries ; les moins riches, mais en plus grand nombre, 
dans les suivantes, il jeta toute la foule des indi- 

gents dans la dernière : et chaque centuríe n’ayant 

(1) Liv. I. 

(2) Liv. IV, art. i5 et suiv. • 
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qn’une voix (t), cétoierit ies moyens et les ri- 

chesses qui donnoient le suffrage plutôt que les 

personnes. 
Solon divisa le peuple d’Athènes en quatre clas- 

ses. Conduit par 1’esprit de la*démocratie, il neles 
íit pas pour fixer ceux qui devoient élire, mais ceux 

qui pouvoient être élus :,et, laissant à chaque ci- 

toyen le droit d’élection , il voulut (2) que dans cha- 

cune de ces quatre classes on pút élire des juges; 
mais que ce ne fut que dans les trois premières, oíi 

étoient les citpyens aisés, quon pút prendre les 

magistrats. 
Coinme la division de ceux qui ont droit de suf— 

frage est, dans la republique , une loi fondamen- 

tale, la manière de le donner est une autre loi fon- 

damentale. 
Le sulTrage par le soTt est de la nature de la dé- 

mocratie; le suffrage par choix est de celle de l’a- 
ristocratie» 

Le sort est une façon d’élire qui n’afflige personne; 
il laisse à chaque citoyen une esperance raisonnable 

de servir sa patrie. 
Mais, coimne il est défectueux par lui-même , 

(1) Voyez, dans les Gonsidérations sur Jes causes de la 
grandeur des Romains et de leur décadence, Chapitre ix, 
comraent cet esprit de Servius Tullius se conserva dans la 
republique. 

(2) Denys d’Halícarnasse, éloge d’Isocrate, p. 97, t. ir, 
éditipn de Wechelius. Pollux, Livre viii , Chapitre i, 
art. i3o. 

TOME I. 2 
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c’est à le régler el à le corriger que les grands legis- 

lateurs se sont surpasses. 
Solon etablit à Athènes que 1’on nommeroit par 

choix à tous les eqiplois militaires, et que les sé- 

nateurs et les juges seroient élus par le sort. 
Il voulut que Fori donnât par choix les magis- 

tratures ci'. les qui exigeoient une grande depense , 

et que les autres fussent données par !e sort. 

Mais , pour corriger le sort, il régia qu’on ne 
pourroit élire que dans le noinbre de ceux qui se 

présenteroient; que celui qui auroit élé élu , seroit 

examine par des juges (j) , et que chacun pourroit 

1’accuser d’en être indigne (2) : cela tenoit en même 

temps du sort et du choix. Quand on avoit íini le 
temps de sa magistrature, il falloit essuyer un autre 

jiigement sur la manière dont on s’étoit comporte. 
Les gens sans capacite devoient avoir bien de la re'- 
pugnance à donner leur nom pour être tires au sort. 

La loi qui fixe la manière de donner les billets de 
suffrage est encore une loi fondamenlale dans la dé* 

inocratie. C’est une grande question, si les suffrages 

doivent être publics ou secrets. Cicéron (3) écrit 

que les lois (4) qui les rendirent secrets dans les 

(1) Voyez 1’oraison de Dénioslhène, de falsâ legal., et 
1’oraison contre Timarque. 

(2) On tiroit même, pour chaque pláce, deux billets : 
l’un qui donnoit la place, 1’autre qui nommoit celui qui 
devoit succéder, en cas que le premier fút rejeté. 

(3) Livres i et iii des Lois. 
(4) Elles s’appeloient lois tabulaires. On donnoit à chaque 
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deniiers teinps de la republique romaine furent une 

des grandes causes de sa chute. Comme ceci se 

pratique diVersenient dans différentes re'publiques, 
voici, je crois, ce qu’il cn faut penser. 

Sans doute que, lorsque le peuple donne ses suf- 

frages, ils doivent être publics (1); et ceci doit être 
regardé comme une loi fondamentale de la demo- 

cratie. Il faut que le petit peuple soit éclairé par les 

principaux, et contenu par Ia gravite de certains 

personnages, Ainsi, dans la republique romaine , 

en rendant les suffrages secrets, on détruisit tout; 

il ne fut plus jjossible d’éclairer une populace qui 
.se perdoit. Mais, lorsque dans une aristocratie le 

corps des nobles donne les suffrages (2), ou dans 
une de'mocratie le senat (3), comme il n’est là ques- 

tion que de prevenir les brigues, les suffrages ne 

sauroient être trop secrets. 

La brigue est dangereuse dans un senat; elle est 
dangereuse dans un corps de nobles : elle ne 1’est 

pas dans le peuple, dont la nature est d’agir par 
passion. Dans les ctats ou il n’a point de part au 

gouvernement, il s’êchauffera pour un acteur comme 

il auroit fait pour les affaires. Le malheur d’une 

citoyen deux tables : la première, marquée d’u# A, pour 
dire antiquo; 1’autre, d’un U et d’un R, uti rogas. 

(i) A Athènes, on Icvoít les mains. 
(■2) Comme à Venise. , 
(3) Les trente tyrans d’Athènes vouliirent que les suf- 

frages des aréopagites fu;ssent ptiblics, pour les diriger à 
leur fantalsie. Lysias, orat. contra Agorat., Cap. vin. 
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republique , c’est lorsqu’il ny a plus de brigues; et 

cela arrive lorsqu’on a corrompu le peuple à- prix 
d’argent : il devient de sang-froid, il s’affectionne 

à 1’argent, mais il ne s’aíTectionne plus aux affai- 

res : sans souci du gouvernement, et de ce qu’on y 
propose, il attend tranquillement son salaire. 

C’est encore une loi fondamentale de la demo- 

cratie, que le peuple seul fasse des lois. ll y a pour- 

tant mille occasions oíi il est nécessaire que le se'nat 
puisse statuer; il est même souvent à propos d’es- 

sayer úne loi avant de Tétablir. La constitution de 
Rome et celle d’Athènes e'toient très-sages. Les ar- 

rêts du se'nat (i) avoient force de loi pendant un an; 
ils ne devenoient perpetueis que par la volonté du 
peuple. 

CHAPITRE III. 

Des lois relatives a la nalure de Varistocratie. 

Dans 1’aristocratie, la souveraine puissance est 
entre les niains d'un certain nombre de personnes. 

Ce sont elles qui font les lois et qui les font exé- 
cuter;et le reste du peuple n’est tout au plus à leur 

egard que comme dans une monarchie les sujets 

sont à 1’egard du monarque. 
On n*y doit point donner le suffrage par sort; on 

n’en auroit que les inconvénients. En eíTet, dans un 

gouvernement ^qui a dejà etabli les distinctions les 

plus afíligeantes, quand on seroit choisi par le sort 

(i) Voyez Denys d’Halicaruasse, Livres iv et ix. 
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on n’en seroit pas moins odieux : c’est le noble qu’on 

envie, et non pas le maglstrat. 

Lorsque les nobles sont en grand nombre, il faut 
un senat qui règle les affairts que le corps des nobles 

ne sauroit decider, et qui prepare celles dont il de- 

cide. Dans ce cas, on peut dire que 1’aristocratie 

est en quelque sorte dans le senat, la democralie 

dans le corps des nobles, et que le peuple n’est rien. 
Ce sera une cbose très-heureuse dans Taristocra- 

tie, si, par quelque voie indirecte, on fait sortir le 
peuple de son aneantissement : ainsi, à Genes , la 

banque de Saint - George, qui est administrée en 

grandepartiepar lesprincipauxdupeuple(i), donne 

à celui-ci une certaine influence dans le gouverne- 

inent, qui en fait toute la prospérité. 
Les senateurs ne doivent point avoir le droit de 

remplacer ceux qui manquent dans le senat: rien ne 

seroit plus capable de perpétuer les abus. A Rome, 
qui fut dans les premiers temps une espèce daris- 
tocratie, le se'nat ne se supple'oit pas lui-même; les 

se'nateurs nouveaux e'toient nommés (2) par les cen- 
seurs. Une autorite exorbitante, donnée toutàcoup 

à un citoyen dans une republique , forme une mo- 
narchie, ou plus qu’une monarcbie. Dans celle-ci 

les lois ont pourvu à la constitution , ou s’y sont ac- 
commodées; le principe du gouvernement arrete le 

monarque : mais, dans une republique oíi un ci- 

(1) Voycz M. Addison, Voyages dltalie, page 16. 
(2) Ils le furent dabord par les consuls. 
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toyen se fait donner (i) un pouvoir exorbitant, 
1’abus de ce pouvoir est plus grand, parce que les 

lois, qui ne Tont point prévu, n’ont rien fait pour 
1’arréter. * 

L’èxception à cette règle est lorsque la constitu- 
tion de l’e'tat est telle qu’il a besoin d’une magistra- 

ture qui ait un pouvoir exorbitant. Telle e'toitRoine 

avec ses dictateurs; telle est Veniseavec ses inquisi- 

teurs d’état ; ce sont des magistratures terribles qui 

ramènent violemment l’e'tat à la liberte. Mais d’oíi 

vient que ces magistratures se trouvent si differentes 
dans ces deux republiques? C’est que Rome de'fen- 

doit les restes de son aristocratie contre le peuple; 

au lieu que Venise se sert de ses inquisiteurs d’état 
pour maintenir son aristocratie contre les nobles. 
De là il suivoit qu’à Rome la dictature nc devoit 

durer que peü de temps, parce que le petiplc agit 
par sa fougue, et non pas par ses desseins. II falloit 

que cette magistrature s’exerçât avec éclat, parce 

qu’il s’agissoit d intimider le peuple, et non pas de 
le punir : que le dictateur ne füt creé que pour une 

seule affaire , et n’eút une autorité sans bornes qu’à 

i'aison de cette affaire, parce qu’il étoit toujours creé 

pour un cas imprévu. A Venise, au contraire, il faut 

une magistrature permanente: c’est là que les des- 
seins peuvent être commencés, suivis, suspendus , 

(i) t^st ce qui renvorsa la republique romaine. Voyez les 
Cpusidérations sur les causes de la grandeur des Roínains 
et de leur décadence. 
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repris ; que 1’ambition d’un seul devient celle d’une 

famille, et 1’ambition d’une famille celle de plu- 
sieurs. Onabesoin d’une magistrature cachée, parce 
que les crimes quelle punit, toujours profonds, 

se forment dans le secret et dans le sílence. Cette 

magistrature doit avoir une inquisition générale, 
parce qu’elle n’a pas à arrêter les maux que l’on con- 
noit, mais à prevenir même ceux qu’on ne connoit 
pag. Enfin cette dernière est établie pour venger les 

crimes quelle soupçonne; et la première employoit 

plus les menaces que les punitions pour les crimes, 
même avoués par leurs auleurs. 

» Dans toute magistrature il faut compenser la 

grandeur de la puissance par la brièveté de sa du- 

re'e. Un an est le temps que la plupart des législa- 

teurs ont fixe : un temps plus long seroit dangereux, 
un plus court seroit contre la nature de la cbosc-i 

Qui est-ce qui voudroit gouVerner ainsi ses afiaires 

domestiques ? A Raguse (i), le chef de Ia republique 
change tous les mois ; les autres officiers , toutes les 

semaines ; le gouverneur du château, tous les jours. 

Ceei ne peut avoir lieu que dans une petite repu- 
blique (3), environnêe de puissances formidables 

qui eorromproient aisément de petits inagistrats. 

La meilleure aristocratie est celle oü la partie du 

peuple'qui n’a point de part à la puissance est si 

(1) Voyages de Tournefort. 
(2) A Lueques, les magistrais ne sont établis que pour 

deux mois. 
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petite et si pauvre , que Ia partie dominante n’a au- 
cun intérét à 1’opprimer. Ainsi, quand Anlipater (i) 
etablit à Athènes que ceux qui n’auroient pas deux 

mille drachines seroient exclus du droitde suffrage, 
il forma la meilleure aristocratie qui fút possible; 
parce que cecens e'toit si petit, qu’il n’excluoit que 

peu de gens , et personne qui eút quelque considé- 

ration dans la cite. 

Les familles arisfocratiques dolvent donc être 

peuple aulantquil est possible. Plus une aristocratie 
appiochera de la democratie, plus elle sera parfaite, 

ct elle le deviendra moins à mesure qu’elle appro- 
chera de la monarchie. 

La plus imparfaite de toutes est celle oíi la partie 

du peuple qui obéit est dans l esclavage civil de celle 
qui commande, comme raristocratie de Pologne , 
ou leá paysans sont esclaves de la noblesse. 

CHAPITRE IV. 

Des lois, dans leiir rapport avec la natiire du 
gowernement monarchigue. 

Lfs pouvoirs intermédiaires, subordonnes, et 

dépendants,constituent la naturedu gouvernement 
monarehique, c’est à-dire de celui oíi un seul gou- 

verne par des lois fondamentales. J’ai dit les pou- 

voirs intermédiaires, subordonnes, et dépendants : 

en effet, dans la monarchie, le prince est la source 

(i) Diodore, Livre xvin, page 6oi,édition de Rliodoman. 
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de tout pouvoir politique et civil. Ces lois fondamen- 

tales siipposent nécessairement des canaux moyens 
par oü coule la puissance : car , s’il n’y a dans 1’état 

que la volonté momentanée et capricieuíe d’un seul, 

rien ne peut être fixe, et par conséquent aucune loi 

fondamentale. 

Le pouvoir intermedialre subordonné le plus na- 

turel est celui de la noblcsse. Elle entre, en quel- 
que façon, dans 1’essence de la monarchie, dont la 

inaxiine fondamentale est : Point de trionarque, 

point de noblesse; point de noblesse, point de mo- 

narque. Mais on a un despole. 

Il y a des gens qui avoient imagine, dans quelques 
états en Europe, d’abolir toutes les justices des sei- 

gneurs. Ils ne voyoient pas qu’ils vouloient faire ce 

que le parlement d’Angleterre a fait. Abolissez dans 
*une monarcbie les prcrogatives des seigneurs, du 
clergé , de la noblesse, et des villes, vous aurez 
bientôt un état populaire , ou bien un e'tat despo- 

tique. 

Les tribunaux d’un grand e'tat en Europe frappeut 

sans cesse, depuis plusieurs siècles , sur la juridic- 
lion patrimoniale des seigneurs et sur Tecclesias- 

tique. Nous ne voulons pas censurer des magistrats 

si sages ; mais nous laissons k décider jusqu’à quel 

point la constitution en peut être changée. 
Je ne suis point entêté des priviléges des ecclé- 

siastiques; mais je voudrois qu’on fixât bien une 
fois leur juridiction. Il n’est point question de sa- 

Yoir si on a eu raison de re'lablir, mais si elle es( 
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('tablie, sl el!e fait une partie des lois du pays , et st 
elle y est partout relative; si, entre deux pouvoirs 
que l’on reconnoít independants, les conditions ne 

doivent pas être reciproques, et s’il n’est pas egal 

à un bon sujet de défendre la justice du prince, ou 
les limites qu’elle s’est de tout temps prescrites. 

Autant que le pouvoir du clergé est dangereux 
dans une re'publique, autant est-il convenable dans 

une monarchie; surtout dans celles qui vont au des- 

potisine. Oít en seroient 1’Espagne et le Portugal 

depuis la perte de leurs lois, sans ce pouvoir qui 
arrete seul la puissance arbitraire ? Barrière toujours 

bonne lorsqu’il n’y en a point d autre : car, coinme 
le despotisme cause à la nature humaine des maux 

effroyables, le mal même qui le limite est un bien. 
Comme la mer , qui semble vouloir couvrir toute 

la terre , est arrêtée par les herbes et les moindres 

graviers qui se trouvent sur le rivage; ainsi les ino- 
narques, dont le pouvoir paroit sans bornes, s’ar- 

rêtent par les pliis petits obstacles, et soumetteut 

leur fierté naturelle à la plainte et à la prière. 

Les Anglois, pour favoriser la liberte, ont ôtc 
toutes les puissances intennediaires qui formoient 

leur monarchie. Ils ont bien raison de conserver 

cette liberte'; s’ils venoient à la perdre, ils seroient 

un des peuples les plus esclaves de la terre. 

M. Law, par une ignorance égale de la constitu- 

tion républicaine et de la monarchique, fut un des 

plus grands promoteurs du despotisme que Ton eút 

encore vus en Europe, Outre les changements qu’il 
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fit, sibrusques, si inusités, si inouís, ilvouloit ôter 
les rangs intermécliaires, et aneantir les corps poli- 

tiques: il dissolvoit (i) la monarchie par ses chi- 

mériques remboursenjents, et sembloit vouloir ra- 

cbeter la constitution mênie. 

Il ne suffit pas qu’il y ait dans une monarchie des 

rangs intermédiaires; il faut encore un de'pôt de 

lois. Ce dépot ne peut être que dans les corps po- 

litiques, qui annoncent les lois lorsqu’elles sonl fai- 
tes, et les rappellent lorsqu'on les oublie. L’igno- 

rance naturelle à la noblesse, son inattention, son 

mepris pour le gouvernement civil, exigent qu’il y 

ait un corps qui fasse sans"cesse sortir les lois de la 

poussière oü ellcs seroient ensevelies. Le conseil du 

prince n’est pas un de'pôt convenable; il est, par sa 

nature, le dépôt de la volonté momentanée du prince 
qui execute, et non pas le dcpôt des lois fondamen- 

tales. De plus, le conseil du monarque change sans 
cesse; il n’est point permanent; il ne sauroit être 
nombreux; il n’a point à un assez haul degre' la con- 

fiance du peuple ; il n’estdonc pas en etat de Téclai- 
rer dans les temps difficiles, ni de le ramener à l’o- 

be'issance. 

Dans les etats despotiques, oíi il n’y a point de 

lois fondamentales, il n’y a pas non plus de dépôt 
de lois. De l'a vient que, dans ces pays, la religion 

a ordinairement tant de force : c’est qu’elle forme 

(i) Ferdinand, roi d’Aragon, se flt grand maitre des 
ordres; et cela seul altéra Ia constitution. 
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une espèce de dcpôt et de permanence; et, si ce 
n’est pas la religion, ce sont les coutumes qu’on y 

ve'nère, au lieu des lois. 

CHAPITRE V. 

Des lois relatives a la nature de Vètat despotique. 

Il resulte de la nature du pouvoir despotique que 
I homme seul qui Texerce le fasse de même exercer 

par un seul. IJn homrne à qui ses cinq sens disent 

sans cesse qu’il est tout, et que les autres ne sont 
rien, est naturellement paresseux, ignorant, volup- 

tueux. Il abandonne donc les affaires. Mais, s’il les 

confioit à plusieurs, il y auroit des disputes entre 
eux; on feroit des brigues pour être le premier es- 
clave; le prince seroit obligé de rentrer dans Tadmi- 

nistration. Il est donc plus simple qu il 1’abandonne 
à un visir (i), qui aura d’abord la même puissance 

que lui. L’e'tablissement d’un visir est, dans cet êtat, 

une loi fondamentale. 

On dit qu’un pape, à son election, pénêtré de son 

incapacite, fit d’abord des difficultes infinies. ll ac- 

cepta enfin, et livra à son nevêú toutes les affaires. 
Il etoit dans Tadmiration, et disoit: « Je n’aurois 

» jamais cru que cela eút été si aisé. » Il en est de 

même des princes d’Orient. Lorsque, de cette prison 
oíi des eunuques leur ont affoibli le cccur et 1’esprit 

(i) Les rois d’Orient ont toujours des visirs, ditM.Char- 
din. 
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et souvent leur ont laissé ignorer leur état même, 
on les tire pour les placer sur le trone, ils sont d’a- 

bord e'tonnés : mais, quand ils ont falt Im visir,'et 
que, dans leur se'rail, ils se sont livre's aux passlons 
les plus brutales, lorsqu’au milieu d’une cour abat- 

tue ils ont suivi leurs caprices les plus stupides, ils 

nauroient jamais cru que cela eút éte si aisé. 

Plus Tempire est étendu, plus le sérail s’agran- 

dit, et plus, par conséquent, le prince est enivré 

de plaisirs. Ainsi, dans ces états, plus le prince a 

de peuples à gouvel-ner, moins il pense au gouver- 
nement; plus les affaires y sont grandes, et moiná 

on y delibere sur les affaires. 
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CHAPITRE I 

DES príncipes DES TROIS GOUVERNEMENTS. 

Diffèrence de la nature dn gouvernement et de 

son príncipe. 

A-près avoir examine quelles sont les lois relatlves 

à Ia nature de chaque gouvernement, il faut voir 

celles qui le sont à son príncipe. 

Il y a cette diffeVence (i) entre la nature du gou- 

vernement et son príncipe, que sa nature est ce qui 
le fait être tel; et son príncipe, ce qui le fait agir. 
L’une est sa structure particulière, et 1'autre les pas- 
sions humaines qui le font mouvoir. 

Or les lois ne doivent pás être moins relatives au 
principe de chaque gouvernement qu a sa nature. ll 

faut donc chercher quel est ce principe. G’est ce que 

je vais faire dans ce Livi e-ci. 

CHAPITRE II. 

Du principe des divers goiwernements. 

J’ai dit que la nature du. gouvernement républi- 
cain est que le peuple en corps, ou de certaines 

(i) Cette distlnction est très-importante , et 3’en tirerai 
l)ien des ?onséquences : elle est la clef d’une iníinité de lois. 
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familles, y aient la souveraine puissance; celle clu 
gouvernement monarchique, que le prince y ait la 

souveraine puissance, mais quil 1’exerce selou des , 
lois e'tablies; celle du geuvernement despotique, 
qu’un seul y gouverne selou ses volontés et ses ca- 

prices. Il ne iu’eu faut pas davautage pour trouver 

leurstrois priueipes : ils eu derivent uaturellement. 
Je commeucerai par le gouvernemeut re'publicaiu, 

ct je parlerai d’abord du démocratique. 

CHAPITRE III. 

Du príncipe de la démocratie. 

Ijl ue faíh: pas beaucoup de probité pour qu’uu 

gouveruemeut mouarchique ou uu gouveruemeut 

despotique se maintienueut ou se soutieuuent. La 
force des lois daus l’uu, le bras du prince toujours 
levé daus Tautrc, règleut ou contiennent tout. Mais, 

dans un état populaire, il faut un ressort de plus, 

qui est la VERTU. 

Ce que je dis est confirme par le corps entier de 

riiistoire, et est très-conforme à la uature des choses. 
Caril est clair que, dans une monarchie, oii celui 

qui fait exécuter les lois se juge au-dessus des lois, 

DU a besqin de moins de vertu que dans un gouver- 

nement pppulaire, oii celui qui fait exe'cuter les 

lois sent qu il y est soumis lui-même, et qu’il eu 

portera le poids. 
Il est clair encore que le monarque qui, par mau- 

vais conseil ou par uegligence, cesse de faire exé- 
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cuter les lois, peut aisément reparer le mal; il n’a 

qu’à changer de conseil, ou se corriger de cette né- 

gligeiice même. Mais lorsque daus un gouverne- 

ment populaire les lois ont cesse d’être exécutees, 

comme cela ne peut venir que de la corruption de 

la republique, 1’état est déjà perdu. 
Ce fut un assez beau spectacle dans le siècle passe, 

de voir les efforts impuissants des Anglois pour éta-^ 

blir parmi eux la démocralie. Comme ceux qui 

avoient part aux affaires n’avoient point de vertu , 
que leur ambition étoit irritee par le succès de celui 
qui avoit le plus ose (i), que 1’esprit d’une faction 

nétoit reprime que par 1’esprit d^une autre, le gou- 

vernement changeoit sans cesse ; le pei^le, étonné, 

cherchoit la democratie, et ne la trouvoit nulle part^ 
Enfin, après bien des mouvements, des cliocs et 
des secousses, 11 fallut se reposer dans le gouverne- 

ment même qu’on avoit proscrit. 

Quand Sylla voulut rCndre à Rome la liberte ^ 
elle ne put plus la recevoir : elle n’avoit plüs qu’un 

foible reste de vertu; et, comme elle en eut toujours 

moins, au lieu de se rêveiller après Cèsar, Tibère, 

Caius, Claude, Néron, Doinitien, elle fut toujours 

plus esclave; lous les coups portèrent sur les ty- 

rans, aucun sur la tyrannie. 

Les politiques grecs qui vivolent dans le gouver- 

nement populaire ne reconnoissoient d’autre force 

qui pút le soutenir que celle de la vertu. Ceux 

(i) Cromwelt- 
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d’au)Our(l’liui ne nous parlent que de manufactu- 
res, de commerce, de finances, de richesses, et de 

luxe même. 

Lorsque celte vertu cesse , 1’ambítion entre dans 
les coeqrs qui peuvent la recevoir, et lavarice entre / 

dans tous. Les désirs changent d’objets : ce qu’on 
aimoit, on ne Taime plus; on étoit libre avec les 1 

lols, on veut être libre contre elles; cbaque citoyen 
est comme ün esclave écbappé de la maison de son 

inaítre; ce qui étoit maxime, on 1’appelle rigueur; 

ce qui étoit règle, on 1’appelle gene; ce qui étoit 
attention, on Tappelle crainte. G’est la frugalité 

qui y est lavarice, et non pas le désir d’avoir. Au- 

trefois le bien des particuliers faisoit le trésor pu- 

blic; mais pour lors le trésor public devient le pa- 
trimoine des particuliers. La république est une 

dépouille; et sa force n’est plus que le pouvoir de 
quelques citoyens et la licence de tous. 

Athènes eut dans son sein les mêmes forces pen- 

dant qu’elle domina avec tant de gloire, et pendant 
tpfelle servit avec tant de honte. Elle avoit vingt 

mille citoyens (i) lorsqu’elle défendit les Grecs 
contre les Perses, qu’elle disputa Tempire à Lacé- 

démone, et quelle attaqua la Sicile. Elle en avoit 

vingt mille lorsque Démétrius de Phalère les dé- 

nombra (2), comme dans un marché l’on compte 

(i) Pèitarque, in Pericle. Platon, in Critiá. • 
(4) II s’y trouva vingt-un mille citoyens, dix mille étran- 

gers, quatre cent mille esclaves. (Voyez Athénée, livre vi.) 
3 TOME I. 
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les esclaves. Quand Philippe osa dominer dans Ia 
Grèce, quand il parut aux portes d’AtIiènes (i), 

elle n’avoit encore perdu que le temps. On peut 

voir, dans De'mosthène, quelle peine il fallut pour 

Ia réveiller: on y craignolt Philippe, non pas comme 
1’ennemi de la liberte, mais des plaisirs (2). Cette 

ville, qui avoit resiste à tant de deTaites, qu’on avoit 

vue renaltre après ses destructions, fut vainciie à 
CheVonée, et le fut pour toujours. Qu’importe que 
Philippe renvoie tous les prisonniers? Il ne renvoie 

pas des hommes. Il étoit toujours aussi aisé de 
triompher des forces d’Athènes qu’il e'toit difficile 

de triompher de sa vertu. 
Comment Carthage auroit-elle pu se soutenir? 

Lorsque Annibal, devenu preteur, voulut empêcher 

les magistrats de piller la re'pul)lique , n’allèrent-ils 
pas 1’accuser devant les Romains? Malheureux, qui 
vouloient être citoyens sans quil y eút de cite, et 
tenir leurs richesses de la main de leurs destruc- 

teurs! Bientôt Rome leur demanda pour otages 
trois cents de leurs principaux citoyens; elle se fit 

livrer les armes et les vaisseaux, et ensuite leur 

declara la guerre. Par les choses que fit le desespoir 

dans Carthage desarmee (3), on peut juger de ce 

(1) Elle avoit vingt mllle citoyens. (Voyez Démosthène, 
in Aristog. ) 

(2) Ils avoient fait une loi pour punir de mort celui qui 
proposeroi?de convertir aux usages de la guerre*l’argcnt 
destine pour les théâtres. 

(3) Cette guerre dura trois ans. 
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quelle auroltl^u faire avec sa vertu, lorsqu’elle 

avoit ses forces. 

'CHAPITRE IV. 

Du príncipe de Varistocralie. 

CoMME il faut de la vertu dans le gouvernement 

populalre,il en faut aussi dans laristocratique. Il 
est vrai qu’elle n’y est pas si absolument requise. 

Le peuple, qui est à 1’égard des nobles ce que les 

sujets sont à 1’égard du monarque, est confeiiu par 

leurs lois. Il a donc moins besoin de vertu que le 
peuple de Ia democratie. Mais comment les nobles 
seront-ils contenus ? Ceux qui doivent faire exe'cuter 

les lois contre leurs cíollégues sentiront dabord 

qu’ils agissent contre eux-mêmes. ll faut donc de 

la vertvi dans ce corps, par la nature de la consti- 
tution. 

Le gouvernement aristocratique a par lui-même 
une certaine force que Ia de'mocratie n’a pas. Les 

nobles y forment un corps qui, par sa prérogative 

et pour son inte'rát particulier, reprime le peuple : 
il suffit quil y ait des lois , pour qua cet égard elles 
soient exécutees. 

Mais, autant qu’il est aisé à ce corps de re'primer 

les autres, autant est-il difficile qu’il se reprime lui- 

même (i). Telle est la nature de cette constitution, 

(i) Les cyimes publics y pourront étre punis, parce que 
c’est 1’affaire de tous; les crimes particuliers n’y seront pas 
punis , parce que l’affaire de tous est de ne les pas punir. 
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qu’il semble qu’elle mette Ips mêmes gens sous la 

puissance des lois, et qu’elle les en retire. 
Or, un corps pareil ne peut se re'primer que de 

deux manières; ou par une grande vertu, qui fait 

que les nobles se trouvent en quelque façon e'gaux 
à leur peuple , ce qui peut former une grande repu- 

blique ; ou par une vertu moindre, qui est une cer- 
taine mode'ration qui rend lès nobles au moins égaux 

à eux-inêmes, ce qui fait leur conservation. 
La modération est donc 1 ame de ces gouverne- 

ments. J’entends celie qui est fondée sur la vertu; 
non pas celle qui vient d’une lâcheté et d’une pa- 

resse de Tâme. 

CHAPITRE V. 

Que la vertu n’est point le príncipe du gouver- 
nemenl monarchique. 

I 

Dans les inonarchies, la politique fait faire les 
grandes cboses avec le moins de vertu qu’elle peut; 

comme, dans les plus belles machines, l’art em- 

ploie aussi peu de mouvements, de forces et de 

roues qu’il est possible. 
L’état subsiste indépendamment de Tamour pour 

la patrie, du desir de la vraie gloire, du renonce- 
ment à soi-même, du sacrifice de ses plus chers 
interêts, et detoutes ces vertus hcWiques quenous 
trouvons dans les anciens, et dont nous avons seu- 

lement entendu parler. 

Les lois y tiennent la place de toutes ces vertus 
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dont on n’a aucun besoin ; 1’etat vous en dispense : 
une action qui se fait sans bruit y est en quelque 
façon sans conséquence. 

Quoique tous les crimes soient publics par leur 
nature, on distingue pourtant les crimes veritable- 
ment publics davec les crimes prives, ainsi appe- 

le's parce qu’ils offensent plus un particulier qué la 
société entière. 

Or, dans les re'publiques., les crimes prive's sont 
plus publics, c’est-à-dire clioquent plus la consti- 

tution de 1’etat que les particuliers; et, dans les 

monarchies, les crimes publics sont plus privés, 

c’est-à-dire choquent plus les fortunes particulières 
que la constitution dejl’^'lat même. 

Je supplie qu’on ne s’offense pas de ce que j’ai 

dit: je parle après toutes les histoires. Je sais très- 
bien quil nest pas rare quil y ait des princes ver- 
tueux; mais je dis que, dans une monarcliie, il est 

très-diíficile que le peuple le soit. (i) 
Qu’on lise ce que les liistoriens de tous les temps 

ont dit sur la cour des monarques; qu’on se rap- 
pelle les conversalions des hommes de tous les pays 
sur le miseVable caraclère des courtisans : ce ne 

sont point des choses de speculation, mais d’une 
triste experience. 

(i) Je parle ici de la vertu polilique, qui est la vertu 
jnorale, dans le sens qu’elle se dirige au bien général; fort 
jieu des vertus morales particulières; et point du tout de 
cette vertu qui a du rapport aux vérités révélécs. On veria 
bien ceci au Livre v, Chapitre ii. 
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L’ambitlon dans 1’oisiveté, la bassesse dans l’or- 
gueil, le désir de s’enricbir sans travail, raversion 

pour la vérite, la flatterie, la.trahison, la perfidie , 

1’abandon de tous ses engagements, le mépris des 
devoirs du citoyen, la crainte de la vertu du prince, 

Tesperance de ses folblesses, et, plusque toutcela, 
le ridicule perpe'tuel jeté sür la vertu, forment, je 

crois , le caractère du plus grand nombre dés cour- 

tisans, marque dans tous les lieux et dans tous les 

temps. Or, il est très-malaisé que la plupart des 
principaux d’un e'tat soient mallionnêtes gens, et 
que les infeVieurs soient gens de bien; que ceux-là 

soient trompeurs, et que ceux-ciconsentent à nêtre 
que dupes. 

Que si, dans le peuple, Use trouve quelque mal- 
heureux honnête homme (i), le cardinal de Riche- 
lieu, dans son tes^inent politique, insinue quun 

monarque doit se garder de s’en servir (2). Tant il 

est vrai que la vertu n’est pas le ressort de ce gou- 
vernenient! Certainement elle n’en est point exclue; 

mais elle n’en est pas le ressort. 

(1) Entendez cecI dans le sens de la note précédente. 
(2) II ne faut pas, y est-il dit, se servir de gens de bas 

lieu; ils sont trop austères et trop.difficiles. 



LIVRE III, CHAP. VI. 39 

CHAPITRE VI. 

Comment on supplée a la vertii dans le gouver- 

nement monarchique. 

Je me hâte et je marche à grands pas, afin qu’on 
ne croie pas que je fasse une satire du gouverne- 

inent monarchique:. Non : s’il manque d’un ressort, 

il en a un autre. L’Honweur , c’est-à-dire le pre'- 
jugé de chaque personne et de chaque condition, 

prend la place de la vertu politique dont j’ai parle, 
et la represente partout. Il y peut inspirerles plus 

helles actions; il peut, joint à la force des lois , con- 
duire au hut du gouvernement , comme la vertu 

même. 

Ainsi, dans les monarchies bien régle'es, tout le 
monde sera à peu près bon citoyen, et on trouvera 
rarement quelquun qui soit homme de bien; car, 
pour être homme de bien (i), ilfaut avoir intention 

de 1’être (2), et aiiner 1’etat moins pour soi que pour 

lui-même. 
CHAPITRE VII. 

Du príncipe de la monarchie. 

Le gouvernement monarchique suppose, comme 

nous avons dit, des prééminences , des rangs, et 

(1) Ce mot, homme de bien, ne s’entendicl que dans un 
sens politique. 

(2) Voyez la note de la page 87. 
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même une noblesse d’origine. La nature de rhon- 
neur est de deinander des preférences et des dis- 

tinctions : il est donc, par la chose inême, placé dans 
ce gouvernement. 

L’ambition est pernicieuse dans une re'publique: 
elle a de bons effets dans la monarcbie; elle donne 

la vie a ce gouvernement j et on y a cet avantage, 

qu’elle n’y est pas dangereuse, parce qu’elle y peut 
étre sans cesse reprimée, 

Vous diriez qu’il en est comine du système de 
Tunivers , oü il y a une force qui éloigne sans cesse 
du centre tous les corps, et une force de pesanteur 

qui-les y ramène. L’honneur fait rnouvoir toutes les 

parties du corps politique; il les lie par son action 
même; et il se trouve que cliacun va au bien com- 
mun, croyant aller à ses intêrêts particuliers. 

Il est vrai que, pbilosophiquement parlant, c’est 

un lionneur faux qui conduit toutes les parties de 
rétat; mais cet honneur faux est aussi utile au pu- 

blic que le vrai le seroit aux particuliers qui pour- 

roient ravoir, 
Et n’est-ce pas beaucoup d’obliger les homines 4 

faire toutes les actions dilficiles et qui demandent 

de la force, sansautre recompense que le bruit de 
Cps actions? 
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CHAPITRE VIII. 

Çue rhonneur n’est pcnnt le príncipe des états 

despotiques. 

Ce n’est point riionnéur qui est le príncipe des 

états despotiques : les hojnmes y étant tous égaux, 
011 n’y peut se préféi’er aux autres; les liommes y 

étant tous esclaves, on n’y peut se préférer à rien. 

Be plus, comme 1’honneura ses lois et ses règles, 
et qu’il ne sauroit plier; quil dépend bien de son 

propre caprice, et non pas de celui d’un autre , il ne 

peut se trouver que dans des états ou la constitulion 
est fixe, et qui ont des lois certaines. 

Cominent seroit-il souffert chez le despote? Il fait 
gloire de mépriser la vie , et le despote n’a de force 
que parce qu il peut Tôter. Gomment pourroit-il 

soufirir le despote ? ll a des règles suivies , et des 

çaprices soutenus; le despote na aucune règle, et 
ses caprices détruisent tous les autres. 

L’honneur, inconnu aux états despotiques , oíi 
inême souvent on n’a pas de mols pour 1’expri- 
mer(i), règne dans les monarchies; il y donne la 

vie à tout le corps politique, aux lois, et aux vertus 

mêmes. 

(i) f oyez Perry, page 447. 
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CHAÍ^ITRE IX. 

Bu príncipe du gouvernement despotique. 

« 
CoMME il faut de la vertu dans une republique, 

et dans une monarchie de 1’honneur, il faut de la 

Craiwte dans un gouvernement despotique: pour 
la vertu, elle.n’y est point ne'cessaire, et 1’honneur 

y seroit dangereux. 

Le pouvoir immense du prince y passe tout entier 
à ceux à qui il le confie. Des gens capables de s’es- 

timer beaucoup eux-mêmes seroient en état d’y faire 
des re'volutions. 11 faut donc que la crainte y abatte 

tous les courages, et y e'teigne jusqu’au moindre sen- 

timent d’ambition. 
Un gouvernement modere peut, tant qu’il veut, 

et sans péril, relàcher ses ressorts : il se maintient 

par ses lois et par sa force même. Mais lorsque, dans 
le gouvernement despotique , le prince cesse un 

moment de lever le bras; quarid il ne peut pas 

ane'antir à 1’instant ceux qui ont les premières 
places (i), tout est perdu : car le ressort du gou- 

vernement, qui est la crainte ,‘n’y e'tant plus, le 

peuple n’a plus de protecteur. 

C’est apparemment dans ce sens que des cadis 
ont soutenu que le grand-seigneur n’étoit point 
obligé de tenir sa parole ou son serment, l(^squ’il 
bornoit par là son autorité. (2) 

(1) Comme il arriye souvent dans Taristocratie militaire. 
(2) Ricaut, de VÉMpire otloman. 
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Il faut que le peuple soit jugé par les lois, et les 

grands par la fantaisie du prince; que la tête du 
ilernier sujet soit en süreté, et celle des bachas tóu- 

jours expose'e. On ne peut parler sans frémir de 

ces gouvernements monstrueux, Le sophi de Perse, 

de'trône de nos jours par Miriveis , vit le gouverne- 

ment périr avánt la conquête, parce qu’il n’avoit pas 
"versé assez de sang. (i) 

L’hIstoire nous dit que les horribles cruautés de 

Domitien effrayèrent les gouverneurs au point que 
le peuple se re'tablit un peu sous son règne (2). C’est 

ainsi qu’uu torrent qui ravage tout d’un côté laisse 

de 1’autre des campagnes oii roeil voit de loin quel- 

ques prairies. 

CHAPITRE X. 

Différence de Vobèissance dans les gouvernements 
modérés, et dans les gouvernements dèipotiques. 

Dans les états despotiques la nature du gouver- 
nementdemande une obéissance extreme; et lavo- 

lonté du prince , une fois connue , doit avoir aussi 
infailliblement son effet qu’une boule jetée contre 

une autre doit avoir le sien. 
ll n’y a point de teinpérament, de níodification, 

d’accommodements, de termes, d’équivalents , de 

(1) Voycz 1’histoire de cette révolution, par le P. Du- 
cerceau. 

(2) Son gouvemement étoit inilitaire; ce qni e^t une des 
espèces du gouvernement despotique. 
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pourparlers , de reinontrances; rien d’égal ou de 
nieilleur à proposer. L’homine est une créature qui 
obéit à une créature qui veut. 

On n’y peut pas plus représenter ses craintes sur 

un événement futur qu'excüser ses mauvais succès 
sur le caprice de la fortune. Le partage des hoin- 

mes, comme des betes, y est 1’instinct, Tobeissance, 

le châtiment. 

Il ne sert de rien d’opposer les senliments natu- 
rels , le respect pour un père , la tendresse pour ses 

enfants et ses femmes, les lois de l*bonneur, Tétat 
de sa santé; on a reçu 1’ordre , et cela suffit. 

En Perse, lorsque le roi a condamné quelqu’un , 
on ne peut plus lui en parler, ni demander grâce. 

S’il étoit ivre ou hors de sens , il faudroit que 1’arrêt 
s’exécutât tout de mêine (i) : sans cela il se contre- 
diroit, et la loi ne peut se contredire. Cette inanière 

de penser y a été de tout temps : 1’ordrc que donna 

Assuérus d’exterrainer les Juifs ne pouvant être ré- 
voqué, on prit le parti de leur donner la permis- 
sion de se défendre. 

Ily a pourtant une chose que l’on peut quelque- 
fois opposer à la volorilé du prince (2); c est la reli- 

gion. On abandonnera son père, on le tuera mêine, 

si le prince l’ordonne : mais on ne boira*pas de vin , 

s’il le veut et s’il 1’ordonne. Les lois de la religion 

sont d’un précepte supérieur, parce qu’elles sont 

(1) Voy.ez Chardin. 
(2) Idem. 
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données sur la tête du prince comme suc celle des 

sujets. Mais, quant au droit naturel, il n’en est 
pas de même; le prince est supposé n’être plus un 

liomme. 

Dans les états monarchiques et moderes, la puis- 

sanee est I)ornée par ce qui en est le ressort; je 

Yeux dire riionneur , qui règne, comme un monar- 

que, sur le prince et sur le peuple. On n’ira point 
lui alléguer les lois de la religion; un courtisan se 

croiroit ridicule : on lui alléguera sans cesse celles 

de riionneur. De là résultent des modifications né- 
cessaires dans Tobéissance; l’honneur est naturelle- 
ment sujet à des bizarreries, et 1’obéissance les sui- 

vra toutes. 
Quoique la manière d’obéir soit différente dans 

ces deux gouvernemenfs , le pouvoir est pourtant le 

même. De quelque côté que le monarque se tourne , 
il emporte et precipite la balance , et estobéi. Toute 

la différence est que, dans la monarchie, le prince 
a des lumières, et que les ministres y sont infini- 
ment plus liabiles et plus rompus aux affaires que 

dans 1 etat despotique. 

CHAPITRE XI. 

Réjlexion sur tout ceci. 

' Tels sont les principes des trois gouvernements 

ce qui ne signifie pas que, dans une certaine repu- 
blique , on soit vertueux; mais qu’on devroit 1’être. 
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Cela ne prouve pas non plus que, dans une certaine 
monarchie, on ait de 1’honneur, et que, dans un 

état despotique particulier, on ait de la crainte; mais 
qu’il faudroit en avoir : sans quoi le gouvernement 

sera imparfait. 

I 



QUE LES LOIS DE L’ÉDUCATION DOIVENT ÊTRÊ 
RELATIVES AUX PRÍNCIPES DU GOÜYERNEMENT. 

CHAPITRE I. 

Def lois de réducation. 

Les lois de réducation sont les premières que 

nous recevons. Et, comme elles nous préparent à ^ 
être citoyens, chaque famille particulière doit être 

gouvernée sur le plan de la grande famille qui les 
comprend toutes. 

Si le peuple en général a un principe, les parties; 
qui le composent, c’est-à-dire les familles , 1’auront 

aussi. Les lois de Téducation seront donc différentes 
dans chaque espèce de gouverneinent. Dans les 

monarchies, elles auront pour objet 1’honneur; dans 
les republiques , la vertu; dans le despotisme, la 

crainte. 

CHAPITRE II. 

De réducation dans les monarchies. 

Ce n’est point dans les maisons publiques oii l’on 
instruit Tenfance que l’on reçoit, dans les monar- 
chies, laprincipale éducation; c’est lorsque l’on entre 

dans le monde que 1’éducation , en quelque façon, 
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commence. L'a est l’école cie ce que l’on appelle 
honneur, ce maitre universel qiii dolt partout nous 

conduire. 
G’est là que l’on voit, et que l’on entend toujours 

dire trois clioses : qu’i7 faut mettre dans les vertas 

une certaine noblesse ; dans les moeiirs, une cer- 

taine franchise ; dans les manieres, une certaine 

politesse. 

moins ce que l’on doit aux autres ^ue ce que l’on 
se doit à soi-même : elles ne sont pas tant ce qui 

íious appelle vers nos concitoyens que ce qui nous 
en distingue. 

On n’y juge pas les actions des liommes comme 

Jaonnes, mais comme belles; comme justes, mais 

comme grandes; comme raisonnables, mais comme 
extraordinaires. 

Dès que 1’honneur y peut trouver quelque cliose 
de noble, il est ou le juge qui les rend légitimes,^ 

oule sophiste qui les justifie. 
Il permet lagalanterie Iorsqu’elle est unieà 1’idée 

des sentiments du coeur, ou à l idée de conquête; et 
c’est la vraie raison pour lacjuelle les mceurs ne sont 

jamais si pures dans les monarchies que dans les 

gouvernements républicains. 
Il permet la ruse lorsqu’elle est joinle à 1’idée de 

la grandeur de 1’esprit ou de la grandeur des af- 

faires, comme dans la politique, dont les íinesses 
ne l’offensent pas. 

Il ne défend 1’adulation que lorsqu’elle est sépa- 
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rée de l’idée d’uhe grande Fortune , et n’est jolnte 

qu’au sentiment de sa propre bassesse. 

A l’égard des moeurs , j’al dit que Téducation des 
monarchies doit y mettre une certaine franchise. 

Ou y veut donc de la vérité dans Jes discou rs. Mais 

est-ce par amour pour elle ? point du tout. On la 
veut, parce qu’un homme qui est accoutumé à la 

dire paroít être liardi et libre. En eíTet, un tel bomme 

semble ne dépendre que des cboses, et non pas de 

la manière dont un autre les reçoit. 
C’est ce qui fait quautant qu’on y recommande 

cette espèce de franchise, autant on y méprise celle 

(Ju peuple, qui n’a que la vérité et la siinplicité pour 

objet. 
Enfin, 1’éducation dans les monarchies exige 

dans les manières une certaine politesse. Les hom- 

jnes, nés pour vivre ensemble , sont nés aussi pour 
se plaire-, et celui qui n observeroit pas les bien- 
séances, choquant tous ceux avec qui il vivroit, se 
décréditeroit au point qu’il deviendroit incapable 

de faire aucun bien. 
Mais ce n’est pas d’une source si pure que la po- 

litesse a coutume de tirer son origine. Elle naít de 

1’envie de se distinguer. C’est par orgueij que nous 

sommes polis : nçus nous sentons flattés d’avoir des 

manières qui prouvent que nous ne sommes pas 
dans la bassesse , et que nous n’avons pas vécu avec 

cette sorte de gens que l’on a abandonqés dans tous 

les ages. 
Dans les monarchies , la politesse est naturalísée 

4 TOME I. 
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à Ia cour. Un homine excessiveinent grand rend 
tous les aulres petits. De là les égards que l’on doit 

à tout le monde; de là naít la politesse , qui flatte 
autant cèux qui sont polis que ceux à Tégard de 
qui ils le sont, parce qu’elle fait comprendre qu’on 

est de la cour, ou quon est digne d’en être. 
L’air de la cour consiste à quitter sa grandeur 

propre pour une grandeur empruntée. Celle-ci ílatte 

plus un courtisan que la sicnne même. Elle donne 
une certaine modestie superbe qui se répand au loin, 

mais dont Torgueil diminue insensiblement, à pro- 
p“ortion de la distance oii l’on est de la source de 

cette grandeur. 
On trouve à la cour une délicatesse de gout en 

toutes choses , qui \ient d’un usage continuei des 
superfluités d’une grande fortune, de la variété , et 
surtout de la lassitude des plaisirs, de la multipli- 

cité, de la confusion même des fantalsles, qui, lors- 
qu’elles sont agréables, y sont toujours reçues. 

C’est sur toutes ces choses que leducation se 
porte, pourfaire cequ’on appelle I’honnête homme, 

qui a toutes les qualités et toutes les verlus que l’on 
demande dans ce gouvernement. 

Là riionneur, se mêlant partout, entre dans toutes 

les façons de penser et toutes les manières de sentir, 

et dirige même les principes. 
Cet honneur bizarre fait que les vertus ne sont 

que ce qu’il veut, et coinme il les veut : il met de 

son chef des règles à tout ce qui nous est prescrit : 
il átend ou il borne nos devoirs à sa fantaisie , soit 
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quils aient leur source dans la religion , dans la po- 

li tique , ou dans la morale. 

Il ny a rien dans la monarcliie que les lois, la 
religion et riionnetir, prescrivent tant que Tobeis- 

sance aux volontés du prince : maiscet lionneur nous 

dicte que le prince ne doit jamais nous prescrire une 

action qui nous désbonore, parce qu’elle nous ren- 
drolt incapables de le servir. 

Crillon refusa dassassiner.le duc de Guise; mais il 

offrit à Henri 111 de se battre contre lui. Après la 
Saint - Barthélemi, Charles IX ayant écrit à tous 

les góuverneurs de faire massacrer les huguenots, le 

vicomte d’Orte, qui commandoit dans Baionne, écri- 
vit au roi (i) ; « âire, je n’ai trouvé parmi les babi- 
» tants et les gens de guerre que de bons citoyens, 

» de braves soldats, et pas un bourreau : ainsi, eux 
et moi supplions votre majesté d’employer nos 

» bras et nos vies a clioses faisables. » Ce grand 
et genéreux courage regardoit Une lácheté comme 
une cbose impossible. 

11 n’y a rien que I honneur prescrive plus à la 
noblesse que de servir le prince à la guerre : en 

effet, c’est la profession distinguée, parce que ses ha- 

sards, ses succcs et Ses malheurs même , conduisent 

k la grandeur. Mais, en imposant cette loi, l’hon- 

neur veut en ètre 1’arbitre; et, s’il se trouve choque, 
il exige ou permet quon se retire chez soi. 

(i) Voyez rHistoire de d’Aubigné. 



52 DE UE.SPRIT DES LOIS. 

Il veut qu’on puisse indifferemment aspirer anx 
emplois, ou les refuser; il tient cetle liberte au- 

dessus de la Fortune même. 
L'honneur a donc ses règles suprêmes ; et l’e'du- 

cation est obligée de s’y conformer (i). Les princi- 

pales sont, qu il nous est bien permis de faire cas de 

notre Fortune; mais qu’il nous est souverainement 
déFendu d’en Faire aucun de notre vie. ^ 

La seconde est que, lorsque nous avons e'té une 

Fois place's dans un rang, nous ne devons rien Faire 

ni soufFrir qui Fasse voir que nous nous tenoris inFe'- 
rieurs à ce rang mêine. 

La troisième, que les choses que riionneur deFend 

sont plus rigoureuseinent deFendues loisque les lois 
ne concourent point à les proscrire, et que celles 
quil exige sont plus Forteinent exigees lorsque les 

lois ne les demandent pas. 

CHAPITRE III. 

De Vèducation dans le goiwernement despotique. 

, CoMME 1’education dans les monarchies ne tra- 

vaille qu’à elever le coeur, elle ne cbercbe qu’à l’a- 
baisser dans les états despotiques. 11, Faut qu’elle y 

soit servile. Ce sera un bien, même dans le comman- 
dement, de 1’avoir eue telle, personne n’y e'tant 

tyran sans être en même temps esclave. 

(i) On dit Ici ce qui est, et non pas ce qui doit être : l’hon- 
neur est un préjugé que la religion travaille tantôt à dé- 
truire, tantôt à régler. 
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L’extreme obéissance swppose de 1’ignorance dans 
celui qui obéit; elle en suppose même dans celui 

qui commande : il n’a point à délibérer, à douter, 

ni à raisonner; il n’a qu’à vouloir.' 

Dans les etats despotiques , chaque maison est un 
empire separe. L’éducation, qui consiste principa- 

lement à vivre avec les autres, y est donc très-bor- 
née : elle se reduit à mettre la crainte dans le coeur, 
et à donner à 1’esprit la connoissance de quelques 

principes de religion fort simples. Le savoiry sera 
dangereux, l’e'mulation funeste; et, pour les vertus , 
Aristote (i) ne peut croire qu’il y en ait quelqu’une 
de propre aux esclaves ; ce qui borneroit bien l’edu- 

cafión dans ce gouvernement. 

L’education y est donc en quelque façon nulle. Il 
faut ôter tout, afin de donner quelque cbose, et 

commencer par faire un inaiivais sujet, pour faire 
un bon esclave. 

Eh ! pourquoi Téducation s’attacheroit-elIe à y 
former un bon citoyen qui prít part au malheur pu- 

blic ? S’il aiinoit l’e'tat, il seroit tente de relâcher les 

ressorts du gouvernement: s’il ne réussissoit pas, il 
se perdroit; s’il re'ussissoit, il courroit risque de se 

perdre, lui, le prince, et 1’empire. 

(i) Politique, Livre i. 



54 DE L’ESPRIT DES LOIS. 

CHAPITRE IV. 

Diffèrence des effets de Véducation chez les 

anciens et parrni iious. 

La plupart des peuples anciens yivoient dans des 

gouvernements qui ont la vertu pour principe; et, 

lorsqu’elle y étoit dans sa force , on y faisoit des 

choses que nous ne voyons plus aujourd’hui, et qui 

étonnent nos petites âmes. 
Leur e'ducation avoit un autre avantage sur la 

nôtre; elle n’e'loit jamais dcinentie. Epaminondas , 

la dernière année de sa vie, disoit, ecoutoit, yoyoit, 

faisoit les mêmes choses que dans l’àge ou il avoit 

cominence d être instruit. 
Aujourd hui, nous recevons trois éducations dif- 

ferentes ou contraires; celle de nos pères , celle de 
nos maítres, celle du monde. Ge quon nous ditdans 

la dernière renverse toutes les idees des premières. 
Gela vient en quelque partie du contraste qu’il y a 

parmi nous entre les engagements de la religion et 
ceux du monde ; chose que les anciens ne connois- 

soient pas. 
CHAPITRE V. 

De Véducation dans le gouvernement républicain. 

C’est dans le gouvernement républicain que l’on 
a besoin de toute la puissance de Téducalion. La 

crainte des gouvernements despoticpies nait d’elle- 

inême parmi les menaces et les cbâtiments ; 1’bon- 
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neur des monarchies est favorisé par les passions, 
et les favorisé à son tour : mais la vertu politique est 

im renoncement à soi-même, qui est toujours une 

chose très-pénible. 

Ori peut definir cette vertu, Tamour des lois et 
de la patrie. Cet ainour, demandant une preférence 

conlinuelle de Tinterét public au sien propre, donne 

toiites les vertus particulières : elles ne sont que cette 

preférence. 

Cet ainour est singulièrement affecté aux démo- 

cratics. Dans elles seules, le gouvernement est con- 

fie à chaque citoyen. Or le gouvernement est comme 

toutes les choses du monde; pour le conserver, il 
faut Taimer. 

On n’a jamais oui dire que les rois n’aimassent pas 

la inonarchie, et que les despotes haissent le des- 
potisme. 

'lout dépend donc d’établir dans la répubRque cet 

aniôur; et c est àTiiispirerque 1’éducation doit être 
attentive. Mais, pour que les enfants puissentTavoir, 

il y a un inoyen súr, c’est que les pères 1’aient eux- 
mémes. 

On est ordinairement le maítre de donner à ses 

enfants ses connoissances; on l’est encore plus de 

leur donner ses passions. 

Si cela n’arrive pas, c’est que ce qui a été fait dans 

la rnaison paternelle est détruit par les impressions 
du dehors. 

Ce nest point le peuple naissant qui dégénère ; 
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il ne se perd que lorsque les hommes faits sont déjà 

corrompus. 

CHAPITRE VI. 

De quelques insíitutions des Grecs. 

Les anciens Grecs , penetres de la necessite que 

les peuples qui vivoient sous un gouvernement po- 

pulaire fussent élevés à la vertu , íirent, pour l’in- 
spirer, des institutions singulières. Quand vous 

voyez , dans Ia vie de Lycurgue, les lois qu’il donna 
aux Lacédemoniens , vous croyez llre 1’histoire des 

Sévarambes. Les lois de Crète etoient l’original de 

celles de Lacédémone; et celles de Platon en etoient 

la correction. 

Je prie qu’on fasse un peu d’attention à l’e'tendue 
de génie qu’il fallut à ces le'gislateurs , pour voir 

qu’en choquant tous les usages reçus , en confon- 

dant tentes les vertus, ils montreroient à Tunivers 

leur sagesse. Lycurgue, mêlant ie larcin avec Tesprit 
de justice , le plus dur esclavage avec Textrême li- 

berte, les seutiments les plus atroces avec la plus 

grande niode'ration , donna de la slabilité à sa ville. 
II sembla lui ôter toutes les ressources , les arfs, Ie 

commerae, 1’argent, les murailles: on y a de l’am- 
bition sans esperance d’être mieux ; on y a les sen- 

timents naturels; et on n’y est ni enfant, ni mari, ni 

père : la pudeur même est ôtée à la cliastete'. G’est 

par ces cheinins que Sparte est uicnee à la grandeur 

et à la gloire; mais avec une telle iiifaillibilité de 

ses institutions, quon n’obtenoitriencontre elle en 
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gagnant des batailles, si oii ne parvenoit à lui ôter 
sa polipe. (i) 

La Crète et la Laconie furent gouvernées par ces • 

leis. Lacedemone ceda la dernière aux Macédoniens, 
et la Crète (2) fut la dernière proie des Romains. 

Les Samnites eurent ces mêmes institutions, et elles 

furent pour ces Romains le sujet de vingt-quatrc 

triomphes. (3) 
Cet extraordinaire que l’on voyoit dans les iiisti- 

tulions de la Grèce, nous l avons vu dans la lie et la 

corniption de nos temps inodernes (4). Un^égisla- 
teur honnête homme a forme un peuple oü la pro- 
bité paroít aussi naturelle que la bravoure chez les 

Spartiates. M. Penn est un véritable Lycurgue : et, 
quoique le premier ait eu la paix pour objet, comme 
1’autre a eu la guerre , ils se ressemblent dans la 
voie singulière ou ils ont mis leur pèuple, dans Fas- 

cendant qu’ils ont eu sur des bommes libres, dans 
les préjugésquilsontvaincus, danslespassionsquils 

ont soumises. 

(1) PJiilopoeinen contraignit les Lacédémoniens d’aban- 
donner la nianière de nounir leurs cnfants, sachant bien 
que, sans cela, ils auroienl toujours une âme grande et Ic 
coeur bauf. (Plutarque, xie de Philopoemen.VoyezTite-Live, 
Livre xxxvm.) 

(2) Elle défendit pendant trois ans ses lois et sa liberte. 
(Voyez les Livres xcvm, xcix etc de Tite-Live, dans Icpi- 
tome deFlorus.)Ellelit plus derésistance que les plusgrands 
rois. 

(3) Florus, Livre i, xvi. 
(4) In fece Romuli. Cicéron. ' 
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Le Paraguay peut nous fournir un autre exemple. 

On a voulu en faire un crime à la sociètè , qui re- 

garde le plaisir de commander comme le seul bien 

de !a vie ; mais il sera toujours beau de gouverner 
les bommes en les rendanl heureux. (i) 

II est glorieux pour elle d’avoir etc la première 
qui ail montré dans ces contrées l’idée de la reli- 

gion jointe à celle de riiumanité. En re'parant les 

dévasfations des Espagnols elle a commencé à gue'- 
rir une des grandes plaies qu’ait encore reçues le 

genre llumain. 
Un sentiment exquis qua cette société pour tout 

ce qu’elle appelle honneur, son zèle pour une reli- 
gion qui liuinilie bien plus ceux qui Tecoutent que 
ceux qui la prêchent, lui ont fait entreprendre de 

grandes choses; et elle y a réussi. Elle a retire des 
bois des peuples disperses ; elle leur a donné une 
subsistance assurée; elle les a vêtus : et quand elle 

n’auroit fait par là qu’augmenter 1’industrie parmi 

les bommes, elle auroit beaucoup fait. 

Ceux qui voudronl faire des institutions pareilles 

etabliront la communaute de biens de la republique 
de Platon, ce respect qu’il demandoit pour les dieux, 

eette séparation d’avec les étrangers pour la conser- 

vation des moeurs, et la cite faisant le commerce et 
non pas les citoyens : ils donneront nos arts sans 

notre luxe , et nos besoins sans nos desirs. 

(i) Les Indiens du Paraguay ne dépendent point d’nri 
seigneur partffculier, nepayent qu’un cinquième des tributs, 
et ont des armes à feu pour sc dcfendre. 
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Ils proscriront 1’argent, clonl 1’effet estde gross^ir 
la forturié cies homines au-clelà des bornes cpie la 

nature y avoit niises, d’apprendre à conserver iiiu- 

tileinent ce qu’on avoit amassei de même, de niulti- 
plier à 1’infini les désirs , et de supple'er a la nature , 
qui noiis avoit .donné des inoyens très-boriiés crir- 

riter nos passions, et de nous corrompre les uns les 

autres. 
« Les Epidamniens (i), sentant leurs moeurs se 

» corrompre par leur coinmunication avec les bar- 

» bares, dlurent un magistrat pour faire tous les 

» marches au nom de la cité et pour la cite*. » Pour 
lors, le commerce ne corrompt pas la constitution, 
et la constitution ne prive pas la socie'té des avan- 

tages du commerce. 

CHAPITRE VII. 

En quel cas ces institutions singulieres peuvent 

ètre bonnes. 
• 

Ces sortes d’institutions peuvent convenir dans 

les republiques, parce que la vertu politique en est 

le príncipe : mais, pour porter à riionncur dans les 
monarcbies, ou pour inspirer de la crainte dans les 

etats despoticjues, il ne faut pas tant de soins. 

Elles ne peuvent d’ailleurs avoir lieu que dans 

un petit état (2), ou l’on peut donner une éducalion 

(i) Plutarque, Demande des ehosesgrccques. 
(a) Comine étoient lés villes de )a Grècc. 
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générale, et elever tout un peuple comme une fa- 
inille. 

Les lois de Minos, de Lycurgue, et de Platon, 

supposent líne attention singulière de tous les ci- 
toyens les uns sur les autres. On ne peut se pro- 

mettre cela dans la confusion, dans les négligences, 
dans 1’e'tendue des affaires d’un grand peuple. 

Ilfaut, comme on l’a dit, bannir 1’argent dans 

ces institutions. Mais, dans les grandes sociétés, le 
nombre, la variété, 1’emljarras, Fimportance des 

affaires, la facilite des achats, la lenteur des ecban- 

ges, demandent une mesure comitiune. Pour porter 

partout sa puissance , ou la defendre partout, il faut 
avoir ce à quol les hommes ont attaché partout la 

puissance. 

CHAPITRE VIII. 

Explication d'un paradoxe des anciens, par 

rapport aitx nioeurs. 

PoLTBE, le judicieux Polybe, nous dit que la 
musique ctoit necessaire pour adoucir les moeurs 
des Arcades, qui habitoient un pays ou l’air est 

triste et froid; que ceux de Cynète, qui négligè- 
rent la musique, surpassèrent en cruauté tous les 
Grecs, et qu’il n’y a point de ville oíi Ton ait vu 

tant de crimes. Platon ne craint point de dire que 

l’on ne peut faire de changement dans la musique, 

qui n’en soit un dans la constltution de 1’etat. 

Aristote, qui semble navoir fait sa Politique que 
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pour opposer ses sentiments k ceux de Platon, est 

pourtant d’accord avec lui toucbaiit la puissance de 
la musique sur les mocurs. Theophraste, Plutar- 

que (i), Strabpn (>.'), tous les anciens ont pense de 

inême. Ce n’est point une opinion jetée sans ré- 
flexion; c’est uri des principes de leur politique (3). 

Cestainsi qu’ils donnoient deslois, c’est ainsi qu’ils 

vouloient qu’on gouvernât les cites. 
Je crois que je pourrois expliquer ceci. Il faut 

se mettre dans 1’esprit que, dans les villes grecques, 

surtout celles qui avoient pour principal objet la 

guerre, tous les travaux et toutes les professions 
qui pouvoient conduire à gagner de Targent etoient 

règardes cotnrne indignes d’un bomme libre. « La 
X plupart des arts, dit Xénopbon (4) , corrompent 
>1 le corps de ceux qui les exercent; ils obligent de 

» s’asseoir k l ombre, ou près du feu : on n a de 
» temps, ni pour ses amis, nl pour la republique. 5> 
Ce ne fut que dans la corruption de quelqiies de- 

mocraties que les artisans parvinrent k être ci- 

(i) Vie dePélopidas. 
(a) Liv. r. 
(3) Platon , Livre iv des Lols, dit que les préfectures de 

la musique et de Ia gymnastique sont les plus importants 
emplois de la cité; ct, dans sa Républiqpe, Livre iii, Da- 
mon vous dira, dit-il, quels sont les sons capables de faire 
naítre la bassesse de Vdme, Vinsolence, et les vertus con- 
traíres. 

(4) Livre V. Dits mémorables. 
* II y a ici une erreur : cet ouvrage de Xéaophon n’a (jue quatre Livres. 
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toyens. C’est ce qu’Ai'istote (i) nous apprend; et il 

soütient qu'une bonne republique ne leur donnera 
jamais le droit de cite. (a) 

L’agriculture etoit encore une profession ser- 

vile, et ordinairement c’étoit quelque peuple vaincu 
qui Texerçoit : les Ilotes, cbez les Lacédemoniens; 

les Perieciens, chez les Crétois; les Pénestes, chez 
les Thessaliens; dautres (3) peuples esclaves, dans 

d’autres republiques. 

Enfin toiit bas cominerce (/j) etoit infàme chez 
les Grecs. Il auroit faliu ([u’un citoyen eüt rendu des 

Services à un esclave, à un locataire, à un etranger; 
cette ide'e clioquoit Tesprit de Ia liberte grecque; 

aussi Platon (5) veut-il, dans ses Lois ^ qu’on pu- 
nisse un citoyen qui feroit le coinmerce. 

(i) Politique, Livrem, Chapltre iv. 

(a) Dlophante, dit Aristote, Polltique, Chap. vii, établlt 
autrefois à Athènes, que les artlsans seroient esclaves du 
public. 

(3) Aussi Platon et Aristote veulent-ils que les esclaves 
cultivent les terres. (Lois, Livre vii; Politiq., Livre vii, 
Chap. X.) II est vrai que 1’agriculture n’étoit pas partout 
exercée par des esclaves : au contraire, comine dit Aristote, 
les mcilleures republiques étoient cclles oii les citoyens s’y 
attachoieiit. Mais cela n’arriva que par la eorruption des 
anciens gouvernements, devenus démocratiques; car, dana 
les premiers temps, les villes de Grèce vivoient dans l’arls- 
tocratie. 

(4) Cauponatio. 

(5) Liv. II. 
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Oti étolt donc fort embarrassé dans les republi- 
ques grecques. Ou ne vouloil pas (jue les citoyens 

ti’availlassent au coinmeice, à Tag^âculture , ni aux: 
arts; on ne vouloit pas non plus qu’i!s fussent 

oisifs (i). Ils trouvoient une occupation dans les 

exercices qui déperidoient de la gymnaslique, et 

dans ceux qui avoient du rapport à la guerre (ji). 

L’institution ne leur en donnoit point d’autres. Il 
faut donc regarder les Grecs comme une société 

d’athlètes et de eombattants. Or ces exercices, si 
propres à falre des gens durs et sauvages (3), 

avoient besoin d’être teinpére's par d’autres qui 

pussent adoucir les moeurs. La musique, qui tient 
à 1’esprit par les organes du corps , etoit très-proprè 

à cela. C’est un milieu entre les exercices du corps 

qui rendent les hommes durs, et les Sciences de 

spéculation qui les rendent sauvages. On ne peut 
pas dire quela musique inspirât la vertu ; cela seroit 

inconcevable : mais elle empêcboit i’effet de la fe'ro- 

cité de Tinstitutiou, et faisoit que 1’âme avoit dans 
1’éducation une part qu’elle n’y auroit point eue. 

Je suppose qu’il y ait parmi nous une société de 

gens si passionnés pour la chasse, qu’ils s’en occu- 

(i) ArLstote, Politique, Livre x. 
(a) ^rs corporum exercendorurn, gymnastica ; variif cer- 

taminibux terendorum,pcedotribica. Aristote, Polit., Liv. vm, 
Chapitre iir. * 

(3) Aristote dit que les cnfants des Lacédémoiiicns, qui 
commençoient ces exercices dès l’âge le plus tendre, en 
contractoient trop de férocité. (Politique, Liv, viri, Chap. iv.) 
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passent uniquement; il est súr qu’ils en contracte- 
roient une certaine rudesse. Si ces rnêmes gens \e- 

noient à prendre encore dn goút pour la musique, 
on trouveroil bienfôt de la difference dans leurs 

manières et dans leurs moeurs. Enfin les exercices 
des Grecs n’excitoient en eux qu’un genre de pas- 
sions, la rudesse, la colère, la cruauté. Lá musique 

les excite toutes, et peut faire sentir à Tâme la dou- 

ceur, la pitié, la tendresse, le doqx plaisir. Nos 

auteurs de morale, qui, parmi nous, proscrivent 
si fort les tliéâtres, nous fonl assez sentir le pouvoir 
que la musique a sur nos âmes. 

Si à la societé donl j’ai parle on ne donnoit que 
des tambours et des airs de trompette, n’est-il pas 

vrai que l’on parviendroit moins à son but que 

si l’on donnoit une musique tendre ? Les anciens 
avoient donc ralson, lorsque, dans certaines cir- 
constances, ils préféi oient pour les moeurs un mode 
à un autre. 

Mais, dira-t-on, pourquoi choisir la musique par 

préfeVence? C’est que, de tous les plaisirs des sens, 
il n’y en a aucun qui corrompe moins Tâme. Nous 

rougissons delire, dans Plutarque (ij, que les The- 
bains, pour adoucir les moeurs de leurs jeunes gens, 

établirent par les lois un amour qui devroit être 
proscrit par toutes les nations du monde. 

; f   
(i) Vie de Pélopida». 



QUE LES LOIS QUE LE LÉGISLATEUR DONNE DOIVENT 
ÊTRE RELATÍVES AU PRÍNCIPE DU GOUVERNEMENT. 

Idèe de ce Livre 

Nous venons de voir que les lois de re'ducation 
doivent étre relatiVes au príncipe de chaque gou- 

verncment. Celles que le legislateur donne à toute 
la societe sont de même. Ce rapport des lois avec ce 

príncipe tend tous les ressorts du gouvernemeut, 

et ce príncipe en reçoit à son tour une nouvelle 
force. C’est ainsi que, dans les mouvements physi- 
ques, Vaction est toujours suivie d’une réaction. 

Nous allons examiner ce rapport dans chaque 

gouvernement; et nous commencerons par Tétat 

républicain, qui a la vertu pour principfe. 

c’esl que la vertu dans Vétat politique. 

vertu, dans une republique, est une chose 

ires-simple; c’est ramour de la republique : c’est 

un sentiment, et non une suite de connoissances; 

le dernier homme de l’état peut 

comme le premier. Quand le 

TOME I. 
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Lonnes maxlmes, il s'y tient plus long-temps que 

ce qu’on appelle les honnétes geas. Il est rare que 

la corruption commence par lui. Souvent il a tiré 

de la médiocrité de ses lumières un aUachemerit 

plus fort pdur ce qui est établi. 

L’amour de la patrie conduit à la bonte des 

mocurs, et la bonté des mceurs mène à 1’amour de 
la^patrie. Moins nous pouvons satisfaire nos pas- 

sions particulières, plus nous nous llvrons aux gé- 

nerales. Pourquol les moines aiment-ils tant leur 
ordre? c’est justement par 1’endroit qui fait qu’il 

leur est insupportable. Leur règle les prive de toutes 

les choses sur lesquelles les passions ordinaires s’ap- 
puient: reste donc cette passion pour Ia règle mème 

qui les afflige. Plus elle est austère, c’est-à-dire plus 
elle retranclie de leurs penchants, plus elle donne 
de force à ceux qu’elle leur laisse. 

CHAPITRE III. 

Ce que c’esi que Tamour de la republique dans la 

dèmocraíie. 

L’AMOtm de la republique, dans une de'mocralie, 
est celui de la de'mocratie ; Tamour de la démocratie 
est celui de Tégalité. 

L’amour de la de'mocratie est encoré Tamour de 
la frugalité. Chacun, devant y avoir le même bon- 

lieur et les mêmes avantages, y doit goúter les 

mémes plaisirs, et former les mêmes espe'rances ; 
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cliose qu’on ne peut allendre que de la frugalité 
generale. 

L’amour de Tegalité, dans une de'mocratIe, borne 

1’ambition au seul désir, au seul bonheur de rendre 
à sa patrle de plus grands Services que les autres 

citoyens. Ils iie peuvent pas lui rendre tous des Ser- 
vices égaux; mais ils doivent tous également lui en 

rendre. En naissant, on contracte envers elle une 
deüe immense, dont on ne peut jamais s’acquitter. 

Ainsi les distinctions y naissent du principe de 

]’e'galité, lors même qu’elle paroít ôtée par des Ser- 
vices heureux , ou par des talents supérieurs. 

Lamour de Ia fiugalité borne le désir d’avoir 

à 1’attention que demande le nécessaire pour sa fa- 

mille, et même le superflu pour sa patrle. Les ri- 

cliesses donnent une puissance dont un citoyen ne 

peut pas User pour lui; car 11 ne seroit pas égal. 
Elles procurent des déllces donti^iie doit pas jouir 

non plus, parcaqu’elles clioqueroient Tegallté tout 

de même. 
Aussi les bonnes démocratiés , en établissant la fru- 

galité domestique, ont-elles ouvert la porte aux dé- 
pensespubliques,commeon fita AthènesetàRome. 

Pour lors, la magnificence et la profusion nais- 

solent du fond de la frugalité même: et, comme la 
rellgion demande qu’on ait les mains pures pour faire 

des offrandesaux dieux, les lois vouloient des nioeurs 

frugales, pour que l’on put donner à .sa patrie. 

Le bon sens et le bonheur'des particuliérs con- 

sistent beaucoup dans lamédiocrité de leurs talehts 
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ct de leurs fortunes. Une republique oü les lois au- 

ront forme beaucoup de gens medíocres, composée 
de gens sagès, se gouvernera sagemeht; composée 

de gens heureux, elle sera très-heureuse. 

CHAPITRE IV. 

Comment on inspire Vamour de Vègalité et de la 
fiugalilé. 

UáiMouR de l’égalité et celuí de la frugalité sortt 
extrêmement excites par Fegalité et la frugalité 

mêmes, qua'nd on vit dans une société oíi les lois 
ont établi l’une et lautre. 

Dans les monareliies et les états despotiques, per* 
sonne n’aspire à fegalité', c«la ne vient pas même 
dans f idée : cbacun y tend à la supériorité. Les gens 

des conditions les plus basses ne désirent d’en sor- 
tir que pour être les maítres des ai^fres. 

Il en est de même de la frugalité : pour 1’aímer, 

il faut en jouir. Ce ne seront point ceux qui sont 
corrompus par les délices qui aimeront la vie fru- 

gale; et, si cela avoit été naturel et ordinaire, Alci- 

biade n’auroit pas fait fadmiràtion de funivers. Ce 

ne seront pas non plus ceux qui envient ou qui ad- 
inirent le luxe dès autres qui aimeront la frugalité > 

des gens qui n’ont devant les yeux que des hommes 
riches, ou des hommes misérables comme eux, dé- 

testent leur misère sans aimer oü connoitre ce qui 

fait le terme de la misère. 
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C’est donc une maxime très-vraie que, pour que 

l’on aiine 1’égalité et la frugalité dans une repu- 

blique , il faut que les lois les y aient établies. 

CHAPITRE V. 

Comment les íòis établissent Vègalitè dans la 
démocratie. * 

1 
Quelques législateurs anciens, comme Lycurgue 

et Romulus, partagèrent également les terres. Cela 
ne pouvoit avoir lieu que ^ans la fondation d’une 

republique nouvelle ; ou bien lorsque 1’ancienne 
éloit si corrompue, et les esprits dans une telle dis- 
position, que les pauvres se croyoient obligés de 

chcrcher, et les riches obligés de souffrir un pareil 

remède. 
Si, lorsque le législateur fait un pareil partage, 

il ne donne pas des lois pour le tnaintenir, il ne 

fait qu’une constitution passagère ; 1’inégalité en- 

trera par le côté que les lois n’auront pas défeijdu , 

et la republique sera perdue. 

Il faut donc qilfe l’on règle, dans cet objet, les 
dots des fenimes, les donations, les successions , les 

testainents, enfin toutes les manières de contracter. 
Car, s’il étoit permis de donner soh bien à qui on 

voudroit, et comme on voudroit, chaque volonté 

parliculière troubleroit la disposition de la loi fon- 
dainentale. 

Solon , qui permettoit à Atliènes de laisser sou 

bien à qui on vouloit par testament, pourvu qu’on 

• 
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n’eút point cVenfants (r), contredisoit les lois an~ 

ciennes , qui orclonnoient que les biens ref lassent 

dans la famille du teslaleur (a). Il contredisoit les 

siennes propres; car, en supprimant les dettes, U 
avoit cberclié Tegalité. 

Cétoit une bonne loi pour l%démocratie qu© 
celle qui défwidoit d’avoir deux hére'dite's (3). Eli© 

prenoit son origine du partage égal des terres et des 

portions données à cbaque citoyen. La loi n’avoi| 
pas voulu qu’un seul hoinnie cút plusieurs portions. 

La loi qui ordonnoit que le pliis proche parent 

epousât riiéritière naissoit d’une source pareille. 

Eile est donnée chcz les Juifs après un pareil par- 
tage. Platon (4), qui fonde ses lois sur ce partage, 

la donne de même; et c’étoit une loi athénienne. 
ll y avoit à Athènes une loi dont je ne sache pas 

que personne ail connu Tesprit, U étoit permis d é- 

pouser sa sceur consanguine , et non pas sa sccur 

utérine (5). Cet usage tiroit son, origine des repu- 

bliques , dont Tesprit étoit de ne pas mettre sur la 

[i) Vlntarque, Fie (leSolon. * 
(a) Ibid. 
(3) Philolaüs de Corintlie élablit á Athènes que le nombre 

des portions de terre et celui des hérédités seroit toujours 
le même. (Aristote, Politique, Livre ii, Chapitre xii.) 

(4) Republique, Livre viii. 
(5) Cornelius Nepos, in prcefat. Cet usage étoit des prc- 

miers temps. Aussi Abraham dit-il de Sara: Elle estmasoeur, 
Jille de mon père, et non de ma mère. Les mêmes raisous 
avoient fait établir une même loi chrz différents peuples. 

V 
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luême téte deux portions de fonds de terre, et par 

conséquent deux hérédités. Quand un homme épou- 
soit sa soeur du côté du père, il ne pouvoit avoir 

qu’une hérédité, qui étolt celle de son père; mais, 

quand il épousoit sa soeur utérine, il pouvoit arri- 

ver que le père de cette soeur, n’ayant pas d’enfants 
inâles, lui laissât sa succession, et que par consé- 

quent son frère , qui 1’avoit épousée , en eut deux. 

Quon ne m’objecte pas ce que dit Philon (i), 
que, quoique à Athènes on épousât sa soeur con- 
sanguine, et non pas sa soeur utérine, on pouvoit à 

Lacédémone épouser sa soeur utérine, et non pas sa 
soeur consanguine. Car je troUve dans Strabon (2) 

que, quand à Lacédémone une soeur épousoit son 

frère, elle avoit pour sa dot, la moitié de la ppr- 
tion du frère. Il est clair que cette seconde loi étoit 
falte pour prévenir les mauvaises suites de la pre- 
inière. Pour empêcber que le bien de la famille de 

la soeur ne passât dans celle du frère, on donnoit en 
dot íl la soeur la moitié du bien du frère. 

Sénèque (^3), parlant de Silanus , qui avoit épousé 
sa soeur, dit qu a Athènes la permission étolt res- 
treinte , et qifelle étoit générale à Alexandrie. Dans 

le,gouvernement d’un seul, iln’étoitguère question 

de maintenlr le partage des biens. 

(1) De specialibus Icgibus quoepertinent adprcecepta de- 
calogi. 

(2) Livre X. 
(3) Aihems dimidium licct, Alexandrice totum. ( Senec., 

de mortâClaudü.) 
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Pour maintenir ce partage des terres dans la dé- 
mocratie, c’étoit unebonne loi que celle qui vouloit 

qu’un pçre qui avoit plusieurs enfants en choisít 

un pour succéder k sa portion (i), et donnât les 

autres en adoption k quelqu’un qui n’eút point d’eif- 

fants, afin que le nombre des citoyens pút toujours 

se maintenir égal k celui des partages. 

Pháléas de Chalcédoine (2) avoit imagine une 

façon de rendre égales les fortunes dans une repu- 
blique oii elles ne 1’éloient pas. Il vouloit que les 

riches donnassent des dots aux pauvres, et n’en 

reçussent pas; et que les pauvres reçussent de l’ar- 

gent pour leurs filies , et n’en donnassent pas. Mais 

je iie sache point qu’aucune republique se soitkccom- 

modée d’un règlement pareil. Il inet les citoyens 
sous des condilions don^ les différences sont si frap- 

pantes, qu’ils hairoient cette égalitc mcme que Voii 

chercheroit k introduire. Il est bon quelquefois que 
les lois ne paroissent pas aller si directement au but 
qu’elles se proposent. * 

Quoique dans la déinocratie Tegalité réelle soit 
Târae de 1’état, cependant elle est si difficile k éta- 
blir, qü’une exactitude extreme k cet égard ne con- 

viendroit pas toujours. Il suffit que l’on établisse un 

cens (3) qui réduise ou fixe les différences k un cer- 
tain point; après quoi, c’est k des lois particulières 

(i) Platon fait une pareille loi. Livre iii des Lois. 
(a) Aiãstote, PoUtüiue, Livre ii, Cliapitre vii. 
(3) Solon 111 quatre classes : la première, de ceux qui 
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à égaliser, pour ainsi dire, Jes inégalités, par les 
cliarges qu’elles imposent aux riclies, et le soulage- 

ment qn’elles accordent aux pauvres. Il n’y a (jue 

les richesses medíocres qui puissent donner ou souf- 

fiir ces sortes de compensations; car, pour les for- 

tunes iinmodérées, tout ce qu’on ne leut' accorde 

pas de puissance et d’honneur, elles le regardent 

còmme une Injure. 

Toute inégalité dans la dénlbcratie doit être tirée. 
de Ia nature de la démocratie , et du príncipe inême 

de I egalité. Par exemple, on y peut craíndre que 

des gens qui auroient besoin d’un travail continiiel 

pour vivre ne fusscnt trop appauvris par une magis- 

trature, ou qu’ils n’en négligeassent les fonctions; 
que des artisans ne s’enorgueillissent; que des af- 

franchis trop nombreux ne devinssent plus puissants 
que les*anciens citoyens. Dans ces cas, Tegalité en- 
tre les citoyens (i) peut être ôtée dans la démocra- 

lie pour rutilité de la démocratie. Mais ce n’est 
qu’uhe egalité apparente que l’on ête;car un homme 

ruinépar une magistrature<seroit dans une pire con- 

dltion que les autres citoyens; et ce même homme, 

qui seroit obligé d’en négliger les fonctions, met- 

avoient cinq cents mines de revenu, tant en graíns qu’en 
frults liquides; Ia seconde, de ceux qui en avoient trois cents, 
ct pouvoient entretenir un cliçval; la troisième, de ceux qui 
ii’en avoient que deux cents; la quatrième, de tou-s ceux 
qui vivoient deleurs bras. (Plutarque, P7e de Solon.). 

(i) Solon cxclut des chargcs tons ceuxdii qnatrièijie cons. 
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troit les autres citoyens dans une condition pire que 

la sienne ; et ainsi du reste. 

CHAPITRE VI. 

Comment les lois doivent entretenir la fragcilUé 

dans la dèmocratie. 

Ii, ne suffit pas, dans une bonne dèmocratie , que 
les portions de terrí soient égales ; il faut quelles 

soient petiles, comrae chez les Iloniains. « A Dieu ne 

» plaise, disoit Curius à ses soldats (i), qu’un ci- 

)> toyen estime peu de terre ce qui est suffisantpour 
» nourrir un homme! » 

Cómme 1’égalité des fortunes entretient Ia fruga- 

lité, la frugalité maintient legalité des fortunes. 
Ces choses, quoique différentes, sont telles qu’elles 

ne peuvent subsister l’une sans Tautre; cbacune 

d^eiles est Ia cause et l'effet : si Vune se retire de la 
dèmocratie, 1’autre la suit toujours. 

Il est vrai que ,* lorsque la* dèmocratie est fondèe 

6ur le commerce, il peut fort bien arriver que des 

parliculiers y aient de grandes ricbesses, et que 

les mceurs n’y soient pas corrompues; C’est que l’es- 
pvit de commerce entraine avec soi celui de fruga- 

lilè, d*èconomie, de modèration, de travail, de sa- 
gesse , de tranquillitè, d’ordre , et de règle. Ainsi, 

(i)Ils dcmandoient une plus grande po^^ion de la terre 
conquise. (Plutarque, OEuvres morales, Vies des anciens 
rois et capitaines.) 
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tanJis que cet esprit subsiste, les rlchesses qu’il 
produit n’ont aucuii mauvais effet. Le mal arriv-e lors- 
que Texcès ^es ricliesses détrult cet esprit de com- 

inerce : on voit tout à coup naitre les désofdres de 

rinégalité, qui ne s’étoient pas encore fait sentir. 
Pour maintenir 1’esprit de commerce , il íliut que 

les principaux. citoyens le fassent eux-mêmes; que 

cct esprit règne seul, et ne soit point croisé par 

un autre; que toutes les lois le favorisent; que ces 

niêineslois, par leurs dispositions, divisant les for- 

tunes à mesure que le commerce les grossit, mettent 
chaque citoyen pauvre dans une assez grande ai- 

sance pour pouvoir Iravailler comme les autres , et 

cliaque citoyen riche dans une telle médiocrité qu’il 
ait besoin de soa travail pour conserver ou pour 

acquérir. 
G’est une très-bonne lol dans une republique 

commerçante que celle qui donne à tous les enfants 
une portion égale dans la succession des pères. Il 

se trouve par Ik que, quelque fortune que le père 

ait faite, ses enfants, toujours moins riches que lui, 

sont portes cà fuir le luxe, et à travailler comme lui. 
Je ne parle que des republiques commerçantes; car, 

pour celles qui ne le sont pas, le législateur a bien 

d’autres règlements à faire. (i) • 

11 y avoit, dans la Grèce, deux sortes de repu- 

bliques : les unes étoient militaires, cíomme Lacé- 

démone; d’autres étoient commerçantes, comme 

(i) On y doit borner beauçoup les dots des femmes. 
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Athènes. Dans les unes', on vouloit que les citoyens 
fussent oisifs; dans les autres; on cherchoit à donner 

de 1’amour pour le travail. Solon íit un prime de Toi- 

siveté , et voulut que chaque citoyen rendít compte 
de la manière dont il gagnolt sa vie. En effet, dans 

une bonne démocratie , oii l’on ne doit dépenser que 

pour le nécessaire, chacun doit l’avoir; car, de.qui 

le recevroit-on? 

CHAPITRE VII. 

filtres mojens de favoriser le príncipe de la 
démocratie. 

On ne peut pas établir un partage égal des ferres 

dans toutes les déinocraties. Il y a des circonslances 
ou un tel arrangement seroit inipraticable , dange- 
reux , et choqueroit mêijae la. constitution. On n’est 

pas toujoürs objigé de prendre les voies extremes. 
SI l’on voit, dans une démocratie, que ce partage, 
qui doit maintc^nlr les moeurs, n’y«convienne pas, 

il faut avoir recours à d’autres moyens. 

Si l’on établlt un corps fixe qui soit par lui-même 

la règle des moeurs , un sénat ou l’âge, la vertu, 
la gravite , les Services , donnent entrée ; les séna- 

teurs , exposés #la vue du peuple comme les simu- 

lacres des dieux, inspireront des sentiments qui se - 

* ront portes dans le sein de toutes les familles. 
Il faut surtout que ce sénat s’attache aux insti- 

tutions anciennes, et fasse eu sorte que le peuple et 

les magistrais ne s’cn départent jamais. 
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II y a beaucoup à gagner, en fait de Inoeurs, à 
garder les coutumes ancifennes. Coinine le's peuples 
corrornpus font rarement de grandes choses; qu’ils 

n’ont guère établr de socjétés, fondé de villes, 
donné de lois; et qu’au coYitraix’e ceux qui ayoient 

des inoeurs simples et austères ont fait la plupart 

des établissernents , rappeler les homines aux maxi- 
mes anciennes, c’est ordinairement les ramener à 
la \ertu. 

De plus, s’il y a eu quelque révolution et que 

I’on ait donné à 1’état une fonne nouvelle , cela n’a 
guère pu se faire qu’avec des peines et des IraYaux 

infinis, et rarement avec 1’oisiveté et des moeurs fcor- 

rompues. Ceux mêmes qui ont fait la révolution ont 
voulu la faire goúter, et ils n’ont guère pu y réussir 

que l|lar de bonnes lois. Les institutions ancienrles 
sont donc ordinairement des corrections; êt les 
nouvelles, des ahus. Dans le cours d’un long gou- 
vernement, on va au mal par une pente insensible, 

et on ne remonte au bien que par un effort. 
On a douté si les membres du sénat dont nous 

parlons doivent être à vie , ou choisis pour un 

temps. Sans doute qu’ils doivent êti’e choisis pour 

la vie comme cela se pratiquoit à Rome (i), à La- 

cédémone (2),, et à Athènes inêrne. Car il ne faut pas 

(i) Les magistrais y étoient annuels, et les sénateurs pour 
la vie. 

(a) Lycurgue, dit Xénoplion, de Republ. Laced., voulut 
« qu’on élut les sénateurs parmi les vieillards, pour qu’ils 
» ne se négligeasseut pas, mêrae à la fin de la vie : et, en les 
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confonllre^ce qu’onappeloit le sériat à Allièues , qui 

étoit un corps qui cliangèoit tous les trois mois , 

avec Tareopag-e, dont les inembres e'toient établis 
pour la vie comme des modeles perpetueis. 

Maxime géhérale : darís un sénat fait paur être la 

règle, et, pour ainsi dire , le dépôt des moeurs, les 

sénateurs doivent |,tre élus pour la vie; dans un sénat 

fait pour pre'parer les affaires, les sénateurs peuvent 

dianger. 

L’esprit, dit Aristote, vieillit comme le corps. 
Cette réflexion n’est bonne qu’à 1’égard d’un magis- 

trat unique, et ne peut être appliquée à une assem- 

blée de sénateurs. 

Outrelaréopage, ily avoit à Athènes desgardiens 

des níoeurs , et des gardiens des lois (i). A Lacédé- 
mone, tous les vieillards étoicnt censeurs. A líílme, 
deux magistrats particuliers avoient la censure. 

Comme le sénat veille sur le peuple, il faut que des 

censeurs aient les yeux sur le peuple et sur le sénat. 

Il faut qu’ils rétablissent dans la république tout ce 

qui aété corrompu; qu’ils notent la tiédeur, jugent 
les négligences, et corrigent les fautes, comme les 
lois punissent les crimes. 

La loi romaine qui vouloit que 1’accusation de 

ladultère fut publique, étoit admirable pour main- 

» établissant juges du courage des jeunes gens, il a rcndu 
» la vieillesse de ceu\-là plus honorable que la force dc 
» ceux-ci. » 

(i) L’aréopage lui-méme étoit soumis à Ia censure. 
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tcnlr la purele des mceurs: elle intiinidolt les femmes; 
elle intimidoit aussi ceux qui devoient veiller sur 

eUes. 

Rien ne maintient plus les mceurs qu’une extreme 
subordination des jeunes gens envers les vieil- 

lards. Les uns et les autres seront contenus , ceux- 
là par le respect qu’ils auront pour les vieillards , 

et ceux-ci par le respect qu’ils auront pour eux- 

mêmes. 
Rien ne donne plus de force aux lois que la su- 

íordination extreme des citoyens aux magistrats. 
« Lá grande dlfference que Lycurgue a mise entre 

» Lacedémone et les autres cites, ditXenophon (1), 

» consiste en ce qu’il a surtout fait que les citoyens 

» obéissent aux lois : ils ^urent lorsque le magistrat 

» les-appelle. Mais à Atbenes un homme riche seroit 
» au désespoir que l’on crut quil dépendit du ma- 
» gistrat. » 

L’autorité paternelle est èncore très-utile pour 

maintenir les mceurs. Nous avons dejà dit que , dans 

une re'publique, il n’y a pas une force si réprimante 

que dans les autres gouvernements. Il faut donc que 

les lois cherchent à y supple'er: elles le font par l’au- 
torité paternelle. 

A Roíne, les pères avoient droit de vie et de mort 
sur leurs enfants (2). A Lacedémone , cbaque père 

avoit droit de corriger Tenfant cVun autre. 

(i) Republique de Lacedémone. 
(a) On2>eut voirdans 1’Histoire Romaine, avec quel avau- 
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La puissaiice palernelle, se perdit à Ro:ne avec la * 
republique. Dans les inonarchies, ou l’on n’a que • 

faire de nioeurs si purês, on veut que chacun vive 
sous la puissance des magistrais. 

Les lois de Rome qui avoient accoutume' les jeunes ^ 

gens à la dependance, établirent une longue mino- 
rité. Peut-être avonsmous eu toft de prendre cet 

usage : dans une monarclue on n’a pas besoin de ^ 
tant de contrainte. 

Cette même subordination dans la republique y 

pourroit demander que le père restât pendant sa vid^ 

le maítre des biens de ses enfants , cpmme il fut . ‘ 

reglé à Rome. Mais céla n’est pas de-Tesprit de la 

monarclue. . 
CHAPITRE VIII. 

Comment les lois doivent se rappoi'ter au príncipe 
du goiwernement dans tarístocralie. 

Si dans raristocratiô le peuple est verlueu.v > on 

y jouira à peu près du bonheur du gouvernement 

populaire, et 1’etat deviendi a puissant. Mais, comnae 

il est rare que là oü les fortunes des hommes sont 
si inégales il y ait beaucoup de vertu, il faut que 

les lois tendent à donner, autant qu’elles peuvent, 

tage pour la republique on se servit de tette puissance. Je 
ne parlerai que du temps de la plus grande corruption. 
Aulus Fulvius «'étoit mis en cliemin pour aller trouver 
Catilina; son père le rappela, etle fit mourir. (Salluste, de 
Bello Catil. xxxix-) Plusieurs autres citoyens firent de 
même. (Djon, Livre xxxvii.) 
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un esprit de moderai ton, et cherclient à rétahlir 

cette egalité que la constitution de 1’état ôte néces- 

sairement. 

L’esprit de modération est ce qu’on appelle la 
"vértU (lans rarislocratie : il y tient la place de 1’esprit 

dVgalite dans Tétat populaire. 
Si le fasle et la splendeur qui cnviroiinent les rois 

font une partie de leiir puissance, la tnodestie et la 

simplicité desmanières font la force desnobles aristo- 
cratiques (i) . Quand ils naffectent aucune distinc- 
tion, quand ils se confondenl avec le peuple , quand 

ils sont vètuscomine lui, quand ils lui font partager 
tous leurs plaisirs, il oublie sa foiblesse. 

Cliaque gouvernenient a sa natiire et son prin- 

cipe. Il ne faut donc jias que Taristòcrcrtie prenne 

la nature et le principede la monarcbie ; ce qui arri- 

veroit, si les nobles avoient quelques prérogatives 
personnelles et particullères, distinctes de celles de 
leur corps. Les priviléges doivent être pour le sénat, 

et le siinple respect pour les senateurs. 
Il y a deux sources principales de de.sordres dans 

les états aristocratiques ; Tinegalite extreme entre 

ceux qui gouvernent et ceux qui sont gouvernés; et 

(i) De nos jours, les Vénitlens, qui, à bien des égards, 
se sont conduits très-sagement, décidèrent, surune dispute 
entre un noble vénitien et un gentilhomme de Terre-Ferme 
pour une préséance dans une église, que, hors deVenise, 
un noble vénitien n’avoit point de préémiuence sur un autre 
citoyen. 

TOM£ í. 6 
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la meme inegalité entre les diffe'rents membres du 
corps qui gouverne. De ces deiix inegalilés résultent 

des haines et des jalousies que les lois doivent pre- 
venir ou arrêter. 

La première inegalité se trouve principalement 
lorsque les priviléges des principaux ne sont liono- 

rables que parce qu’ils sonthonteux au peuple. Telle 

fut à Ronie la loi qui défendoit aux patriciens de 
s’unir parmariage aux plébéiens (i); ce qui n’avoit 

d’autre effet que de rendre, d’un côté, les patriciens 

plus superbes , et de 1’autre , plus odieux. Il faut 
voir les avantages qu’en tirèrent les tribuns dans 

leurs harangues. 
Cette inegalité se trouvera encore, si la condition 

des citoyens est différente par rapport aux subsides ; 
ce qui arrive de quatre manières : lorsque les nobles 

se donnent le privilége de n’en paint payer; lors- 
qu’ils font des fraudes pour s’en exempter (2); lors- 

qu’ils les appellent à eux , sous prétexte de rétribu- 
tions ou d’appointements pour les emplois qu’ils 

exercent; enfin quand ils rendent le peuple tribu- 

taire, et se partagent les impôts quils lèvent sur 

éux. Ce dernier cas est rare ; une aristocratie, en cas 
pareil, est le plus dur de tous les gouvernements. 

Pendant que Ronie inclina vers 1’aristocratie , elle 

(1) Elle fut mise par les décemvirs dans les deux dernières 
tables. (Voyez Denys d’Halicarnasse , Livre x.) 

(2) Comme dans quelques aristocraties de nos jours. Rien 
n’affoiblit tant 1’état. 
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evita très-bieu ces incoiivenients. Les magistrais ne 

tiroient jamais d’appointements de leur magistra- 

ture. Les princ|paux de la republique furent taxes 

comme les autres; ils le furent même plus, et quel- 

quefois ils le furent seuls. Enfin, bien loin de se 

partager les revenus de 1’etat, tout ce q\i’ils purent 

tirer du trésor public, tout ce que la fortune leur 

envoya de richesses, ils le distribuèrent au peuple 
pour se faire pardonner leurs honneurs. (i) 

C’est une maxime fondamentale, qu’autant que 

les distributions faites au peuple ont de pernicieux 
effets dans la démocratie, autant en ont-elles de 

bons dans le gouvernement aristocratique. Les pre- 

mières font perdre 1’esprit de citoyen, les autres y 

ramènent. 

Si l’on ne distribue point les revenus au peuple , 
il faut lui faire voir qu’ils sont bien administres : 
les lui monU'cr, c’est en quelque manièreTen faire 

jouir. Cette chaine d’or que l’on tendoit à Venise, 

les richesses que l’on portoit à Rome dans les triom- 
phes, les tre'sors que l’on gardoit dans le temple 
de Saturne, etoient veVitablement les richesses du 

peuple. 

Il est surtout essentiel, dans 1’aristocratie, que 

les nobles ne lèvent pas les tributs. Le premier 
ordre de l’e'tat ne s’en mêloit point à Rome : on en 

chargea le secoiid; et cela même eut dans la suite 

(í) Voyez, dans Strabon, Livre xiv, eomment lus Rho- 
diens se conduisirent à set égard. ' 
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de grands inconvénients. Dans une aristocratie oíi 
les nobles lèveroient les trlbuts, tous les particuliers 

serolent à Ia discrétion des gens d’affaires ; il n’y 
auroit point de tribunal supérieur qui les corrigeât. 

Ceux d’entre eux pre'posés pour ôter les abus aime- 

roient mieux jouir des abus. Les nobles seroient 
comme les princes des états despotiques, qui con- 

fisquent les biens de qui il leur plait. 

Bientôt les profits qu’on y feroit seroient regardes 

comme un patrimoine que l’avarice étendroit à sa 

fantaisie. On feroit tomber les fermes , on reduiroit 
à rien les revenus publics. C’est par là que quel- 

ques états , sans avoir reçu d’échec qu’on puisse 
remarquer, tombent dans une foiblesse dont les 

voisins sont surpris , et qui étonne les citoyens 
mêmes. 

Il faut que les lois leur défendent aussi le com- 
merce : des marcbarids si accrédités feroient toutes 

sortes de monopoles. Le commerce est la profession 

des gens égaux : et, parmi les états despotiques , 

les plus misérables sont ceux oü le priiice est mar- 
chand. 

Les lois de Venise (i) défendent aux nobles le 
commerce , qui pourroit leur donner, même inno- 

cemment, des richesses exorbitantes. 

(i) Amelot de La Houssaye, du Gouvernement de Venise, 
partie iii. La loi Claudia défendoit aux sénateurs d’avoir en 
mer aucun vaisseau <jui tint plu.s de quarante muids. ( Tite- 
Live, Livre xxi.) 

I 
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Les lois doivent employer les moyens les plus 

efficaces pour que les nobles rendent justice aupeu- 
ple. Si elles nont poiiit établi un tribun, il faut 

qu elles soient un tribun elles-mêmes. 

Toute sorte dasile contre Texecution des lois perd 

1’aristocratle ; et la tyrannie en est tout près. 
Elles doivent mortifier, dans tous les temps , l’or- 

gueil de la domination. Il faut qu’il y ait, pour un 

temps ou pour toujours, un magistrat qui fasse 

trembler les nobles, coinme les éphores à Lacéde- 
mone , et les inquisiteurs d’etat à Venise ; magis- 

tratures qui ne sont souinises à aucunes formalités. 

Ce gouvernement a besoin de ressorts bien violents. 
Une bouche de pierre (i) s’ouvre à tout délateur 

à Venise ; vous diriez que c’est celle de la tyrannie. 

Ces magistratures tyranniques, dans l’aristocra- 
tle , ont du rapport a la censure de la démocratie, 
qui, par sa nature, n’est pas moins indépendante. 

En effet, les censeurs ne doivent poirit être reclier- 

cIkÍs sur les cboses qu’ils ont faites pendant leur 

censure ; il faut leur donner de la confiance , jamais 
du decouragement. Les Romains e'toient admirables; 

on pouvoit faire rendre à tous les magistra*ts (2) rai- 

son deleur conduite, excepté aux censeurs. (3) 

(1) Les délateurs y jettent leui's billcts. 
(2) Voyez Tite-Live, Livre xox. Un censeur ne pouvoit 

pas méme être troublé par un censeur : chacun faisoit sa 
note sans prendre Tavis de son collègue; et, quand on lit 
autrement, Ia censure fut, pourainsi dire, renversée. 

(3) A Athènes, les logistes, qui faisoient rendre compte 



86 DE UESPRIT DES LOIS. 

Deux choses soiit pernicieuses dans 1’aristocratie; 
la pauvreté extreme des nobles, et leurs richesses 
exorbitantes. Pour prevenir leur pauvreté, il faut 
surtout les obliger de bonrie heure à payer leurs 

dettes. Pour modérer leurs richesses, il faut des 
dispositions sages et insensibles; non pas des con- 

fiscations, des lois agraires, des abolitions de dettes, 
qui font des maux infinis. 

Les lois doivent ôter le droit d’aínesse entre les 

nobles (i); afm que, par le partage continuei des 

successions, les fortunes se remettent toujours dans 
régalité. 

Il ne faut point de substitutions, de retraits li- 

gnagers, de majorats, d’adoptions. Tous les moyens 

inventes pour perpétuer la grandeur des familles 
dans les états monarchiques ne sauroient être d usage 

dans raristocratie. (2) 

Quand les lois ont égalisé les familles il leur reste 

à maintenir lunion entre elles. Les diffe'rends des 

nobles doivent être promptement decides ; sans 

cela, les contestations entre les pei\sonnes devien- 

nent des contestations entre les familles. Des arbi- 

tres peuvent terminer les procès, ou les empêcher 
de naítre. 

à tous les magistrais, ne rendoient poinf eompte eux-mêmes. 
(1) Cela est ainsi établià Venise. (Amelot de Lalíoussaye, 

pages 3o et 3i.) 
(a) II semble que robief de quelqucs aristocraties soit 

moins de maintenir 1’état que cs qu’elles appellent leur 
nobles&e. 
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Enfin il ne faut point que les lois favorisent les 
(llstinctions que la vanité met entne les familles, 

sous pre'texte qu’elles sont plus iiobles ou plus an- 

ciennes: cela doit être mis au rang des petitesses 
des particuliers. 

On n’a qu’à jeter les yeux sur Lacédémone, on 
verra comment les éphores surent mortifier les foi- 

blesses des rois, celles des grands, et celles du 

peuple. 
CHAPITRE IX. 

Comment les lois sont relatives a leurpríncipe 

dnns la monarchie. 

L’honiíeur etant le príncipe de ce gouverne- 
ment, les lois doivent s’y i’apporter. 

Il faut quelles y travaillent à soutenir cette no- 
blesse, dont riionneur est pour ainsi dire 1’enfant 
et le père. 

Il faut qu’elles la rendent héredltaire; non pas 
pour être le terme entre le pouvoir du prince et la 

foiblesse du peuple, mais le lien de tous les deux. 
Les substitutions, qui conserveut les biens dans 

les familles, seront très-utiles dans ce gouverxie- 

ment, quoiqu’elles ne conviennent pas dans les 

autres. 
Le retrait lignager rendra aux familles nobles les 

terres que la prodigalité d’un parent aura alie'ne'es. 

Les terres nobles auront des priviléges, comme 

les personnes. On ne peut pas séparer la dignite' du 

monarque de celle du royaume; on ne peut guère 
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séparer non plus la dignite du iioble de celle de 

son fief. * 
Toutes ces prérogatives seront particulières à la 

noblesse, et ne passeront poiiit au peuple, si Ton 

ne veut clioquer le príncipe du gouvernenient, si 
l’on ne veut diniinuer la force de la noblesse et 

celle du peuple. 
Les substitutions gênent le commerce; le retralt 

lignager fait une infinite de procès nécessaires; et 

tous les fonds du royauine vendus sont au moins, 

en queU[ue façon, sans niaítre pendant un an. Des 
prérogalives attacbe'es à des fiefs donnent un pou- 

volr très à cbarge à ceux qui les .souffrenl. Ce sont 

des inconvenients particuliers de la noblesse, qui 
dlsparoissent devant 1'utilité gcnerale qu’elle pro- 

cure. Mais, quand on les cominunique au peuple, 

on choque inulilement tous les príncipes. 
On peut, dans les monarchies, pennettre de 

laisser la plus grande partie de -ses biens K un seul 

de ses enfants : cette permission n’est inêine bonne 
que là. 

II faut que les lois favori.sent tout le commerce (r) 

que la constitution de ce gouvernement peut don- 
ner, afin que les sujets puissent, sans périr, satis- 

faire aux besoins loujours renaissants du prince et 

de sâ cour. 

(i) Ellenelepermet qu'aupeuple. ( Voyezlaloi troisième, 
au code de comm. et mercaloribus, qui est plciue de boa 
seus.) 
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II faut qu’elles niettent iin rertairi ordre dans la 

manlère de lever les tributs, afin qu’el!e ne soit pas 
plus pe.sante que les cbarges mênies. 

La pcsanteur des cbarges produit d’aljord le tra- 
vail; le travail, laccablement; raccableinent, l’es- 

prit de paresse. 
; / 

GHAPITRE X. 

De la prompiitude de Vexécution dans la 

monarchie. 

Le gouvernement monarcbique a un grand avan- 
tage sur le republicain : les aíTaires étant menées 
par un seul, il y a plus de prompiitude dans 1 exé- 

cution. Mais, coinrne cette prompiitude pourroit 

dégénérer en rapidité, les lois y mettront une cer- 
taine lenteur. Elles ne doivent pas seulement favo- 

riser la nature de cbàque constitution, mais encore 
remédíer aux abus qui pourroient résulter de cette 
inème nature. 

Le cardinal de Richelieu (1) veut que l’on evite 
dans les inonarchies les épines des compagnies, qui 

forment des difficultcs sur tout. Quand cet bomme 

n’auroit pas eu le despotisme dans le cceur, il 1’au- 
roit eu dans la tête. 

Les corps qui ont le dépôt des lois n’obéissent 

jamais mieux que quand ils vont à pas tardifs, et 
qu’ils apportent dans les affaires du prince cette 

(ij Tesíarnent politique. 
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reflexion qu’on ne peut guère attendre du défaut de 

lumières de la coiir sur les lois de 1’état, ni de la 

precipitation de ses conseils. fi) 
Que seroit devenue la plus belle monarchle du 

monde, si les magistrais, par leurs lenteurs, par 
leurs plaintes, par leurs prières, navoient arrêté 
le cours des vertus mêmes de ses rois, lorsque ces 

monarques, ne consultant que leur grande âme, 
auroient voulu récompenser sans mesure des Ser- 

vices rendus avec un courage et une fidélité aussi 

sans mesure ? 

CHAPITRE XI. 

De Vexcellence du gouvernement monarchique. 

Le gouvernement monarchique a un grand avan- 
tage sur le despotique. Comme 11 est de sa nature 
qu’il y ait sous le prince plusieurs ordres qui tien- 

nent à la constitutlon, l’e'tat est plus fixe , la consti- 
tution plus inebranlable, la personne de cenx qui 

gouvernent plus assuree. 

Ciceron (a) croit que 1’établissement des tribuns 
de Home fut le salut de la republique. « En effet, 

» dit-il, la force du peuple qui n’a point de chef est 

» plus terrible. Un chef sent que Tafíaire roule sur 

» lui, il y pense : mais le peuple, dans son impé- 
» tuosité, ne connoít point le péril ou il se jette. » 

(i) Barharis cunctatio servilis ; statim exequi regium vide- 
tur. (Tacite, Ânnales, Livre vi, 3a.) 

(a) Livre iii des Lois. 
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On peut appliquer cette réflexion à un état despo- 

tique, qui est im peuple sans tribuns; et à une 

inonarchie, ou le peuple a en quelque façon des 
tribujis. 

En effet, on volt partout que, dans les inoiive- 

nients du gouvernement despotique, le peuple, 
niené par lul-niêine, porte toujours les choses aussi 
loin qu’elles peuvent aller; tous les désoi’dres qu’il 

commet sont extremes ; au lieu que, dans les mo- 
narchies, les clioses sont très-rarement portees à 

1’excès. Les chefs craignent pour eux-raêmes; ils 
ont peur d être abandonnes; les puissances inter- 

mediaires dependantes (i) ne veulent pas que le 
peuple prenne trop le dessus. Il est rare que les 

ordres de l elat soient entièreinent corronipus. Le 

prince tientk ces ordres; et les séditleux, qui n’ont 
ni la volonté ni Tespérance de renverser Tétat, ne 

peuvent ni ne veulent renverser le prinee. 

Dans ces circonstances, les gens qui ont de la sa- 

gesse et de‘1’autorite's’entremettent; on prend des 
temperaments, onsarrange, on se corrige, les lois 
reprennent leur vigueur, et se font écouter. 

Aussi toutes nos bistoires sont-elles pleines de 

guerres civilessans révolutions; celles des états des- 

potlques sont pleines de révolutions sans guerres 
civiles. 

Ceux qui ont écrit Tliistoire des guerres civiles de 

(i) Voyez ci-dessus la première note du Livre 11, 
Chapitrc iv. 
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quelques états, ceux même quí les ont fomentées, 

prouvent assez combien 1’autorite que les princes 
laissent à de çertains ordres pour leur Service leur 

doit être peu suspecte, puisque, dans Tegarement 
même, ils ne soupiroient qu’après les lois et leur 

devoir, et retardoient la fougue et Timpétuosité des 

factieux plus qu’ils ne pouvoient la servir, (r) 
Le cardinal de Richelieu, pensant peut-être qu’il 

avoit trop avili les ordres de l’e'tat, a recours, pour 

le souténir, aux vertus du prince et de ses minis- 
tres (s2); et il exige d’eux tant de choses, qu’en 
vérité il n’y a qu’un ange qui puisse avoir tant 

dattention, tant de lumières, tant de fermeté, tant 
de connolssances ; et on peut à peine se flatter que, 

d’ici à la dissolution des monarchies, il puisse y 
avoir un prince et des ministres pareils; 

Comme les peuplés qui vivent sous une bonne 
police sont plus heureux que ceux qui, sans règle 

et sans cliefs, errent dans les forêts; aussi les mo- 

narques qui vivent sous les lois fondamentales de 

leur état sont-ils plus heureux que les princes des- 
potiques qui n’ont rien qui puisse re'gler le coeur de 
leurs peuples, ni le leur. 

(1) Mémoires du cardinal de Retz, et autres histoires. 
(2) Testamentpolitique. 
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CHAPITRE XII. 

Continuation du même sujet. 

Qu’on n’aille point cliercher de la magnanimité 
dans les états despotiques; le prince n’y donneroit 

point une grandeur qu’il na pas lui-même ; chez 
lui, il n’y a pas de gloire. 

C’est dans les monarchies que Ton verra autour 
du prince les sujets recevoir ses rayons; c’est là que 

chacun, tenant, pour ainsi dire, un plus grand es- 
pace , peut exercer ces vertus qui donnent à Tâme , 

non pas de 1’indépendance, mais de la grandeur. 

CHAPITRE XIII. 

Idée du despotisme. 

Quant) les sauvages de la Louisiane veulent 
avoir du fruit, ils coupgnt 1’arbre au pied, et cueil- 

lent le fruit (t). Voilà le gouverneinent despotique. 

CHAPITRE XIV. 

Cornment les lois sont relalives au príncipe du 

gouverneinent despotique. 

Le gouvernement despotique a pour principe la 

crainte : mais, à des peiiples timides, ignorants , 

abattus, il ne faut pas beaucoup de lois. 

{i)Lettres cdifiantesjKccxxtil ii, page 3i5. 
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Tout y doit rouler sur deux ou trois idees : il 

n’en faut donc pas' de nouvelles. Quand vous in- 
struisez une bete, vous vous donnez bien de garde 

de lui faire changer de maítre , de leçons, et d’al- 

lure; vous frappez son cerveau par deux ou trois 
inouvements , et pas davantage. 

Lorsque le prince est enferme, il ne peut sortir 

du séjour de la volupté sans désoler tous ceux qud 

l’y retiennent. Ils ne peuvent souffrir que sa per- 

sonne et son pouvoir passent en d’autres mairis. Il 

fait donc rarement la guerre en personne, et il n’ose 
guère la faire par ses lieutenants. 

Un prince pareil, accoutumé , dans son palais , 
il ne trouver aucune résistance, s’indigne de celle 

qu’on lui fait les armes à la main ; il est donc ordi- 

nairement conduit par la colère ou par la vengeance. 
D’ailleurs, il ne peut avoir d’idée de la vraie gloire. 

Les guerres doivent donc s’y faire dans toute leur 
fureur naturelle, et le droit^des gens y avoir moins 
detendue qu’ailleurs. Un tel prince a tant de dé- 

fauts qu’il faudroit craindre d’exposer au grand jour 
sa stupidité naturelle. Il est cache , et l’on ignore 
1’état oíi il se trouve. Par bonheur, les bommes 

sont tels dans ce pays , quils n’ont besoin que d’un 

nom qui les gouverne. 
Chaijes XII étant à Render, trouvant quelque 

résistance dans le sénat de Suède , écrivit qu’il leur 
enverroit une de ses bottes pour commander. Cette 

botte auroit commandé comme un roi despolique. 

Si le prince est prisonnier, il est censé être mort, 
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et un autre monte sur le trône. Les traités que fait 
le prisonnier sont nuls; son successeur ne les rati- 

fieroit pas. En effet, comme il est les lois, Tétat, et 

le prince, et que, sitôt quil n’est plus le prince, il 
n’est rien, s’il n’étolt pas censé mort, 1’état seroit 

détruit. 

Une des choses qui determina le plus les Turcs 

à faire leur paix séparée avec Pierre F'', fut que les 

Moscovites dirent au visir quen Suède on avoit mis 
un autre roi sur le trone, (i) 

La conservation de l’e'tat n’est que la conservation 

du prince, ou plutôt du palais oíi il est enferme. Tout 

ce qui ne menace pas directement ce palais ou la 
ville capitale , ne fait point d’impression sur des es- 
prits ignorants, orgueilleux et prevenus; et, quant 
à renchaínement des évráements, ils ne peuvent le 
suivre, le prevoir, y penser même. La politique , 
ses ressorts et ses lois, y dolvent être très-bornes ; 
et le gouvernement politique y est aussi sirnple que 
le gouvernement civil. (2) 

Tout se réduit à concilier le gouvernement po- 
litique et civil avec le gouvernement domestique, 

les ofííciers de 1’etat avec ceux du sérail. 
Un pareil état sera dans la meilleure situatlon 

lorsqu’il pourra se regarder comme seul dans Ic 
monde : qu’il sera environné de déserts y et séjíáré 

(1) Suite de Puífendorff, Histoireuniverselle, au Traité de 
la Suède, Chapitre x. 

(2) Selon M. Cliardin, il n’y a point de conseil d’étaten 
Perse. 
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dos peuples qu’il appellera barhares. Ne pouvant 

coiTipter sur la inilice, il sera bon quil detruise une 

partie de lui-inèine. 

Comme le principe du goiivernement despotique 
est Ia crainte, le l)ut en est la tranqiiiilité : mais ce 

n’est point une paix,c’est le sileuce de ces villesque 

rennemí est piès d occuper. 

La force ifeftant pas dans 1’état, mais dans l’ar- 
inee qui l’a foude , il faudroit, pour défendre 1’état, 

conserver celte armée : mais elle est formidable au 

pririee. Commeiit doiic conciller la súreté de 1’état 

avec la súreté de la personne ? 

Voyez, je voiis prie, avec quelle industrie le 

gouvernement moscovite chercbe à sortir du des- 
potisme, ([ui lui est plus pesant qu’aux peuples 

mêmes. On a casse les grands coi’ps de troupes, on 
a diminué les peines des crimes, on a établi des 
tribunaux, on a commencé à connoilre les lois, on 

a instruit les peuples. Mais il y a des causes particu- 

lières, qui le rameneront peut-être au malheur qu’il 
Youloit fuir. 

Dans ces états , la rellgion a plus d’influence que 

dans aucun autre; elle est une crainte ajoutée à la 
crainte. Dans les empires mahométans, c'est de Ia 
religion que les peuples tirent en partie le respect 

étonnant (ju’ils ont pour leur prince. 

Cest la religion qui corrige un peu la constitu- 

tion turejué. Les sujefs, qui ne sont pas attachés à 
la gioire et à la grandeur de l état par lionneur, le 
sont par la force et par le principe de la religion. 



LIVRE V, CHAP. XIV. 97 

De tous les gouverneinents despotiques , il n’y en 
a point qui s’accable plus lui-inêine que celui oü le 

prince se declare proprietaire de tous les fonds de 

terre, et rhéritier de tous ses sujets ; il en resulte 

tí)ujours Tabandon de la culture des terres; et, si 

dailleurs le prince est marchand, toute espèced’in- 
dustrie est ruinée, 

Dans ces états, on ne re'pare, on n’ainéliore 
rien (i) : on ne bâtit de inaisons que pour la vie; 
on ne fait point de fosses, on ne plante point d’ar- 

bres; on tire tout de la terre, on ne lui rend rien ; 

tout est en friche, tout est désert. 

Pensez-vous que des lois qui ôtent la proprie'té 
des fonds de terre et la succession des biens, dimi- 

nueront 1’avarice et la cupidité des grands ? Non : 

elles irriteront cette cupidité et cette avarice. On 
sera porte à faire niille vexations, parce qu’on ne 
croira avoir en propre que l’or ou Targent que l’on 

pourra voler ou cacher. 

Pour que tout ne soit pas perdu, il est bon que 
lavidité du prince soit niodérée par quelque cou- 

tume. Ainsi, en Turquie, le prince se contente or- 
dinaireineint de prendre trois pour cent sur les suc- 

cessions (2) des gens du peuple. Mais, comme le 

grand - seigneur donne la plupart des terres à sa 

(1) Voyez Ricaut, Etat de VEmpire ottoman , page ig6. 
(2) Voycz, sur les successions des Turcs, Lacédérnone 

ancienne et modcrnc. (Voyez aussi Ricaut, de VEmpire 
ottoman.) 

TOME I. 7 
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uiilice, et en dispose à sa fantaisie; comme il se 

saisit de toutes les successions des oíBciers de l’eni- 
pire; comme, lorsqu’un homme meurt sans enfants 

inâles, le grand-seigneur a lapropriété, et que les 
filies n’ont que Tusufruit, il arrive que la plupait 
des biens de 1’état sont possédes d’une manière 

precaire. 
Par la loi de Bantam (i), le roi prend la succes- 

sion, même Ia femme, les enfants, et la maison. 

On est obligé, pour eluder la plus cruelle disposi- 
tion de cette loi, de marier les enfants à buit, neuf 

ou dix ans, et quelquefois plus jeunes, afin qu’ils 

ne se trouvent pas faire une malheureuse partie de 
la successioii du père. 

Dans les e'tats oii il n’y a point de loi fondameii- 
tale , la succession à Vempue ne sauroit être fixe. 
La couronne y est élective par le prince, dans sa 

famille ou hors de sa famille. En vijin seroit-il 

établi que Talné succéderoit; le prince en pourroit 

toujours choisir un autre. Le successeur est déclaré 

par le prince lui-méme , ou par ses ministres, ou 
par une guerre civile. Ainsi cet elat a une raison de 
dissolution de plus qu’une monarchie. 

Cliaque prince de la famille royale ayant une 
cgale capacite pour être clu, il arrive que celui qui 

(i) Recueil des Voyages qui ont servi à Vétahlissetnent 
de la Compagnie des Indes, tome premier. La loi de Pégu est 
moiiis cruelle: si l’on a des enfants, le rol ne succède qii’aux 
dcux tiers. (Ibid, tome iii, page i.) 
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monte sur le trôiie fait d abord etrangler ses frères, 

comme en Turquie; ou les fait aveugler comme 
en Perse; ou les rend fous, comme cliez le Mogol 
ou, si l’on né prend point ces précautions, comme 

à Maroc , cliaque vacance de trone est suivie d’une 

afíreuse guerre civile. 

Par les constituiions de Moscovie (i), le czar 

peut cholsir qui il veut pour son successeur, soit 
dans sa famille, soit liors de sa famille. Un tel e'ta- 

blissement de 'succession cause mille révolutions , 
et rend le trone aussi cbancelant que la succession 
est arbitraire. L’ordre de succession élant une des 

choses qu’il importe le plus au pcuple de savoir, le 

meilleur est celui qui frappe le plus les yeux, comme 

la naissance ét im certain ordre de naissance. Une 

telle disposition arrete les brigues, e'touffe Tambi- 
tion; on ne caplive plus Tesprit d’un priiice foible, 
et l’on ne fait point parler les mourants. 

Lorsque la succession est etablie par une loi fon- 

damentale , un seul prince est le successeur, et ses 

frères n’ontaucun droit rèel ou apparent de lui dis- 

puter la couronae. On ne peut présumer ni faire 

valoir une volonte' particulière du père. ll n’est donc 

pas plus question darrêter bu de faire mourir le 

fròre du roi, que quelque autre sujet que ce soit. 
Mais, dans les èfats cTespotujiies , oii lès frères 

du prince sont égalernent ses esclaves et ses rivaux , 

(i) Voyez les différentes constitutions , surtout celle 
de 1722. 



100 DE UESPRIT DES LOIS. 

la prudence véut que l’on s’assure de leurs person* 

nes, surtout dans les pays mahometans, oíi la re- 
ligion regarde la victoire ou le succès comme un 
jugement de Dieu; de sorte que personne n’y est 

souverain de droit, mais seulement de fait. 
L’ambitIon est bien plus irritée dans des états oü 

des princes du sang voient que, s’ils ne montent pas 

sur le trône, ils seront enferrne's ou mis à mort, 
que parmi nous, oíi les princes du sang jouissent 

d’une condition qui, si elle n’est pas si safisfaisante 

pour Tambition, l’est peut être plus pour les désirs 

modére's. 

Les princes des e'tats despotiques ont toujours 
abuse du mariage. Ils prennent ordinairement plu- 

sieurs femmes, surtout dans la partie du monde 
oíi le despotisme est pour ainsi dire naturalisé, qui 

est rAsie. Ils en ont tant d’enfants, qu’ils ne peuvent 
guère avoir d’affection pour eux, ni ceux-ci pour 

leurs frères. 

La famille régnante ressemble à l’e'tat : elle est 

Irop foible, et son chef est trop fort; elle paroít 

e'tendue, et elle se réduit à rien. Artaxercès (i) fit 
mourir tous ses enfants pour avoir conjure contre 
lui. Il n’est pas vraisemblable que einquante en- 

fants conspirent contre leur père; et encore moins 

quils conspirent parce qu’il n’a pas voulu ceder sa 

concubine à son fils ainé. Il est plus simple de 

croire qu’il y a Ik quelque intrigue de ces sérails 

(i) Voyez Justin, x, i et 2. 
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d’0rlent, de ces lieux oíi lartifice, la me'chanceté, 
la ruse, règnent dans le silence , et se couvrent 

d’une epaisse nuit; oü un vieux prince, devenu tous 
les jours plus imbécille, estlepremler prisonnier du 

palais. 

Après tout ce que nous venons de dire, il sem- 

bleroit que la nature humaine se soulèveroit sans 
cesse contre le gouvernement despotique ; mais mal- 
gré 1’amour des hommes pour la liberte, malgre leur 

haine contre la violence, la plupart des peuples y 

sont soumis : cela est aise à comprendre. Pour for- 
mer un gouvernement modéré, il faut combiner les 

puissances, les re'gler, lestemperer, les faire agir; don- 
ner, pour ainsi dire, un lest à Fune pour la mettre 

en état de résister à une autre : c’est un chef-d’oeuvre 

de legislation que le hasard fait rarement, et que 
rarement on laisse faire a la prudence, Un gouver- 
nement despotique, au contraire, saute, pour ainsi 
dire, aux yeux; il est uniforme partout : comme il 
ne faut que des passions pour Tétablir, tout le monde 

est bon pour cela. 

CHAPITRE XV. 

Continuation du même sujei. 

Díns les climats cbauds, oü règne ordinairement 
le despotisme, les passions se font plus tôt sentir, et 

elles sont aussi plus tôt amortiés (i); 1’esprit y est 

(i) Voyez le Livre xiv, des Lois, dans le rapport avec 
la nature du clímat. 
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plus avance; les perils de la dissipation des biens 

y sont inoins grands; il y a moins de facilite de se 

distinguer, moins de commerce entre les jeunes 

gens renfermes dans la maison; on s’,y marie de 
ineilleure heure : on y peut donc être majeur pliis 

tüt que dans nos cliniats d Europe. En Turquie, la 
majorite commence à quinze ans. (i) 

La cession de biens n’y peut avoir lieu. Dans un 
gouverneinent oíi personne n’a de fortune assurée., 

on prête plus à la personne qu’aux biens. 
Elle entre naturellernent dans les gouvernements 

moderes(2),et surtout dans les republiques,à cause 

de la plus grande confiance que l’on doit avoir dans 

la probité des citoyens, et de la douceur que doit 
inspirer une forme de gouvernement que chacuii 

semble s être donnée lui-inème. 
Si dans la republique romaine leS législateurs 

avoient e'tabli la cession de biens (3), on ne seroit 

pas tombe dans tant de séditions et de discordes 

civiles, et on n’auroit point essuyé les dangers des 

rnaux, ni les perils des remèdes. 
La pauvrete et lincertitude des fortunes, dans 

(i) La Guilletière , Lacédémone ancienne et nòuvelle, 
page 463. 

(a) 11 en est de máme des atermoiements dans les banque- 
routes de borine foi. 

(3) Elle ne fut établie que par la loL Julia, de cessione 
honorurn. On évitoit la prison, et la cession de biens ifétoit 
pas ignominieuse. ( Cod., Livre ii, titre xn.) 
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les états despotiques, y naturalisent 1’usure , chacun 

augmentant le prix de son argent à proportion du 
peril qu’il y a à le prêter. La misère vient donc de 

toutes parts dans ces pays mallieureux ; tout y est 
ôté, jusqu a la ressource des emprunts. 

Il arrive de là qu’un marchand n’y sauroit faire 
un grand commerce ; il vit au jour la journée : s’il 

se chargeoit de beaucoup de marchandises , il per- 
droit plus par les intérêts qu’il donneroit pour les 

payer qu’il ne gagneroit sur les marchandises. Aiissi 

les lois sur le commerce n’y ont-elles guère lieu; 

elles se réduisent à la simple policé. 

Le gouvernement ne sauroit être injuste , sans 
avoir des mains qui exercent ses injustices : or il 

est impossible que ces mains ne s’emploient pour 

elles-mêmes. Le péculat est donc naturel dans les 
états despotiques. 

Ce crime y étant le crime ordinaíre, les confisca- 

tions y sont utiles. Par là on console le peuple ; l’ar- 
gent qu’on en tire est un tribut considérable , que 

leprince lèveroit diílficilement surdes sujets abímés: 

il n y a méme, dans ce pays, aucune famllle qu’on 

veuille conserver. 

Dans les états modérés, c’est tout autre chose. 

Les confiscatlons rendroient la propriété des biens 

incertaine j elles dépouilleroient des enfants inno- 
%ents; elles détruiroient une famille , lorsqu’il ne 

s’agiroit que de punir un coupable. Dans les repu- 

bliques, elles feroient le mal d’ôter Tegalité qul eu 



io4 DE UESPEIT DES LOIS. 

fait ràme, en privant un citoyen de son ne'cessaire 

physlque. (i) 
Une loi romaine,veut (a) qu’on ne confisque que 

dans le cas du crime de lèse-majesté au premier clief. 

Il seroit souvenl très-^sage de suivre 1’esprit de cette 

loi, et de borner lesconfiscationsàde certains crimes. 

Dans les pays oü une coutume locale a disposé des 

propres, Bodin (3) dit très-bien qu’il ue faudroit con- 
fisquer que les acquêts. 

CHAPITRE XVI. 

De la cammunication du poiwoir. 

Dans le gouvernement despotique, le pouvoir 
passe tout entier dans les mains de celui à qui on le 
confie. Le visir est le despote lui-mème, et chaque 
officier particulier est. le visir. Dans le gouverne- 

ment monarchique , le pouvoir s’applique moins 

immédiatement; le monarque , en le donnant, le 
tempere (4). Il fait une telle distribution de son au- 

torité, qu’il n’en donne jamais une partie qu’iln’en 

retienne une plus grande. 
Ainsi, dans les e'tats monarchiques , les gouver- 

(1) II me semble qu’on uimoit trop les confiscations dans 
la république d’Athènes. 

(2) Authent. JBona damnatorum, Cod. de bon. proscript. 
seu dainn. 9 

(3) Livre V, Cliapilreiii. 
(4) Ut esse Phcelii dulcius lumea solet 

.Iam.jam cadentis.... 
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rieurs particuliers des villes ne relèvent pas telle- 

ment dii gouverneur de la province , qu’ils ne relè- 
\ent du prince encore davantage; et les officiers 

particuliers des corps niilitaires ne dépendent pas 
telleinent du general, qu’ils ne dépendent du prince 
encore plus. 

Dans la plupart des états monarchiques, on a sa- 
gement établi que ceux qui ont un cominandement 
un peu étendu ne soient attachés à aucun corps de 

milice ; de sorte-que , n’ayant de commandement 

que par une volonté particulière du prince, pou- 
vant ètre employés et ne 1’être pas, ils sont en quel- 

que façon dans le Service , et en quelque façon de- 
liors. 

Ceei est incoinpatible avec le gouvernement des- 

potique. Car, si ceux qui n’ont pas un emploi actuel 
avoient néanmoins des prérogatives et des titres , 
il y auroit dans 1’état des homnies grands par eux- 

mêmes; ce qui choqueroit la fature de ce gouver- 

nement. 

Que si le gouverneur d’une ville étoit indépen- 
dantdu bacha, il faudroit tous les joursdes tempé- 
raments pour les accommoder; chose absurde dans 

un gouvernement despotique. Et, de plus, le gou- 

verneur particulier pouvant ne pas obéir, comment 

1’autre pourroit-il répondre de sa province sur sa 

tête ? 

Dans ce gouvernement, Tautorité ne peut être 
balancee ; celle du moindre magistrat ne l’est pas 

plus que celle du despote. Dans les pays moderes , 
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la loi est partout sage, elle est partoiit connue , et 
les plus petits magistrais peuvent la suivre. Mais 

tlans le despotisme , oíi la loi n’est que la volonté du 

priiice , quand le prince seroit sage , coinment un 

iriagistrat pourroit-ilsuivre une volonté quil ne con- 
noit pas? II faut qu’il suive la sienne. 

Il y a plus ; c’est que la loi n’étant que ce que le 
prince veut, et le prince ne pouvant vouloir que ce 

qu’il connoít, il faut bien qu’il y ait une infinité de 

gens qui veuillent pour lui et comme lui. 
Eiifin , la loi étant la volonté momentanée du 

prince , il est nécessaire que ceux qui veulent pour 

lui veuillent subitement comme lui. 

CHAPITRE XVII. 

Des présents. 

C’est un usage dans les pays despotiques que l’ou 

n’aborde qui que ce #oit au-dessus de soi sans lui 

faire un présent, pas même les rois. L’empereur du 

Mogol (i) ne reçoit point les requêtes de ses sujets 

qu’il n’en ait reçu quelque cbose. Ces princes vont 

jusqu’à corrompre leurs propres grâces. 

Cela doit être ainsi dans un gouvernement oíi 

personne n’est citoyen; dans un gouvernement ou 

l’on est plein dc 1'idée que le supérieur ne doit rien 

à rinférieur; dans un gouvernement oii les bommes 

(i) Recueil des Voyages qui ont servi h Vétablissement de 
la Compagnie des Indes, tomei, page8o. 
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ne se croicnt lies que pae les chàlimenls que les uns 

cxercentsur les autres ; dans un gouvernemeat ou 
il y a peu daffaires, et ou ilest rare quel’on ait be- 
soin de se presenter devant un grand , de lul faire 

des demandes , et encore inoins des plaintes. 

Dans une republique , les présents sont une chose 

odleuse, parce que la verlu n’en a pas besoin. Dans 
une monarcbie, 1’honneur est un motif plus fort 

que les présents. Mais dans Tétat despotique, ou 

il n’y a ni honneur ni vertu, on ne peut êti^e déter- 
niiné à agir que par 1’espérance des commodités de 

la vie. 

C’est dans 1 es idees de la republique que Platon (i) 

\ouloit que ceux qui reçoivent des présents pour 
faire leur devoir fussent punis de mort. II rienfaut 

pvendre, disoit-il, ni pour les choses bonnes, ni 
pour les mauvaises. 

Cétoit une mauvaise loi que cette loi romaine (2) 
qui permettoit aux magistrats de prendre de petits 

présents (3), pourvu qu’ils ne passassent pas cent 
écus dans toute lannée. Ceux à qui on ne donne 
rien ne désirent rien; ceux à qui on donne un peu 

déshent bientôt un peu plus, et ensuite beaucoup, 

Dailleurs, il est plus aisé de convaincre celui qui, ne 

devant rien prendre , prend quelque chose , que 
celui qui prend plus, lorsqu’il devroit prendre moins, 

(1) Lhre xii desLois. 
(2) Leg. 6, §. 2 , dig. adleg. fui, repet, 
IV) Munuscula. 
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et qui trouvc toujours, pour cela, des pre'teKtes , 

des excuses, des causes, et des raisons plausibles. 

CHAPITRE XVIII. 

Des recompenses que le souverain donne. 

Dans les gouvernements despotiques, oíi ,comme 
nous avons dit, on n’est determine à agir que par l’es- 

pérance des commodités de la vie , le prince qui 

recompense n’a que de 1’argent à donner. Dans une 

monarchie, oíi l’honneur règne seul, le prince ne 

re'compenseroit que par des distinctions, si les disr- 
tinctions que riionneur etablit n’etoient jointesà un 
luxe qui donne necessairement des besoins; le prince 

y re'compense donc par des honneurs qui mènent à 
la Fortune. Mais, dans une republique, oii la vertu 
règne , motif qui se suffit à lui-même et qui exclut 

tous les autres, 1’etat ne recompense que par des 
te'moignages de cette vertu. 

C’est une règle générale , que des grandes recom- 

penses , dans une rnonarchie et dans une republi- 

que , sont un signe de leur decadence, parce qu’elles 

prouvent que leurs príncipes sont corrompus; que , 

d’un cote , l’ide'e de riionneur n’y a plus tant de 
force ; que , de 1’aulre , la qualité de citoyen s’est 

affoiblie. 
Les plus mauvais empereurs romains ont ete' 

ceux qui ont le plus donne; par exemple, Caligula, 

Claude, Néron, Othon, Vitellius, Commode, He- 

liogabale et Caracalla. Les meilleurs, comme Au- 
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guste,Vespasien, Antonin Ple, Marc Aurèle, et Per- 

tinax, ont ete économes. Sous les bons empereurs, 

1’état reprenoit ses príncipes : le tre'sor de 1’Jion- 
neur suppIe'oit aux autres trésors. 

CHAPITRE XIX. 

Noiwelles consèquences des príncipes des ípois 
gouvernements. 

Je ne puis me résoudre à fitiir ce Livre sans 
faire encore quelques applications de mes trois 

príncipes. 

Peemière question. Les lois doivent-elles forcer 
un citoyen à accepter les einplois publics? Je dis 

qu’elles le doivent dans le gouvernement républi- 
cain, et non pas dans le monarchique. Dans le pre- 
inier, les magistratures sont des témoignages de 

vertu, des dépôts que la patrie confie à un citoyen, 

qui ne doit vivre, agir et penser que pour elle ; il 

ne peut donc pas les refuser (j). Dans le second, les 

magistratures sont des te'moignages d’honneur : or, 
telle est la bizarrerie de riionneur, qu’il se plaít à 

n’en accepter aucun que quand il veut, et de la ma- 

nière qu’il veut. 

Le feu rol de Sardaigne (2) punissoit ceux qui 

(1) Platon, dans sa Republique, Livre vm, met ces refus 
au nombre des marques de la corruplion de la republique. 
Dans sesXow, Livre vi, il veut qu’on les punisse par une . 
aniende. A Venise, on les punitpar 1’exil. 

(2) Victor Amédée. 
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refusoient les dignites et les emplois de son etat. Il 

suivoit, sans le savoir, des idees républicaines. Sa 

manière de gouverner d’ailleuis prouve assez que 

ce n’e'toit pas là son intention. 

Seconoe questxon. Est-ce une Ixonne inaxime, 

qu’un citoyen puisse être obligé d’accepter, dans 
Tarniííe, une place infe'rieure à celle qu’il a occupe'e ? 

On voyoit souvent, cliez les Romains, le capitaine 

servir, Tannée d’après, sous son lieutenant(i). C’est 

que, dans les republiques, la vertu demande qu’on 
fasse à 1’état un sacriíice continuei de soi-mêine et 

de ses repugnances. Mais, dans les monarchies, 
riionneur, vrai ou faux, ne peut souffrir ce qu’il 

appelle se degradei'. 

Dans les gouvernements despotiques, oíi l’on 
abuse également de riionncur, des postes et des 
rangs, on fait indifféremment d’un prince un gou- 

jat, et d’un goujat un prince. 
Troisième questiOjY. Mcttra-t-on sur une méme 

lête les emplois civils et militaires? Il faut les unir 
dans la republique, et les separer dans la moriar- 

cbie. Dans les republiques, il seroit bien dangereux 

de faire de la profession des armes un e'tat partiçu- 
lier, distingue de celui qni a les fonctions civiles; 

et, dans les monarchies, il n’y auroit pas moins de 

(i) Quelques centurions ayant appelé au peiiple, pour 
demander Temploi qu’ils avoient eu : « II est juste, ines 
» compagnons, ditun centurion, que vous regardiez conime 
» lionorables tous les jiostes oú vous défendrez la répu- 
» bliquc. » (Tite-Live, Livre xlii. ) 
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péril à donner les deux fonctions à la même per- 

sonne. 

On ne prend les armes, dans la republique, 

qu’en qualité de défenseur des lois et de Ia patrie ; 
cest parce que Ton est cltoyen qu’on se fait, pour 
un temps, soldat. S’il y avoit deux c'tats disting-ue's, 

on feroit sentir à celui qui, soi||^les armes, se croit 

citoyen qu’il n’est que soldat. 

Dans les monarchies, les gens de guerre n’ont 
pour objet que la gloire, ou du moitls riiouneur ou 
la fortune. On doit bien se garder de donner les 

emplois civils à des hommes pareils : il faut, au 

eontraire, qu’ils soient contenus par les magistrats 

civils, et que les inêrnes gens n’aient pas en même 

temps la conílance du peuple, et la force pour en 

abuser. (i) 

Voyez, dans une nation ou la republique se cache 

sous la forme de la monarchie, combien l’on craint 

un état particulier de gens de guerre, et comment 

le guerrier reste toujours citoyen, ou mêmewnagis- 
trat, afin que ces qualites soient un gage pour la 

patrie, et qu’on ne 1’oublie jamais. 
Cette division de inagistratures en civiles et mili- 

taires, faite par les Romains après la perte de Ia 

republique, ne fut pas une cbose arbitraire; elle 

fut une suite du changement de la constitution de 

(r) Ne imperium ad optimos nobilium transferretur, sena- 
tum militiâ •vetuil GalUcnus; etiàm adiro cxerciturn. ( Aurellus 
Victor, de viris illustiibus. ) 
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Roíne : elle étoit de la nature du gouvernemenl mo- 

narcliique; et ce qui ne fut que commence sous 
Auguste (i), les enipereurs suivants (2) furent obli- 
ge's de Facliever, pour tempérer le gouvernement 

militaire. 

Ainsi Procope, côncurrent de Valens à Tcmpire, 

n’y entendoit rien,^rsque, donnant k Hormisdas, 

prince du sang ro^l de Perse, la dignité de pro- 
consul (3), il rendit k cetfe maglslrature le coin- 

mandement des- arme'es, qu’elle avoit aulrefois; k 
moins qu’il n’eut des raisons particulières. Un 

liomme qui aspire k la souverainelé cherche moins 

ce qui est utile k l’e'tat que ce qui Test k sa cause. 

Qüatrième qükstion. Convient-il que les char- 

ges soient vráales ? Elles ne doivent pas l’être dans 
les e'tats despotiques, ou il faut que les sujets soient 
placés ou déplacés dans un instant par le princé. 

Gette \énalité est bonne dans les états monar- 

chiques, parce qu’elle fait faire, comme un me'tier 
de fam^le, ce qu’on ne voudroit pas entreprendre 

pour la vertu; quelle destine cliacun k son devoir, et 

rend les ordres de 1’état plus permanents Suidas (4) 

dit très-bien qu’Anastase avoit fait de Tempire une 

(1) Auguste ôta aux sénateurs, proconsuls et gouver- 
iieurs, le droit de porter les armes. (Dion, Livre xxxiii. ) 

(2) Constantín. ( Yoyez Zozirae, Livre ii.) 
(3) Ammian Marcellin, Livre xxvi. More veterum, et 

civilia, et hclla recturo. 
(4) Fragments lirés des ambassades de Constantín Por- 

pLyrogénète. 
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espèce d’aristocratie, en venclant toutes les magis- 

tratures. 

Platon (i) ne peut soufírir cetfÍ! vénalité. <f C’est 

» dit-il, comine si, dans un navire, on faisoit qiiel- ! 

T> qu’un pilote ou matelot pour son argent. Seroit-il 

» possibie que Ia règle fút inauvaise dans quelqiie 
» autre emploi que ce fút de la vie , et boniie seu- 

» leinent pour conduire une republique?» Mais 
Platon parle d’une republique fondée sur la vértu, 
et nous parlons d’une monarchie. Or, dans une mo- 

iiarchie, oü, quand les charges ne se vendroient pas 
par un règlement public, Tindigence et 1’avidité 

des courtisans les vendroient tout de inêrne, le ha- 

sard donnera de meilleurs sujets que le choix du 

prince. Enfin, la manière de ,s’avancer par les ri- 

cliesses inspire et entretient Tindustrie (2); chose 

dont cette espèce de gouvernement a grand besoin. 

CiwQuième QUESTiON. Dans quel gouvernement 
faut-il des censeurs? Il en faut dans une re'publique , 

oú le principe du gouvernement est la vertu. Ce 

ne sont pas seulement les crimes qui de'trulsent la 

vertu ; mais encore les négligences, les fautes, unè 
certaine tie'deur dans Tamour de la patrie, des exem- 

ples dangereux, des semences de corruption; ce qui 

ne choque point les lois , mais les elude; ce qui ne 

les de'truit pas, mais les affoiblit: tout cela doit être 
corrige par les censeurs. 

(1) Republique, Livre viii. 
(2) Paresse de 1’Espagne; on y doime tous les emplois. 
TOME I. .8 
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On est étonnc de la punition de cet aréopagite 

qui avoit tue un moineau qui, poursulvl par un 
épervier, s’étoit liffugié dans son sein. On est surpris 

que 1’areopage ait fait moiirir un enfant qui avoit 

crevé les yeux à son oiseau. Qii’on fasse attention 
quil ne s’agit point là d’une condamnation pour 
crime, mais d’un jugement de moeurs dans une re- 

publique fondée sur les moeurs. 

Dans les monarcliies, il ne faut point de censeurs: 

elles sont fondées sur riionneur; et la nature de 
1’honneur est d’avoir pour censeur tout Funivers. 

Tout homme qui y manque est soumis aux repro- 

clies de ceux mêmes qui n’en ont point. 

Là, les censeurs seroient gâtes par ceux mêmes 
qu’ils devroient corriger. Ils ne seroient pas bons 

contre la corruption d’une monarchie; mais la 
corruption d’une monarchie seroit trop forte contre 

eux. 
On sent bien qu’il ne faut point de censeurs dans 

les gouvernements despotiques. L’exemple de la 
Chine semble déroger à cette règle : mais nous ver- 

rons, dans la suite, de cet ouvrage, les raisons sin- 
gulières de cet établissement. 



LIVRE VI. 

CONSÉQÜENCE DES PRÍNCIPES DES DIVERS GOU- 
VERNEMENTS, PAR RAPPORT A LA SIMPLICITÉ 
DES LOIS CIVILES ET CRIMINELLES, LA FORME 
DES JUGEMENTS , ET L’ÉTABLISSEMENT DES 
PEINES. 

CHArPITRE I. 

De la simplicitè des lois civiles dans les divers 
gouvernements. 

Le gouvernement monarchique ne comporte pas 

des lois aussi simples que le despolic[ue. Il y faut des 
trihutiaux. Ces tribunaux donnent des decisions. 
Elles dolvent êlre conservées; elles doivent être 

apprises, pour que Ton y juge aujounFliui comme 
l’on y jugea hier, et que la propriete et la vie des 

citoyens y soient assurees et fixes comme la consti- 

tution même de 1’etat. 
Dans une monarcliie, ladministration d’une jus- 

tice qui ne decide pas seulement de la vie et des 

biens, mais aussi de l’honneur, demande des re- 

cberches scrupuleuses. La délicatesse du juge aiig- 

mente à mesure qu’il a un plus grand dépot, et 

qu’il prónonce sur de plus grands inte'rèts. 
ll ne faut donc pas être étonnê de trouver dans 

les lois de ces e'tats tant de règles ^ de restrictions, 
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<rexténsions, qui mulliplient les cas partlculiers, et 
seinblent faire un art de la raison même. 

La différence de rang, d’origine , de còndition , 

qui est établie dans le gouvernement monarchique, 
entraíqe souvent des distinctions dans la nature des 

biens; et des lois relatives à la constitution de cet 

état peuvent augmenter le nómbre de ces distinc- 
tions. Ainsi, panni nous, les biens sont propres, ac- 
quêts, ouconquêts; dotaux, pai-apbernaux; paternels 

et maternels; ineubles de plusieurs espèces; libres, 
substitue's; du lignage, ou non ; nobles , en franc- 

aleu, ouroturiers; rentes foncières, ou constituées 

à prix d’argent. Cbaque sorte de biens est soumise 
à des règles particulières; il faut les suivreqDour en 
disposer; ce qui ôte encore de la simplicite. 

Dans nos gouverneinents les fiefs sont devenus 
héréditaires. 11 a faliu que la noblesse eút une cer- 

taine consistance, afin que le propriétaire du flef 

füt en état de servir le prince. Cela a dú produire 
bien des variétés : par exemple, il y a des pays oii 
l’on n’a pu partager les fiefs entre les frères, dans 

d’autres, les cadets ont pu avoir leur subsistance 

avec plus d’étendue. 
Le monaVque, qui connolt cbacune de ses pro- 

vinces, peut établir diverses lois, ou souffrir diffé- 

renlès coutumes. Mais le despote ne connoít rien, et 

ne peut avoir d’atlention sur rien; il lui faut une al- 
lure générale; il gouverne par une volonté rigide qui 

est partout la même; tout s’aplanit sous ses pieds. 
A mesure que les jugements des tribunaux se 



LIVRE VI, CHAP. T. 117 

multiplient dans les rnonarcbies, la jurisprudence 
se cliarge de decisioiis qui quelquefois se contre- 

disent, ou parce que les juges qui se succèdent pen- 
sent differemment, ou parce que les mêines aíFai- 

res sont tantôt bieii, tantôt mal défendues, ou enfin 
par une infinité d’abus qui se glissent dans tout ce 

qui passe par la main des bommes. C’est un mal 

nécessaire que le legislateur corrige de temps en 

temps, comme contraire même à l’esprit des gou- 
Yernements moderes. Car, quand on est oblige de 

.recourir aux tribunaux, il faut que cela vienne de 

la nature de la constitution, et non pas des con- 
tradictions et de 1’incertitude des lois. 

Dans les gouvernements ou il y a nécessairemènt 

des distinctions dans les personnes, il faut qu’il y 

ait des priviléges. Cela diminue encore la simpli- 
cilé , et fait mille exceptions. 

Un des priviléges le moins à cbarge à la socie'té, 

et surtout à celui qui le donne, c’est de plaider de- 
vant un tribunal piutôt que devant un autre. Voilà 

, de nouvelles affaires; c’est-à-dire celles oíi il s’agit 
de savoir devant quel tribunal il faut plaider. 

Les peuples des états despotiques sont dans un 

cas bien différent. Je ne sais sur quoi, dans ces 

pays, le legislateur pourroit slatuer, ou le magistrat 
juger. Il suit de ce que les terres appartienneht au 

prince qu’il n’y a presque point de lois civiles sur 

la propriété des terres. Il suit du droit que le sou- 
verain a de succéder qu’il n’y en a pas non plus 

sur les successions. Le négoce exclusif qu’il fait 
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dans quelques pays rend inutiles toutes sortes de 

lois sur le commerce. Les inariages que Ton y con- 
tracle avec des filies esclaves font qu’il n’y a guère 

de lois civiles sur les dois et sur les avantages des 

femmes. Il resulte encore de cette prodigieuse mui- 

titude d’esclaves qu’il n’y a presque point de gens 

qui aient une volonte' propre, et qui par conse'quent 

doivent repondre de leur conduite devant un juge. 
La plupart des actions inorales, qui ne sont que les 

volontés du père, du mari, du maitre, se rcglerit 
par eux, et non par les magisti ats. 

J’ouljliois de dire que ce que nous appeloiis 1’hon- 
neur éfant à peine connu dans ces etats, toutes les 

affaires qui regardent cet lionneur, qui est un si 
grand cliapitre panni nous, n’y ont point de lieu. 
Le despotisme se suffit à lui-inême; tout est vide 

autour de lui. Aussi, lorsque les voyageurs nous 

de'crivent les pays oii il règne, rarenient nous par- 
leiit-ils dc lois eiviles. (t) 

Toutes les occasions de dispute et de procès y 
sont donc ôtees. C’est ee qui fait en partie qu’on y 

maltraile si Fort les plaideurs : l injustice de leur 

(i) Au Ma7,uli])atari, on n’a pu dácouvrir qu’ll y eút de 
loi ítrife. (V^oyez le Rcrueil des P'oy<tgcs qui ont servi ii 
1’étah'issement de la Comjwgnie des I/idcs, tome iv, parlle 
première, page 3yi.) Les Indiens ne se règleut, dans les 
jugernents, que sur de certaines coutumes. Le Vedam et 
autres Livres pareils ne contiennent point de lois civiles, 
mais des précej)tcs religieux. (Voyez Letlres édijiantes) 
quatorzièmc recueil.) 
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demande paroít à découverl, n’étant pas cachee, 

pa11ie'e, ou prote'gée par une infinité de lois. 

CHAPITRE II. 

De la simpliciié des lois críminelles dans les divers 

gouvernements. 

Ojv entend dire sans cesse qu’il faudroit que Ia 
justice fút rendue partout comme en Turquie. Il n’y 
aura donc que les plus ignorants de tous les peu- 

ples qui auront \u clair dans la chose du monde 

qu’ii importe le plus aux hommes de savoir? 

Si vous examinez les formalites de la justice par 
rapport à la peine qu’a un citoyen à se faire rendre 

son bien, ou à obtenir satisfaction de quelque ou- 

trage, \ous en trouverez sans doute trop. Si vous 

les regardez dans le rapport qu’elles oht avec la li- 
berte et la súreté des citoyens, vous en trouverez 

souvent trop peu; et vous verrez que les peines, les 

depenses, les longueurs, les dangers niêine de la 
justice , sont |e prix que chaque citoyen donne pour 

sa liberte. 
En Turquie, oü l’on fait très-peu d’attention à 

la fortune, à la vie , à l’honneur des sujets, on ter- 

mine promptement, d’une facon ou d’une autre, 

toutes les disputes. La manière de les finir est indif- 

fe'rente, pourvu qu’on finisse. Le bacba , dabord 

éclairci, fait distribuer,à sa fantaisie, des coups de 

bâton sur la plante des pieds des plaideurs, et les 

renvoie chez eux. 
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Et il seroit bien dangereux que l’on y eút les pas- 
sions des plaideurs: elles supposent un désir ardent 

de se faire rendre justice, une haine, une action 

dans Tesprlt, une constance à poursulvre. Tout cela 

doit être evite dans un gouverneinent oü il ne faut 

avoir dautre sentinient que Ia crainte, et oii tout 

mène tout à coup, et sans qu’on le puisse prévoir, 

à des revolutions. Chacun doit connoitre qu’il ne 

faut point que le magistral entende parler de lui, 
et qu’il ne tient sa surete que de son anéantisseinent. 

Mais, dans les états moderes, ou la tête du moin- 

dre citoyen est considerable, on ne lui ôle son bon- 

neur et ses biens qu’après un long examen; on ne 

le prive de Ia vie que lorsque Ia palrie elle même 

1’attaque; et elle ne 1’attaque quen lui laissant tous 
les moyens possibles de la défendre. 

Aussi, lorsqu un bomme se rend plus absolu (i), 

songe-t-il d’abord à simplifier les lois. Ou com- 
mence dans cet etat à être plus frappé des inconvé- 

nients particuliers que de la Ilberté des sujets, dont 

on ne se soucie point du tout. 
On voit que dans les republiques il faut pour le 

moins autant de formalilés ([ue dans les monarchies. 
Dans l’un et dans 1’autre gouverneinent, elles aug- 

mentent en raison du cas que Ton y fait de 1’bon- 

neur, de la fortune, de la vie, de la liberte des 
citoyens. 

Les hommcs sont tous égaux dans le gouverne- 

(i) César, Cromwell, et tant d’autres. 
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inent republicain; ils sont egaux dans le gouver- 

nement despotique : dans le prernier, c'est parce 
qu’ils sont tout; dans lè second, c’est parce qu ils ne 

sont rien. 
CHAPITRE III. 

Dans quels goiivernements et dans quels cas on 

doit juger selon un texte précis de la loi. 

Plüs le gouvernenicnt approche dela re'publique, 
plus la inanière de juger devient fixe; et c’etoit un 

vice de la republique de Lacédemone que les ephores 

jugeassent arbitrairement, sans qu’il y eút des lois 
pour les diriger. A Rome, les premiers consuls ju- 

gèrent comme les ephores : on en sentit les incon- 

vénients, et l’on fit des lois precises. 

Dans les etats despotiques, il n’y a point de lois: 
le juge est lui-inême sa règle. Dans les etats mo- 

nacchiques, il y a une loi; et là oü elle est pre'cise, 
le juge la suit; là oíi elle ne 1’est pas, il en cherche 

1’esprit. Dans le gouvernenient republicain, il est de 

la nature de la constitution que les juges suivent la 
lettre de la loi. Il n’y a point de citoyen contre qui 

on puisse interpre'ier une loi, quand il s agitde ses 

biens, de son honneur, ou de sa vie. 

A Rome, les juges prononçoient seulement que 
Taccusé éloit coupable d’un certain crime; et la 

peine se trouvoit dans la loi, coinme on le voit 
dans diverses lois qui furent faites. De intrne , en 

Angleterre, les jures décident si raccusé est cou- 
pable ou non du fait qui a e'té porte devant eux; 
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et, s’il est declare coupable, le juge prononce la 
peine que la loi inflige pour ce fait: et, pour cela, 

il ne lui faut que des yeux. 

CHAPITRE IV. í 

De la maniere de former les jiigements. 

De là suivent les differentes manières de former 

les jugements. Dans les monarchies, les juges pren- 

nent la manière des arbitres; ils délibèrent ensem- 
ble, ils se communiquent leurs pensées, ils se con- 

cilient, on modifie son avis pour le rendre conforme 
à celui d’un autre; les avis les moins nombreux sorit 

rappelés aux deux plus grands. Cela n’est point de 
la riature de la republique. A Rome, et dans les 
villes grecques, les juges ne se communiquoient 
point: cbacun donnoit son avis d’une de ces trois 

mm\eves,j’absous, je condamne, il ne meparoít 
pas (i) : c’est que le peuple jugeoit ou e'toit censé 

juger. Mais le peuple n’est pas jurisconsulte; toutes 

ces modifications et temperaments des arbitres ne 

sont pas pour lui; il faut lui presenter un seul ob- 
jet, uu fait, et un seul fait; et qu’il ii’ait qu’à voir 

s’il doit condamner, absoudre, ou remettre le juge- 

ment. 

Les Romains, à 1’exemple des Grecs, introdui- 

sirent des formules d’aclions (2), et e'tablirent la 

(l) Non liquet. 
(a) Quas actiones ne populus, prout vellet, institueret y 
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necessite de diriger cliaque aCfuire par 1’action qui 
lui étoit propre. Cela étoit néeessaire dans leur ma- 

nière de juger : il falloit fixer l’e'tat de la question, 

pour que le peuple 1’eút toujours devant les yeux. 

Autrement, dans le cours d’une grande affaire, cet 
e'tat de la question cliangeroit continuelleinent, et 
on ne le reconnoltroit plus. 

De là ilsuivoit que les juges, chez les Romains, 

n’accordoient que la demande precise , sans rien 
augmenter, diminuer, ni modifier. Mais les preteura 
iuiaginèrent d autres formules d’actions, qu’on ap- 
pela de bonnefoi (i), oü la manière de prononcer 

e'toit plus dans la disposition du juge. Ceei e'toit 

plus conforme à 1’esprit de la raonarchie. Aussi les 

jui’isconsultes françois disent-ils ; « En France (2), 

» toutes les actions sont de bonne foi. ». 

CHAPITRE V. 

Dans quels gowernements le souverain peuí être 

Machíavel (3) attribue la perte de la liberte de 
Florence à ce que le peuple iie jugeoit pas en corps, 

certas solemnesque esse volueruni. Leg. 2 , §.6. dig. de orig. 
jur. 

(1) Dans lesquelles on mettoit ces mots : Ex bonáJide. 
(2) On y condamne aux dépens celui-là même à qui on 

demande plus qu’il ne doit, s’il n’a offerl et consigne ce 
qu’il doit. 

(3) Discours sur la première décade de Tite-Live, Liv. 1, 
Cliapitre vii. 
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comme à Rome, des crimes de lèse-majesté commis 
contre lui. Il y avoit pour cela huit juges e'tablis : 
Mais, dit Machiavel, peu sont corrompus par peu. 

J’adopterois bien la maxime de ce grand homme ; 
mais comme dans ces cas l interêt politique force 

pour ainsi dire Tinterêt cilil ( car c’est tonjours un 

inconvénient quele peuple juge lui-même ses offen- 
ses), ilfaut, pouryremedier, que leslois pourvoient, 

autant qu’il est en elles, à Ia súreté des particuliers. 
Dans cette ide'e, les le'gislateurs de Rome firent 

deux cboses : ils permirent aux accuses de s’exiler (i) 

avant le jugemenl (2); et ils voulurent que les biens 
des còndamnés fussent consacrés, pour quele peuple 

n’en eút pas la confiscation. On verra dans le Livre XI 

les autres limitations que l’on mit à la puissance 
que le peuple avoit de juger. 

Solon sut bien prevenir 1’abus que le peuple pour- 

roit faire de sa puissance dans le jugement des 
crimes ; il voulut que 1’aréopage revít 1’affaire; que, 
s’il croyoit 1’accuse injustement absous (3), il l’ac- 

cusâtde nouveaudevant le peuple; que,s’il le croyoit 

injustement condamne (4), il arrêtât Texecution, et 

(1) Cela est bien explique dans 1’Oraison de, Cicéronpro 
CcEcinna, à 1a íin. 

(2) Cétoit unè loi d’Athènes, comme il paroit par Démos- 
thène. Socrate refusa de s’en servir. 

(3) Démostliène, sur la couronne, page /)g4 , édition de 
Francfort, de l’an 1604. 

(4) Voyez Philostrate, Vies des sophistes, Livre i. Fie 
d’Eschine. 
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lui fít rejuger 1’affaire : lol admirable , quí soumet- 
toit le peuple à la censure de la magistrature quil 

respectoit le plus, et à la sienne même! 
ll sera bon de mettre quelque lenteur dahs des 

afFaires pareilles, surtout dú moment que 1’accusé 
sera prisonnier, afin que le peuple puisse se çalrner 

et juger de sang-froid. 
Dans les états despotiques, le prince peut juger 

lui-même. Il ne le peut dans les mqnarchies : la 
constitution seroit detruite; les pouvoirs intermé- 

diaires dépendants, aneantis; on verroit cesser tou- 
tes les formalites des jugeraents; la crainte s’empa- 
reroit de tous les esprits; on verroit la pâleur sur 

tous les visages; plus de confiance , plus d’hon- 
neur, plus d’amour, plus de súreté, plus de mo-. 

narchie. 

Voici d’autres réflexions. Dans les états monar- 
chiques, le prince est la partie qui poursuit les ac- 

cusés, et les fait punir ouabsoudre : s’il jugeoit lui- 
même, il seroit le juge et la partie. 

Dans ces mêmes e'tats, le prince a souvent les 
confiscations; s"il jugeoit les crimes,,il seroit encore 

le juge et la partie. 

De plus, il perdrpitle plus bel attribut de sa sou- 
veraineté, qui est celui de faire grâce (i). Il seroit 

insensé qu’il fít et défit ses jugements ; il ne vou- 

(i) Platon ne pense pas que les rois, qui sont, dit-il, 
prêtres, puissent assister au jugement oü l’on condamne à 
la mort, à l’exil, à la prison. (Platon, Lettre viii.) 
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droit pas êlre eii contradictlon avec lui-meme. 

Outre que cela confoiidroit toutes les idees, oti 
ne sauroit si un homme seroit absous, ou s’il rece- 

vroit sa grâce. 
Lorsque Louis XIII voulut être juge dans le pro- 

cès du duc de La Valette (i), et qu’il appela pour 

cela dans sori cabinet quelques officiers du parle- 

inent et quelques conseillers d’etat, le roi les ayant 

forces d’opiner sur le décret de prise de corps, le 

president de Belièvre dit: « Qu’il voyoit dans cette 
» affaire une chose étrange, un prince opiner au 

» procès d’un de ses sujets; que les rois ne s’e'toient 

» reserve que les grâces, et qu’ils renvoyoient les 

j) condamnations vers leurs officiers. Et votre ma- 
j) jesté voudroit bien voir sur la sellette un bomine 

» devant elle, qui, par son jugement, iroit dans une 
» heure ala moit! Que la face du prince , qui porte 

» les grâces, ne peut soutenir cela, que sa vue seule 
» levoit les inierdits des eglises; qu’on ne devoitsor- 

» tir que content de devant le prince. » Lorsqu’oii 

jugea le fond , le inênie president dit, dans son avis : 
« Gela est un jugement sans exemple, voire contre 

» tous les exemples du passe jusqu’à huy, qu’un roi 

» de France ait condamné en qualité de juge, par 
» son avis, un gentilhomme à mort, » (2j 

(1) Voyez la relation du procès fait à M. le duc de La 
Valette. Elle est imprlmée dans les Mémoires de Montrésor, 
tome II, page 62. 

(2) Cela fut changé dans la suite. (Voyez la meme rela- 
tion. ) 
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Les jugements rendus par le prlrice serolent une 
source intarissable d’injuslices et d’abus;les coiirti- 
sans extorqueroient, par leur importunilé, ses ju- 

gements. Quelques erapereurs roraains eurent la 
fureur de juger; nuls règnes n’étonnèrent plus l uni- 
vers par leu rs injustices. 

« Claude, dit Tacite (i), ayant attlré à lui le ju- 
» gement des affaires et les fonctions des inagistrats, 
M donna occasion à toutes sortes de rapines. » Aussi 

Néron, parvenant à 1’einpire après Claude, voulant 
se concilier les esprits, déclara-t-il, « Qu’il se gar- 

» deroit bien d’ètre le juge de toutes les affaires, 
» pour que les accusateurs et les accusés, dans les 

» murs d’un palais, ne fussent pas exposés à l’ini- 

» que pouvoir de quelques affranchis. » (2) 

«Sons le regue dArcadius, dit Zozime (3), la 
» nation des calomniateurs se repandit, entoura la 
» cour , et Tinfecta. Lorsquun liomme etoit mort, 

» on supposoit qu’il n’avoit point laisse d’enfants (4); 
» on donnoit ses biens par uu rescrit. Car, comme 

» le priuce etoit etrangemenl slupide, et Timpera- 
» trice entreprenante à 1’excès, elle servoit Tinsa- 

» tiable avarice de ses domestiques et de ses confi- 

» dentes, de sorte que , pour les gens modére's, 
» il n'y avoit rien de plus desirable que la mort. » 

(1) Annal., Livre xi, 5. 
(2) Ihid., Livre xiii, 4- 
(3) Hist., Livre v. 
(4) Même désordrc sous Théodose le jeuiie. 
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« II y avoit autrefois , clit Procope (i), fort peu de 

}> gens à la cour: mais, sous Justinien, comme les 
» jiiges n’avoient plus la liberte de rendre justice, 
» leurs Iribunaux e'toient déserts , tandis que le pa- 

» lais du prince retentissoit des clameurs des par- 

» ties qui y sollicitoient leurs affaires. » Tout le 

monde sait comment on y vendoit les jugements, 

et rnême les lois. 

Les lois sont les yeux du prince; il voit par elles 
ce qu’il ne pourroil pas voir sans elles. Veut-il faire 
la fonction des tribunaux, il travaille non pas pour 
lui, mais pour ses séducleurs contre lui. 

CHAPITRE VI. 

Çne, dans la monarchie, les ministres ne 

doivent pas juger. 

C’est encore un grand inconvénient dans la mo- 
narchie que les m-nistres du prince jugent eux- 

mêmes les affaires contentieuses. Nous voyons en- 

core aujourd bui des étals oíi il y a des juges sans 
nombre pour décider les affaires fiscales, et oíi les 

ministres, qui le croiroit ! veulent encore les Juger. 

Les réílexions vienn. nt eu foule : je ne ferai que 

celle-ci. 

Il y a, par la nature des choses, une espèce de 
contradiclion entre le conseil du monarque et ses 

tribunaux. Le conseil des rois doit être composé de 

(i)Histoire secrète. 
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peu de personiies; et les tribunaux de judicature en 
deinamlent beaucoup. La raison en est que, dans 

le premiei’, on doit prcndie les afiaires avec une 

certaine passion, êt les sulvre de inême; ce qu’on 
ite peut guère espérer que de quatre ou cinq hom- 

iiies qui en font leur affaire. Il faut, au contraire, 
des tribunaux de judicature de sang-froid,_ et à 

qui toutes les affaires soient en quelque façon in- 

différentes. 

CHAPITRE VII. 

Du magistrat, unique. 

Uií tel magistrat ne peut avoir lieu que dans le 

gouvernement despotique. On voit dans Tliisloire 

romaine à quel poiut un juge unique peut abuser 

de son pouvoir. Comment Appius, sur son tribu- 
nal, n'auroit-il pas méprisé les lois, puisqu’il viola 

même celle qu’il avoit faite (i)? Tite-Live nous ap- 
prend 1’inique distinction du de'cemvir. íl avoit 
aposte un homme qui reclamoit devant lui Vir- 

ginie comme son esclave ; les parents de Virginie 

lui demamlèrent qu’en vertu de sa loi on Ia leur 
remít jusqu’au jugement définitif. Il declara que sa 

loi n’avoit été faite qu’en faveur du père , et que , 

Virginius etant absent, elle ne pouvoit avoir d’ap- 
plication. (2) 

(1) Voyez la loi ii, §. 24, ff- de orig. jur. 
(2) Quòd patcr puellce abesset, locum injurice esse ratus. 

( Titc-Live, ddcadc i, Livre iii. ) 
Toarií T. 9 
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CHAPITRE VIII. 

Des accusations dans les divers goiwemements. 

ARome(i), il étoit permis à un citoyén d’en 

accuser un autre. Cela étoit établi selon 1’esprit de 
la republique, oíi chaque citoyen doit avoir pour le 

bien public un zèle sans bornes; oíi chaque citoyen 

est censé tenir tous les droits de la patrie dans ses 

mains. On suivit sous les empereurs les maximes 
de la republique; et dabord on vit paroítre un 

genre d’homines funestcs, une troupe de délateurs. 
Quiconque avoit bien des vices et bien des talentS) 

une âme bien basse et un esprit anibitieux, clier- 

choit un criminel, dont la condamnation pút plaire 
au prince : c’étoit la voie pour aller aux honneurs 

ct à la fortune (2), chose que nous ne voyons point 
parmi nous. 

Nous avons aujourd’hui une loi admirable; c’est 
celle qui veut que le prince, établi pour faire exé- 

cuter les lois, prépose un officier dans chaque tri- 

bunal pour poursuivre en son rioin tous les crimes; 

de sorte que la fonction des délateurs est^incormue 
parmi nous; et, si ce vengeur public étoit soup- 

çonné d’abuser de son ministère, on Tobligeroit dc 

iiommer son dénonciateur. 

(1) Et dans bien d’autres cites. 
(2) Voyez dans Tacite % , 1), les recompenses ac- 

cordées à ces délateurs. 
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Dans les lois de Platon (i), ceux qui négligent 

tVavertir les mag^ístrats, ou de leur donner du se- 
cours, dolvent être punis. Cela ne conviendroit 

point aujourd’hui. La partle publique veille pour 

les citoyens; elle agit, et ils sont tranquilles. 

CHAPITRE IX. 

De la sévérilé des peines dans les divers 
gouvernements. 

La sévérité des peines convient mieux au gou- 
vernement despotique, dont le principe est la ter- 

reur, qua Ia monarchie et à la re'publique, qui ont 

pour ressort l’honneur et la vertu. 

Dans les états moderes^ 1’amour de la patrie, la 

lionte et la crainte du blâme, sont des motifs répri- 

mants, qui peuvent arrêter bien des crimes. La 
plus grande peine d’une mauvaise action sera d’en 

être convaincu. Les lois civiles y corrigeront donc 

plus aisêment, et nauront pas besoin de tant de 

force. 
Dans ces êtats, un bon le'gislateur s’attachera 

inoins à punir les crimes qu’à les prevenir; il s’ap- 
pliquera plus à donner des moeurs qu’à infliger des 

supplices. 

C’est une remarque perpétuelle des auteurs chi- 

nois (•2), que plus dans leur empire ou voyoit aug- 

(1) Livre IX. 
(2) Je ferai voir dans la suite que la Cliine, à cetégard, 

est dans le cas d’une répuLlique ou d’une inonarcliie. 
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menter les supplices, plus la révolution étoit pro- 
chaine. C’est qu’on augmentoit les supplices à me- 

sure qu’on manquoit de mceurs. 
Il seroit aisé de prouver que, dans tous ou pres- 

que tous les etats d’Europe, les peines ont diminué 
ou augmenté à mesure qu’on s’est plus approché ou 

plus eloigné de la liberte. 

Dans les pays despotiques, on est si malheureux 
que l’on y craint plus la mort qu’oii ne regrette la 

vie; les supplices y doivent doric être plus rigou- 

reux. Dans les e'tats niode'rés, on craint plus de 

perdre la vie qu’on ne redoute la morten elle-mêine; 

les supplices qui ôtent siinpleraent la vie y sont 

donc suffisants. 

Les hommes extrêmement heureux et les hora- 

mes extrêmement malheureux sont également por- 
tes à la dureté ; témoin les moines et les conqüe- 

rants. Il n’y a que la niédiocrité et le mélange de 
la bonne et de la mauvaise fortune qui donnent 

de la douceur et de la pitié. 

Ce que l’on voit dans les hommes en particulier 

se trouve dans les diverses nations. Chez les peu- 
ples sauvages, quimènent une vie très-dure, et chez 

les peuples des gouvernements despotiques, oü il 

n’y a qu’un homme exorbitamment favorisé de la 
fortun^e, tandis que tout le reste en est outragé, on 

est également cruel. La douceur règne dans les gou- 
vernements modérés. 

Lorsque nous llsons dans les liistoires les exem- 

ples de la justice atroce des sultans, nous sentons 



LIVRE VI, CHAP. IX. i33 

avec une espèce de douleur les maux de la nature 
liuraaine. ' 

Dans les gouvernements moderes, tout, pour un 
bon Ie'gislateur, peut servir à former des peines. 

]\’est-il pas bien extraordinaire qu’à Sparte une des 

principales fút de ne pouvoir prêter sa femnie à un 

autre, ni recevoir celle d’un autre; de n’être jamais 
dans sa raaison qu’avec des vierges? En un mot, 
tout ee que la loi appelle une peine est effective- 

ment une peine. 

CHAPITRE X. 

Des anciennes lois fmnçoises, 

C’est bien dans ks anciennes lois françoises que 
l’on trouve 1’esprit de la monarchie. Dans les cas oíi 
il s’agit de peines pécuniaires, les non-nobles sont 

moins punis que les nobles (i). C’est tout le con- 
traire dans les crimes (2) : le noble perd 1’honneur 

et reponse en cour, pendant que le vilaln, qui n’a 

point d’lionneur, est puni en son corps. 

(1) Si, commepourbriser unarrêt, les non-nobles doivent 
une amende de quarante sons, et les nobles de soixante 
livres. {^Somme rurale, Livre ii, page 198, édit. goth. de 
l’an i5i2; et Beaumanoir, Chapitre txi, page 309.) 

(2) Voyez le conseilde PierreDesfontaines,Chapitrexiii, 
surtout 1’article 22. 
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CHAPITRE XI. 

Que, lorsqu’un peuple est vertueux, il faut 
peu de peines. 

Le peuple romain avoit de la probité. Cette pro- 

bite' eut tant de force, que souvent le législateur 

n’eut besoin que de lui montrer le bien pour le lui 

faire suivre. Il sembloit qu’au lieu d’ordonnances 
il suffisoit de lui donner des conseils. 

Les peines des lois royales et celles des lols des 

douze tables furent presque toutes ôtees dans la repu- 
blique, soit par une suite de la loi Valérienne (^i), 
soit par une consequence de la loi Porcie Qi'). On 

ne remarqua pas que la republique en fut plus mal 
re'glée, et il n’en resulta aucune lésion de police. 

Cette loi valerienne , qui défendoit aux magis- 

trais toute voie de fait conlre un citoyen qui avoit 
appelé au peuple, n infligeoit à celui qui y contre- 

viendroit que la peine d être repute méchant. (3) 

(1) Elle fut faite par Valerius Publicola, bientôt après 
1’expulsion des rois ; elle fut renouvelée deuxfois, toujoui's 
par des magistrats de la méme famille, comme le dit Tite- 
Live, Livre x. II n’étoit pas question de lui doimer plus de 
forçe, mais d’en perfectionner les dispositions. DiligenUus 
sahctum, dit Tite-Live, ibid. 

(2) Lcx Porciapro tergo civium lata. Elle fut faite en /(54 
de la fondation de Home. 

(3) Nihil ultrà quàm improbè factum adjecit. (Tite-Live.) 
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CHAPITRE XII. 

i35 

De la puissance des peines. 

L’EXPÉRnírrcE a fait remarquer que, dans les pays 
oíi les peines sont douces , 1’esprit du citoyen en est 

frappé, conime il l’est ailleurs par les grandes. 

Quelque inconvenient se fait-il sentir dans un 
état, un gouvernement violent veut soudain le cor- 
riger; et, au lieu de songer à faire exécuter les an- 

ciennes lois, on établit une peine cruelle qui arrete 
le mal sur-le-champ. Mais on use le ressort du gou- 

vernement : rimagination se fait à cette grande peine, 
comme elle s’étoitfaite à la moindre; et, comme on 

diminue la crainte pour celle-ci, l’on est bientôt force 

d’etablir 1’autre dans tous les cas. Les vols sur les 
grands cbemins étoient communs dans quelques 
étals ; on voulut les arrêter ; on Inventa le supplice 

de la roue, qui lessuspendit pendant quelque temps. 
Depuisce temps on a vole, comme auparavant, sur 

les grands cbemins. 
De nos jours Ia de'sertion fut très-fréquente : on 

etablit la peine de mort contre les de'serteurs, et la 

de'sertion n’est pas diminue'e. La raison en est bien 

Ugiturelle ; un soldat, accoutumé tous les jours à ex- 

poser sa vie, en méprise ou se flatte d’en me'priser 

le danger. Il est tous les jours accoutumé à craindre 

la honte : il falloit donc laisser une peine (i)qui fai- 
soit porter une flétrissure pendant la vie. On a pré- 

(i) On fendoit le nez, on coupoit les or^lles. 
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tendu augmenter la peine, el on l’a reellemcnt dimi- 

niiée. 
Il ne faut point mener les bommes par les voies 

extremes; on doit êlre inénager des moyens cpie la 

nature nous donne pour les eonduire, Qu’on examine 
la cause de tous les relâchements , on verra qu’elle 

xient de Timpunite' des crimes, et non pas de la mo- 
deration des peines, 

Suivons la nature, qui a donné aux hommes la 

honte comme leur fle'au; et que la plus grande par- 
tie de la peine soit Tinfamie de la souffrir. 

Que s’il se trouve des páys oü la honte ne soit 

pas une suite du supplice, cela vient de la tyrannie, 

qui a inflige les mêmes peines aux scelérats et aux 
gcns de bien. 

Et si vous en voyez d’autres oíi les hommes ne 
sont retenus que par des supplices cruels, comptez 

eucore que cela vient en grande partie de la violence 

du gouvernement, qui a employé ces supplices pour 

des fautes le'gères. 
Souvent un legislateur qui veut corrigcr un mal 

ne songe qu a cettc correction; ses yeux sont ouverts 
sur cet objet ^ et fermes sur les incouvenients. Lors- 
que le mal est une fois corrige, on ne voit plus que 

la dureté du legislateur : mais il reste un vice dans 
Tetat, que celte dureté a produit; les esprits sont 

corrompus, ils se sont aceoutumés au despotisme. 
Lysandre (i) ayant remporté la victoire sur les 

(i) Xénopliou, Hist., Livre ii. 
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Allicniens, on jugea les prisonniers; on accusa les 

Athéniens d’avoir precipite tous les captifs de deux 

galères, et résolu en pleine assemblee de couper le 
poing aux prisonniers qu’ils feroient. Ils fiirent tous 

egorges, excepté Adymante, qui s’étoit opposé à ce 
de'cret. Lysandre reprocha à Philoclès, avant de le 

faire mourir, qu’il avoit de'pravé les esprits et fait 
des leçons de cruauté à toute la Grèce. 

« Les Argiens, dit Plutarque (1) , ayant fait mou- 

» rir quinze cents de leurs citoyens , les Atheniens 

» firent apporter les sacrifices d’expiation, afin qu’il 
plút aux dieux de détourner du cojur des Atheniens 

» une si cruelle pensee. » 
II y a deux genres de corruption : l’un, lorsque 

le peuple n’observe point les lois; 1’autre, lorsqu’il 

est corroinpu parles lois : mal incurablc, parce qu’il 
est dans le remède même. 

CHAPITRE XIII. 

Impuissance des lois japonoises. 

Les peines outrées peuvent corrompre le despo- 

tisrne même. Jetons les yeux sur le Japon. 

Ou y punit de mort presque tous les crimes (2), 
parce que la dêsobéissance à un si grand empereur 

que celui du Japon -est un crime enorme. Il n’est 

(1) OEuvres morales, De ceiix qui manient les affaircs 
(Vctat. 

(2) Voyez Kcmpfer. 
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pas question de corriger le coupable, mais de ven- 
ger le prince. Ces idees sont tirées de la servitude , 

et viennent surtout de ce que, rempereür e'tant pio- 

priétaire de tous les biens, presque tous les crimes 
se font direclement contre ses intdrêts. 

On punit de mort les mensonges qui se font de- 

■vant les magistrats (t); chose contraire à la de'fensc 

naturelle. 
Ce qui n’a point 1’apparence d’un crime, est là 

sevèrement puni: par exemple, un bomme qui ha- 
sarde de 1’argent au jeu est puni de mort. 

Il est vrai que le caractère ctonnant de ce peuple 

opiniâtre, capricieux, de'terminé, bizarre, et qui 
brave tous les périls et tous les malheurs, semble , 

à la preniière vue, absoudre ses legislateurs de l’a- 
trocité de leurs lois. Mais des gens qui naturellement 
méprisent la mort, et qui s’ouvrent le ventre pour 

la moindre fantaisie, sont-ils corriges ou arrêtés par 

la vue continuelle des supplices? et ne s’y familia- 

l isent-ils pas ? 

Les relations nous disent, au sujet de 1’éducation 

des Japonois, qu’il faut traiter les enfants avec dou- 

ceur, parce qu’ils s’obslinent contre les peines; que 
les esclaves ne doivent point être trop rudement 

traités, parce quils se mettent d’abord en défense. 

Par 1’esprit qui doit régner dans le gouvernement 

domestique, n’auroit-on pas pu juger de celui qu’on 

(i) Recueil des voynges qui ont serei à Vétablissement de 
la compagnie des Indes, tome iii, part. n , page /jaS. 
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devoit portei’dansle gouvernementpolitique et civil ? 
Un legislateur sage auroit cherché à ramener les 

e.sprits par un juste lempérament des peines et des 

recompenses; par des maximes de philosophie, de 

morale et de religion, assorties à ces caracteres; 
par Ia juste application des règles de riionneur; 

par le supplice de la honte; par Ia jouissance d’un 
bonheur constant, et d'une douce tranquillité : et, 

s’il avoit craint que les esprits accoutume's à n’être 

arretes que par une peine cruelle, ne pussent plus 
]’éfre par une plus douce, il auroit agi (i) d’une 

inanière souíde et insensible: il auroit, dans les cas 

particuliers les plus graciables , modéré la peine du 
crime, jusqu’à ce qu’il eút pu parvenir à la modifier 
dans tous les cas. 

Mais le despotisnie ne connoit point ces ressorts; 
il ne iiiène pas par ces voies. ll peut abuser de lui; 

mais c’est toutce quil peut faire. Au Japon, il a fait 

un efíort; il est devenu plus cruel que lui-inêine. 
Des âmes partout effarouche'es et rendues plus 

atroces n’ont pu être conduites que par une atrocité 
plus grande. 

Voilà Torigine, voilà Tesprit des lois du Japon. 

Mais elles ont eu plus de fureur que de force. Elles 
ont réussi a détruire le christianisine: mais des ef- 

forts si inouls sont une preuve de leur impuissance. 

(i) Remarquez bien ceci comme une maxiine de pratique 
dans les cas oà les esprits ont été gütés par des peines trop 
rigoureuses. 
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Elles onfvoulu etablir une bonne police, et leur 

foiblesse a paru encore mieux. 

Il faut lire la rclation de Tentrevue de l’empereur 
et du deyro à Méaco (i). Le nombre de ceux qui y 

furent étoufifés, ou tués par des garnements, fut 
incroyable : on enleva les jeunes filies et les garçons; 

on les retrouvoit toüslesjours exposés dans des lieux 

publics, à des heures indues, tout nus, cousus dans 

des sacs de toile, afin qu’ils ne connussent pás les 

lieux par oíi ils avoient passe; on vola tout ce qu’on 
voulut; on fendit le ventre à des chevaux pour faire 

tomber ceux qui les montaient; on renversa des 

voitures pour dépouiller les dames. Les Holiandois, 

à qui l’on dit qu’ils ne pouvoient passer la nuit sur 
des échafauds , sans être assassines, en descendi- 
rent, etc. 

Je passerai vite sur un autre tralt. L’empereur, 

adonné à des plaisirs infames, ne se marioit point: 
il couroit risque de mourir sans successeur. Le deyro 

lui envoya deux filies très-belles : il en épousa une 

par respect, mais il n’eut aucun commerce avec 

elle. Sa nourrice fit chereber les plus belles femmes 

de Tempire : tout etôit inutile. La filie d’un armu- 

rier étonna son goút (2) ; il se determina, jl en eut 

un fils. Les dames de la cour, lndigne'es de ce qu’il 

leur avoit préféré une personne d’une si basse nais- 

(1) Rccucü des voyages qui ont servi à Vétahlissement de 
la compagnie des Jndes, tonic v, page 2, 

(2) Jbid. 
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sanee , etoufíerent 1’enfant. *Ce crime fut caclié à 
l’empereur; il auroit verse un torrent de sang. L’a- 
trocité des lois en empêche donc Texecution. Lors- 

que Ia peine est sans mesure, on est souvent obligé 

de lui pre'férer Timpunilé. • 

CHAPITRE XIV. 

De Tésprit du sénat de Rome. 

Sous le consulat d’Acilius Glabrio et de Pison, 
on fit la loi Acilia (1} pour arrêter les brigues. 
Dion (2) dit que le sénat engagea les consuls à Ia 

proposer, parce que le tribun C. Cornelius avoit ré- 
solu de faire elablir des peines terribles contre ce 
crime, à quoi le peuple étoit fort porte. Le se'nat 

pensoit que des peines immodérdes jetteroient bien 
la terreur dans les esprits, mais qu’elles auroient 
cet eíTet, qu on ne trouveroit plus personne pour 

aceuser ni pour condamner; au lieu qu’en propo- 

sant des peines modiques, on auroit des juges et des 

aceusateurs. 

(1) Les coupables étoient condamnés à une amende; ils 
ne pouvoient plus ètre adinis dans 1’ordre des sénateurs, 
et nommés à aucune magistrature. (Dion, Livre xxxvi.) 

(2) Ibid. 
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CHAPITRE XV. 

Des lois des Romains à Vègard des peines. 

fe rae trouve fort dans mes maximes lorsque j’ai 

pour moi les Romains; et je crois que les peines 

tiennent à la nature du goúvernement, lorsque je 

vois ce grand peuple changer à cet égard de lois 

civiles à mesure qu’il cliangeoit de lois politiques. 

Les lois royales, faites pour un peuple compose' 

cie fugitifs, d’esclaves et de brigands, furent très- 
sévères. L’esprit de la republique auroit demande 

que les décemvirs n’eussent pas mis ccs lois dans 
leurs douze tables; mais des gens qui aspiroient à 

la tyrannie n’avoient garde de suivre Tesprit de la 
républicjue. 

Tite-Live (i) dit, sur le supplice de Me'tius Suffe- 

tius, dictateur d’Albe , qui fut condamné par Tul- 

lus Hostilius à être tire par deux chariots, que ce 
fut le premier et le dernier supplice oü l’on témoi- 

gna avoir perdu la mcmoire de I humanité. Il se 
trompe : la loi des douze tables est pleine de dispo- 
sitions très-cruelles, (a) 

Celle qui decouvre le mieux le dessein des de- 

cemvirs est la peine capifale prononcée contre les 
auteurs des libelles et les poetes. Cela n’est guère 

(1) Livre I. 
(2) On y trouve le supplice du feu, des peines presquc 

loujours capiiales, le vol puiii demort, etc. 



LIVRE VI, CHAP. XV. 143 

du génie de la re'publique , oii le peuple aime à voir 

les grands liuinilie's. Mais des gens qui voulolent 

renverser la liberte craignoient des e'crits qui pou- 
voieiit rappeler 1’esprit de la liberte, (i) 

Après Texpulsion des decemvirs, presque toutes 

les lois qui avoient fixe les peines furent ote'es. Ou 
iie les abrogea pas expresséinent; mais la loi Por- 

cia ayant défendu de mettre à mort uti citoyen ro- 
inain , elles n’eurent plus d’application. 

Voilà le temps auquel on peut rappeler ce que 
Tite-Live (a) dit des Romains, que jamais peuple 

n’a plus aimé la moderation des peines. 

Que si l’on ajoute à Ia douceur des peines le droit 

qu’avoit un accusé de se retirer avant le jugement, 
on verra bien que les Romains avoient suivi cet es- 

prit que j’ai dit être naturel à la republique. 

Sylla, qui confondit la tyrannie, lanarcliie et 
la liberte, fit les lois Gornéliennes. Il sembla ne 
faire des règlements que pour établir des crimes. 

Ainsi, qualifiant une infinite dactions du nom de 
meurtre, il trouva partout des meurtriers; et, par 

une pratique qui ne fut que trop suivie, il teridit 
des piéges, sema des epines, ouvrit des abimes sur 

le chemin de tous les citoyens. 

Pfesque toutes les lois de Sylla, ne portoient que 

l interdiction de l’eau et du feu. César y ajouta la 

(l^ Sylla, aniiné duméme esprit que les déceravirs, aug- 
menta comme eux les peines conlre les écrivains satiriques. 

(2) livre I. 
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confiscation des biens (i) , parce que les rlches gar- 

dant dans 1’exil leur patriinoine, ils e'toient plus liar- 

dis à commettre des crimes. 

Les empereurs ayant etabli un gouvernement mi- 
litaire, ils sentirent bientôt qu’il n’étoit pas moins 

terrible contre eux que contre les sujets; ils cher- 
cbèront à le temperer ; ils crurent avoir besoin des 

dignites , et du respect qu’on avoit pour clles. 

On s’approcba un peu de la nionarchie, et 1’on 
divisa les peines en trois classes (3) : celles qui rc- 

gardoient les premières personnes de Tétat (3), et 
qui e'toient assez douces; celles qu’on infligeoit aux 

personnes d’un rang infeVieur (4), et qui e'toient 

plus sevères; enfin celles qui nc concernoient que 
les conditions basses (5), et qui furent les plus ri- 

goureuses. 
Le féroce et insensé Maximin irrita pour ainsi 

dire le gouvernement militaire, qu’il auroit faliu 

adoucir. Le senat apprenoit, dit Capitolin (6), que 

les uns avoient e'té mis en croix, les autres exposés 

aux betes, ou enfermes dans des peaux de b^tes 

re'cemment tuees, sans aucun e'gard pour les digni- 

(1) Poenas facinorum auxit, cüm locupletes cò faciliüs sce- 
lere se obligarent, quòd integris patrimoniis, exularent. 
( Suétone, in Julio Ccesare. ) 

(а) Voyez la loi 3, §. Legis, ad leg. Comell. de sicarüs; 
et un très-grand nombre d’autres, au digeste et au code. 

(3) Sublimiores. — (4) Médios. 
(5) ínfimos. Leg. 3, §. Legis, ad leg, Cornell. de sicarüs. 
(б) Jul. Cap. Maximini duo. 
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tés. Il sembloit Vouloir exercer Ia discipline inili- 

taire, sur le modele de laquelle il pretendoit régler 

les affaires civiles. 

On trouvera, dansles Considèrationssurlagran- 
deur des Roínains et leur décadence (i), comment 
Constantin changea le despotisme militaire en un 

despotisme militaire et civil, et s’approcha de la mo- 

narchie. On y peut suivre les diverses révolutions 
de cet état, et voir comment on y passa de la rigueur 
à 1’indolence , et de 1’indolence à 1’impunité. 

CHAPITRE XVI. 

De la juste proportion des peines avec.le crime. 

Il est essentiel que les peines aient de Tliarmo- 
nie entre elles, parce qu’il est essentiel qu# l’on evite 

plutôt un grand crime qu’un moindre; ce qui attaque 
plus la société que ce qui la choque moins. 

« Un imposteur (2), qui se disoit Constantin 

» Ducas, suscita un grand soulèvement à Constan- 

» tinople. Il fut pris et condamne au fouet ; mais, 
j) ayant accusé des personnes considérables, il fut 

» condamne , comme calomniateur, à, être brúlé. » 
ll est singulier qu’on eút ainsi proportionné les peines 

entre le crime de lèse-majesté et celui de calomnie. 
Cela fait souvenir d’un mot de Charles II, roi 

d’Angleterre. Il vit, en passant, un lionime au pi- 
lori; il demanda pourquoi il etoit là. « Sire, lui 

(1) Chapitre xvii. 
(2) Histoire de Nicéphore , patriarche de Constantinople. 
TOME I. IO 
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» dit-on, c’est parce qu’il a fait des libelles contrc 
» vos ministres. Le grand sot! dit le roi; que ne 

)) les écrivoit-il coiitre moi? on ne lui auroit rreii 

)> fait. 

» Soixante-dix personnes conspirèrent contre 
» 1’empereur Basile (i) , il les fit fustiger; on leur 

» brúla les cheveux et le poil. Un cerf Tayant pris 
jj avec son bois par la ceinture , quelqu’un de sa 

» suite tira son e'pe'e, coupa sa ceinture, et le déli- 

» vra : il lui fit trancher la tête, parce quil avoit, 

» disoit-il, tire 1’epee contre lui. » Qui pourroit 
penser que, sous le même prince, on eüt rendu ces 
deux jugements ? 

C est un grand mal parmi nous de faire subir la 

mcme peine à celui qui vole sur un grand chemin , 
et à celui qui vole et assassine. Il est visible que, 
pour la súreté publique, il faudroit mettre quelque 

diffeVence dans la peine. 

A la Chine,les voleurs cruels sont coupés en 
morceaux (2), les autres, non: cette diíTe'rence fait 

que l’on y vole , mais que l’on n’y assassine pas. 

En Moscovie , oíi la peine des voleurs et celle des 

assassins sont les mêmes, on assassine (3) toujours. 

Les morts , y dit-on, ne racontent rien. 
Quand il n’y a point de différence dans la peine, 

il faut en mettre dans 1’espérance de la grâce. En 

(1) Histoire de Nicéphore, patriarche de Constantinople. 
(2) Le P. Duhalde, tome i, page 6. 
(3) État présent de la grande Russie, par Perry. 
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Angleterre, on n’assassine point, parce que les 

\oleurs peuvent espérer (l’être transporte's dans les 

coloiiies ; non pas les assassins. 
C’est un grand ressort des gouvernements mo- 

deles que les lettres de grâce. Ce pouvoir que le 

prince a de pardonner, execute avec sagesse , peut 
avoir d’aduiirables effets. Le príncipe du gouverne- 

ment despotique , qui ne pardonne pas , et à qui on 
ne pardonne jamais, le prive de ces avantages. 

CHAPITRE XVII. 

De la torture ou question contre les criminels. 

Pauce que les hommês sont méchants, la lol est 
oblige'e de les supposer meilleurs quils ne sont. 

Ainsi la deposition de deux temoins suffit dans la 
punltion de tous les crimes. La loi les croit, comme 

s’ils parloient par la bouche de la vérite'. L’on juge 

aussi que tout enfunt conçu pendant le mariage est 
legitime : la loi a confiance en la mère, comme si 

elle etoit la pudicité même. Mais la question contre 

les criminels n’est pas dans un cas force comme 
ceux-ci. Nous voyons aujourd’hui une nation (i) 
très-bien police'e la rejeter sans inconve'nient. Elle 

n’est donc pas nécessaire par sa nature. (2) 

(1) La nation angloise. 
(2) Les cltoyens cTAthènesne pouvolent <5tre mis à la ques- 

tiim (Lysias, orat. in Argorat.), excepté dans le crinie Üe 
lèse-majesté. On donnoit la question trente jours ajtrès ta 

í- 
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Tant d’habiles geiis et taat de beaux génies ont 

éciit contre cette pratique, que je n’ose parler après 

eux. J’allois dire qu’elle pourroit convenir dans les 
gouvernements despotiques, oü tout ce qui inspire 

la crainte entre plus dans les ressorts du gouverne- 
ment; j’alloIs dire que les esclaves, cbez les Grecs 

et chez les Rornains.... Mais j’entends la voix de la 
nature qui crie contre moi. 

CHAPITRE XVIII. 

Des peines pécuniaires, et des peines corporelles. 

Nos pères les Germains n’admetloient guère que 

des peines pécuniaires. Ges hommes guerriers et 

libres estimoient que leur sang ne devoit être verse 
que les armes à la main. Les Japonois (i), au con- 
traire , rejetlent ces sortes de peines, sous píélexte 

que les gens riches éluderoient la punition. Mais les 
gens riches ne craignent - ils pas de perdre leurs 
biens ? Les peines pécuniaires ne peuvent-elles pas 
se proportionner aux fortunes? Et enfin, ne peut- 

on pas joindre Tinfamie à ces peines ? 

condamnation. (Curius Fortunatus, rhctor. schol. lib. ii.") 
II n’y avoit pas de question préparatoire. Quant aux Ro- 
inains, la loi 3 et 4 leg. Juliarn inajest. fait voir que la 
naissance, la dignité, la profession de Ia milice, garantis- 
soient de la question, sl ce n’est dans le cas de crime de 
lèse-majesté. (Voyez les sages restrictions que les lois de* 
Wisigoths mettoient à cette pratique.) 

(i) Voyez Kempfer. 
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Un bon législateur prend un juste milieu: il n’or- 

donne pas toujours des peines pécunialres; il n’in- 
flige pas toujours des peines corporelles. 

CHAPITRE XIX. 

De la loi du talion. 

Les états despotiques qui aiment les lois simples, 
usent beaucoup de la loi du talion (1); les états 

moderes la reçoivent quelquefois : mais il y a cette 
différence, que les premiers la font exercer rigou- 

reusement, et que les autres lui donnent presque 

toujours des tempérainents. 
La loi des douze tables en admettoit deux : elle 

ne condamnoit au talion que lorsqu’on n’avoit pu 

apaiser celui qui se plaignoit (2). On pouvoit, après 
la condamnation , payer les domtfiages et inté- 
rêts (3), et la peine corporelle se convertissoit en 

peine pécuniaire. (4) 

(1) Elle est établie dans 1’AIcoran. ( Voyez le Chapitre de 
]a Vache.) 

(2) SUmembrum rupit, nicum eopacil, talioesto, (Aulu- 
Gelle, Livre xx, Chapitre i. ) 

(3) Ibid. 
(4) Voyez aussi la loi des Wisigoths, Livre vi, titre iv, 

§. 3 et 5. 
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CHAPITRE XX. 

De la pilnilion des perespour leurs enfants. 

Òn punit à la Chine les pères pour les fautes de 

leurs enfants. Cctoit Tusage du Péroii (i). Ceei est 
encore tire des idees despotiques. 

On a beau dire qu’on punit à la Chine les pères 

pour navoir pas fait usage de ce pouvoir palernel 
que la nature a établi, et que les lois mêmes y ont 
augmente; cela suppose loujours qu’il n’y a point 

d’honneur cliez les Cbinois. Paimi nous, les pères 

dont les enfants Sont condainnès au supplice, et les 

enfants (2) dont les pères ont subi le inéine sort,, 
sont aussi punis par la honte qu’ils le seroient à la 
Chine par la perle de la vie. 

CHAPITRE XXT. 

De la clemence du prínce. 

La clemence est la qualitè distinctive des mo- 

narques. Dans la républi(|ue, oíi l’on a pour prin- 
cipe la vertu, elle est moins nécessaire. Dails 1’état 
despotique, oíi règne la cralnte , elle est moins en 

usage, parce qu’il faut contenir les grands de 1’etat 

(i) Voyez Garcilasso, Histoire des guerres civiles des 
Espagnols. 

{2) Au lieu de les punir, disoit Platon , il faut les louer de 
ne pas ressembler à leur père. (Livre ix des Lois.) 
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par des exemples de sé\erité. Dans les moriarchies, 
oü l’on est gouverné par riionneur, qui sòuveíit 
exige ce que la loi défend, elle est plus nécêssaire. 
La disgrâce y est un équivaíent à Id peine : les for- 

malite's mêmes des jugements y sont des punitions. 

C’est là que la honte vient de tous côtés pour former 

des genfes partlculiers de peiiieS. 

Les grands y sont si fort punis par la disgrâce, 
par la perte souvent imaginaire de leur fórtune, 

de leur crédit, de leurs liabitudes, de leurs plaisirs , 
que la rigueur à leur e'gard est inutile : elle ne peut 
servir qu’à ôtel’ aux sujets T^mour qu’ils ont pour 

la personne du prince, et le respect qu’ils doivent 

avoir pour les places. 

Coinme 1’instabilite' des grands est de lá nature 
du gouvernement despotique, leur súreté entre dans 
la nature de la nionarchie. 

Les monarques ont tant à gagner par la clé- 

mence, elle est suivie de tant d’amour, ils en ti- 
rent tant de gloire, que cest presque toujours un 
bonheur pour eux d’avoir loccasion de 1’exercer; 

et on le peut presque toujours dans nos contrées. 
On leur disputera peut-être quelque branche de 

1'autorité, presque jamais 1’autorite entière; et si 
quelquefois ils coinbattent pour la couronne, ils 
ne combattent point pour la vie. 

Mais, dira-t-on, quand faut-il punir? quand 
faut-il pardonner? C’est une chose qui se fait mieux 

sentir quelle ne peut se prescrire. Quand la cle- 

jncnce a des dangers, ces dangers sont très-visibles. 
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On la distingue aisément de cette foiblesse qui 
niène le prince au mépris et à 1’impuissance même 

de punir. 

L’empereur Maurice (i) prit la résolulion de ne 

verser jamais le sang de ses sujets. Anastase (2) ne 
punissoit point les crimes. Isaac l’Ange jura que , 

de son règne, il ne feroit mourir personne. Les em- 
pereurs grecs avoient oublié que ce n’étoit pas en 

vain qu’ils portoient 1’epee. 

(1) Évagre, Hlstoire. 
{2) Frag. de Suidas, dans Constant. Porphyrog. 



CONSÉQUENCE DES DIFFÉRENTS PRÍNCIPES DES 
TROIS GOUVERNEMENTS PAR RAPPORT AUX LOIS 
SOMPTUAIRES , Aü LUXE, ET A LA CONDITION 
DES FEMMES. 

CHAPITRE I. 

Du luxe. 

Le luxe est toujours en proportion avec Tinega- 
lité des fortunes. Si dans un etat les lúchesses sont 

egalement partage'es , il n’y aura point de luxe ; car 

il n’est fondé que sur les commodités qu’on se donne 
parle travail des autres. 

Pour que les richesses restent egalement parta- 

ge'es, il faut que la loi ne donne à chacun que 
le nécessaire physique. Si l’on a au-delà, les uns 

de'penseront, les autres acquerront, et Tinegalité 
s’etablira. 

Supposant le nécessaire physique égal à une 
somme donnée, le luxe de ceux qui n’auront que 

le nécessaire sera égal à zéro; celui qui aura le 

double aura un luxe égal à un; celui qui aura le 

double du bien de ce dernier aura un luxe égal à 
trois ; quand on aura encore le double, on aura un 

luxe égal à sept: de sorte que le bien du particulier 
qui suit, étant toujours supposé double de celui 
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du precédciit, le luxe croítra du double plus une 
unité, dans cette progression q, l, 3, 7, 

63, 127. 

Dans la Republique de Platon (t), le luxe auroit 
pu se calculer au juste. Il y avoit quatre sortes 

de cens e'tablis. Le premier e'toit, précise'ment le 

ternie oíi finissoit la pauvreté; le second étoit dou- 
ble; le troisième, triple; le quatrième, quadruple 
du premier. Dans le premier cens, le luxe etoit 

égal à zero; il étoit égal à un dans le second, à 

deux dans le troisième, à trois dans le quatrième; 

et il suivoit ainsi la proportion aritbmétique. 
En considérant le luxe de.s divers peuples les uns 

à régard des autres, il est dans chaque état en rai- 
son composée de linégalité des fortunes qui est 
entre les citoyens, et de Tinegalité des richesses 

des divers états. En Pologne, par exemple, les 

fortunes sont d’une- inégalité extreme; mais la 
pauvreté du total empêcbe quil n’y ait autant de 

luxe que dans un état pluS riche. 

Le luxe est encore en proportion avec la gran- 
deur des villes, et surtout de la capitale; en sorte 

qu’il est en raison composée des richesses de 1’état, 

de 1’inégalité des foftunes des particuliers, et du 

nombre dliommes quon assemble dans de cer- 
tains lieux. 

(i) Le premier cens étoit le sort liéréditaire en terre; et 
riaton ne vouloit pas qu’on pút avoir eh autres effcts plus 
du triple du sort liéréditaire. (Voyez ses Lois, Livre iv.) 



Plus il y a d’l)onimes enseinble, pliis ils sont 

\ains, et sentent naílre en eux Tenvie de se sigiialef 
par de petites choses (i)'. S'ils sont en si grand nom- 

bre que la plupart soient inconnus les uns aux au- 

tres, l envie de se dislinguer redouble, parce qu’il 

y ã plus d’espérance de reussir. Le luxe donne 

cette esperance, cbacun prend les marques de la 
condition qui precede la sienne. Mais,.à force de 

vouloir se dislinguer, tout devient egal, et on ne se 

distingue plus ; comme tout le monde veut se faire 
1’Cgarder, on ne remarque personne. 

Il ie'sulte de tout cela une incommodite' géneVale. 

Ceux qui excellent dans une profession mettent à 
leur art le prix qu’ils veulen^les plus petits talents 

suivent cet exemple; jl n’y a plus d'harmonie entre 
les besóins et les moyens. Lorsque je suis force de 
plaider, il est nécessaire que je puisse payer un 
avocat; lorsque je suis malade, il faut que je puisse 
avoir un médeeiu. 

Quelques gens ont pense qu’en assemblant tant 
de peuple dans une capilale, on diminuoit le com- 

merce, parce que les liommes ne sont plus à une 

certaine distance les uns des autres. Je ne le crois 

pas: on a plus de désirs, plus de besoins, plus de 
fantaisies, quand on est ensemble. 

(i) Dans une grande ville, dit 1’auteur de la Fable des 
Abellles, tome i, p. i33 , on s’babille au-dessus de sa qua- 
lité pour être estime plus qu’on n’estpar la mullltude, C’est 
un plaisir pour un esprit foible, preSque aussi grand que 
celui de raceomplissement de ses dúsirs. 
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CHAPITRE II. 

Des lois somptuaires dans la ãémocrdltie. 

Je viens cie dire que dans les republiques, oíi 
les richess.es sont pgalement partagées, il ne peut 

point y avoir de luxe; et, comme on a vu auLivre 

cinquième (i) que cette égalité de distribution fai- 
soit rexcellence d’une republique, il suit que moins 

il y a de luxe dans une re'publique, plus elle est 

parfaite. Il n’y en avoit point chez les premiers 
Romains, il n’y en avoit point chez les Lacédétno- 

niens; et, dans les re'publiques oíi re'galité n’est pas 

tout-à-fait perdue, Telprit de commerce, de travail, 
et de vertu, fait que chacun y peut et que chacun 
y veut vivre de son propre bien, et que par conse- 
quent il y a peu de luxe. 

Les lois du nouveau partage des chainps, deman- 
dées avec tant d’instance dans quelques republiques, 

etoient salutaires par leur nature. Elles ne sont dan- 

gereuses que comme action subite. En ôtant tout 
à coup les ricbesses aux uns, et augmentant de 
même celles des autres, elles font dans chaque 

famille une révolution^ et en doivent produire une 

gencírale dans 1’etat. 
A mesure que le luxe s’établit dans une repu- 

blique , 1’esprit se tourne vers 1’intérèt particulier. 

A des gens à qui il ne faut rien que le nécessaire , 

(i) Chapitres ni et iv. 



il ne reste à désirer que la gloire de la patrie el la 
sienne propre. Mais une âine corrompue, par le luxe 
a bien d autres de'sirs : bientôt elle devient ennemie 

des lois qui la gênent. Le luxe que la garnison de 

Rliège commença à connoitre fit qu’elle en egorgeá 
les habitants. 

Sitôt que les Romains furent corrompus , leurs 

désirs devinrent iihmenses. On en peut juger par le 
prix qu’ils niirent aux choses. Une cruche de vin 
de Falerne (i) se vendoit cent deniers romains; un 

baril de chair salée du Pont en coútoit quatre cents; 
un bon cuisinier, quatre talents ; les jeunes garçons 

navoient point de prix. Quand , par une iinpétuo- 
sité (2) ge'ne'rale , tout le monde se portoit à la vo- 
lupté, que devenoit la vertu ? 

CHAPITRE III. 
4 

Des lois somptuaires dans Varistocratie. 

L’auistocratje mal constituee ace malheur, que 
les nobles y ont des richesses, et que cependant ils 
ne doivent pas depenser; le luxe, contraire à l’es- 
prit de modération , en doit être banni, ll n’y a 

donc que des gens très-pauvres qui ne peuvent pas 

recevoir, et des gens très-riches qui ne peuvent pas 

depenser. 

(1) Fragment du Livre 365 de Diodore, rapporté par 
Const. Porph. (Extrait des vertus et des vices.) 

(2) Càmmaximus ornnium impetus ad luxariam esset, ibid. 
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A Venise , les lois foi-ceiit les nobles à la modes- 

tie. Ils se sont tellement accoutumés à Tepargne 
qu’il n’y a que les courtisanes qui puissent -leur 

faire donner de Targent. Ou se sert de cette voie 

pour entretenir rindustrie : les femines les plus 

nie'prisables y de'pensent sans danger, pendant que 

leurs tribulaires y mcnent la vie du monde la plus 

obscure. 

Les bonnes republiques grecques avoient à cet 
égard des institutions aclmirables. Les riches em- 

ployoient leur argent eu fètes, en cboeurs de mu- 
sique , en cliariots, en chevaux pour la course, en 

inagistrature onéreuse. Les richesses y etoient aussi 
à charge que la pauvrete. 

CHAPITRE IV. 

Des lois somptuaires dans les moftarchies. 

<L Les Suions, nation germanique, rendenl hon- 

» neur aux richesses, ditTacite (i); ce qui fait quils 

vivent sous le gouverneifient d’un seul. » Cela si- 

gnifie bien que le luxe est singulièrement propre 

aux monarcliies, et qu’il n’y fáut point de lois somp- 

tuaires. 

Comme, par la constitution des monarcbies, les 
richesses y sont inegalement partagees , il faut bien 
quMl y ait du luxe. Si les riches n’y dépensent pas 

beaucoup, les pauvres y mourront de faim. Il faut 

(i) De mpribus Germanorum, xliv. 
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même que les riches y dcpensent à proportion de 
l’inégalité des fortunes ; et que , comme nous avons 
dit, le luxe y augmente duns cette proportion. Les 

richesses particulières n’ont augmenté que parce 

qidelles ont ôté à une partie des citoyens le neces- 

saire physique : il faut donc quil leur soit rendu. 

Ainsi, pour que Tetat monarchique se soutienne, 
le luxe doit aller en croissant, du laboureur à l’ar- 
tisan, au negociant, aux nobles, aux magistrats , 

aux grands seigneurs, aux traitants principaux, aux 

princes; sans quoi tout seroit perdu. 
Dans le se'nat de Rome , coinposé de graves ma- 

gistrats, de jurisconsultes, et ddiotnmes pleins de 
1'idée des premiers temps, on proposa , sous Au- 
guste, la correction des moeurs et du luxe des fein- 

ines. Il est curieux de voir dans Dion (i) avec quel 
art il éluda les demandes importunes de ces sena- 
teurs. C’est qu’il fondoit une monarcliie et dissol- 

voit une republique. 

Sous Tibère, les ediles proposèrent, dans le se- 
nat, le retablissement des anciennes lois somptuai- 

res (2). Ce prince, qui avoit des lumières, s’y op- 
posa. « L’etat ne pourroit subsister, disoit-il, dans 

» la situation ou sont les choses. Comment Rome 
» pourroit-elle vivre ? comment pourroient vivre les 

» provinces ? Nous avions de la frugalité lorsque 
» nousétions citoyens d’une seule ville : aujourd hui 

(1) Dion Cassius, Livre liv. 
(2) Tacite, Ann., Livre m, page 54. 
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» nous consommoiis les richesses de tout riinivers; 
» on fait travailler pour nous les maítres et les es- 

» claves. » II voyoit bien qu’il ne falloit plus de lois 
somptuaires, 

Lorsque, sous le inême empereur, on proposa au 

sénat de defendre aux gouverneiirs de mener leins 
feinmes dans les provinces, à cause des dérégle- 

inents qu’elles y apportoient, cela fut rejeté. On 

dit, <( que les exemples de 1a dureté des anciens 
» avoient été cliangés en une façon de vivre plus 

» agrráble (i). » On sentit qu’il falloit d’autres 
inoeurs. 

Le luxe est donc necessaire dans les états monar- 

cbiques, il l’est encore dans les états despòtlques. 

Dans les premiers , c’est un usage que l’on fait de ce 
qu’on possède de liberte : dans les autres , c’est un 
abus qu’on fait des avanta^es de sa servitude, lors- 

qu’un esclave choisi par son maitre pour tyranniser 
ses autres esclaves, incertain pour le lendeinain de 

la fortune de chaque jour, n’a d’autre felicite que 

celle d’assouvir 1’orgueil, les désirs, et les voluptés 
de cbaque jour. 

Tout ceci mène à une réflexion : les republiques 
finissent par le luxe ; les inonarchies, par la pau- 

vreté. (a) 

(i) Multa duritieiveterurn meliuset líEtius mutata. (Tacite, 
Jnn., Livre iii, page 34- ) 

(a) Opulentiaparitura mox egestatem. (Florus, Livre jii, 
page i3.) 
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CHAPITRE V. 

Dans quels cas les lois somptuaires sont utiles 
dans une monqrchie. 

CEfutdansTesprit de la republique , ou dans quel- 

ques cas particuliers, qu’au milieu du treizième siècle 
011 fit en Aragon des lois somptuaires. Jacques I''' 

ordonna que le roi ni aucun de ses sujets ne pour- 
roieiit manger plus de deux sortes de viandes à 

chaque repas , et que chacuiie ne seroit préparee 
que d’une seule manière, à moins que ce ne fút du 

gibier qu’on eut tué soi-même. (i) 

On a fait aussi de nos jours en Suède des lois 

somptuaires; i^ais elles ont un objet diffeVent de 

celles d’Aragon. 
Un état peut faire des lois somptuaires dans l’ob- 

jet d’uné frugalité absolue ; c’est 1’esprit des lois 
somptuaires des republiques; et la nature de lachose 

fait voir que ce fut fobjet de celles d’Aragon. 
Le» lois somptuaires peuvent avoir aussi pour 

objet une frugalité relative, lorsqu'un état, sentant 

que des marcbandises étrangeres d’un trop liaut 
prix demanderoient une telle exportatioii des siennes, 
qu’il se priveroit plus de ses besoins par celles-ci 

qu'il n’en satisferoit par celles-là , en défend abso- 

lument 1’entrée; et c’est fesprit des lois que 1’on a 

(l) Constitution de Jacques de l’an ia34 j art. 6, dans 
Marca Hispanica , page i4*9- 

TOME I. 
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faites de nos jours en Suède (i). Ge sont les seules 

lois somptuaires qui conviennent aux inonarchies. 
En ge'néral, plus un état est pauvre , plus il est 

ruiné par son luxe relatif; et plus par conséquent 

il lui faut de lois somptuaires relatives. Plus un etat 
est riclie, plus son luxe relatif Tenrichit ; et il faut 

bien se garder dyiàire des lois somptuaires rela- 

tives. Nous expliquerons mieux ceei dans le Livre 
sur le commerce (a). Il n’est ici questlon que du 

luxe absolu. 

CHAPITRE VI. 

Du luxe a la Chine. 

Des raisons particulières demandent des lois 
somptuaires dans quelques états. Le peuple, parla 
force du climat, peut devenir si nombreux, et d’un 

autre côté les moyens de le faire subsister peuvent 

ctre si incertains, qu’il est bon de 1’appliquer tout 

entierà la culture des terres. Dans ces etals le luxe 

est dangereux, et les lois somptuaires y doivenl ctre 

rigoureuses. Ainsi, pour savoir s’il faut encourager 

le luxe ou le proscrire, on doit dabord jeter les 
yeux sur le rapport qu’il y a entre le nombre du 
peuple, et la facilite de le faire vivre, En Angle- 

terre, le sol produit beaucoup plus de grains qu’il 

(i) On y a défendu les vins exquls, et autrcs inarchari- 
dises précieuses. 

(^2) Voyez tome ii, Livre xx, Chapitre xx. 
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ne faut pour nourrir ceux qui cultivent les terres, 
et ceux qui procurent les vêtements : il peut donc 

y avoir des arts frivoles, et par conséquent du luxe. 
En France, 11 croít assez de blé pour la nourriture 

des laboureurs et de ceux qui sont einploye's aux 

inanufactures : de plus , le commerce avec les e'tran- 
gers peut rendre, pour des choses frivoles, tant de 

clioses nécessaires, qu’on n’y doit guère craindre 
le luxe. 

A la Cliine, au contraire, les femmes sont si 

fécondes, et 1’espèce humaine s’y multiplie à un 
tel point, que les terres , quelque cultive'es qu’elles 

soient, suffisent à peine pour la nourriture des ha- 
bitants. Le luxe y est donc pernicieux , et 1’esprit 

de travail et d’economie y est aussi requis que dans 

quelques re'publlques que ce soit (i). ll faut qu’on 
s’attache aux arts nécessaires, et qu’on fuie ceux de 

la volupté, 
Voilà 1’esprit des belles ordonnances des einpe- 

reurs chinois. « Nos anciens, dit^un empereur de 
» la famille des Tang ('2), tenoient pour maxiine 
» que, s’il y avoit un homme qui ne labourât point, 

» une feinine qui ne s’occupàt point à íiler, quel- 

» qu’un souffroit le froidou Ia faim dans Tempire... » 
Et, sur ce principe, il fit détruire une infinité de 

monastères de bonzes. 

(1) Lc luxe y a toujours été arrêté. 
(2) Dans une ordonnance rapportée -par le P. Duhalde, 

tome II, page 497. 



i(>4 DE L’ESPRIT DES LOIS. 

Le troísième empereur de Ia vingt-unième dy- 
nastie(í), à qui on apporta des pierres precieuses 
trouvées dans une mine, la íit fermer, ne voulant 

pas fatiguer son peuple à travailler pour une chose 
qui ne pouvoit ni le nourrir ni le vêtir. 

« Notre luxe est si grand, dit Riayventi (2), que 

» le peuple orne de broderies les souliers des jeunes 

» garçotis et des filies qu’il est obligé de vendre. » 
Tant d’hommes etant occupes à faire des habits 

pour un seul, le moyen qu’il n’y ait bien des gens 

qui manquent d habits? Il y a dix hommes qui 
mangent le revenu des terres, confre un labou- 

reur : le moyen qu’il n’y ait bien des gens qui 
manquent d’aliments ? 

CHAPITRE VII. 

Falcãe consèqiience du luxe ct la Cliine. 

On voit, dans Tliistoire de la Cliine, qu’elle a 

eu vingt deux d^asties qui se sont succe'dé; c est- 
à-dire qnelle a e'prouvé vingt-deux révolutions gcí- 

nerales, sans compter une infinite de parliculières. 

Les trois premières dynasties durèrent assez long* 
temps, parce qii’el!es furent sagement gouvernées, 

et que rempiré étoit moins étendu qu’il ne le fut 

k 
(i) Histoire de la Cliine, vingt-iniicme dynastie, dans 

1’ouvrage duP. Dulialde, tome i. 
(a) Dansundiscoursrapportépar leP. Duhaldc, tomeii, 

page 4i8- 
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depuis. Mais on peut dire , en genéra!, que toutes 
ces dynasties commencèrent assez blen. La vertu , 

1’attention, la vigilance, sont nécessaires à la Chine : 
elles y étoient daus le commencement des dynas- 
ties, et elles manquoient à la fin. En effet, il etoit 

naturel que des empereurs nourris dans les fatigues 
de Ia guerre, qui parvenoient à faire descendre du 

trone une famille noye'e dans les de'lices, conser- 

vassent la vertu qu’ils avoient éprouvee si utile , et 

craignissent les voluptes qu’ils avoient vues si í’u- 
nestes. Mais , après ces trois ou quatre prerniers 

princes, la corruption, le luxe, Toisiveté, les dé- 
lices, s’emparent des successeurs; ils s’enferment 

dans le palais; leur esprit s’affoiblit, leur vie s’ac- 
courcit, la famille decline ; les grands s’élèvent, les 
eunuques s’accreditcnt, on ne met sur le trone que 
des enfants ; le palais devient ennemi de Tempire; 
un peuple oisif, qui Tbabite, ruine celui qui tra- 

vaille; Tempereur est tué ou détruit par un usur- 

pateur, qui fonde une famille, dont le troisième 

ou quatrième successeur va dansiflè méme palais se 

renfermer encore. 

CHAPITRE VIII. 

De la continence publique. 

Il y a tant d’imperfections attachées à la perle de 
la vertu dans les femmes, toute leur âme en est si 
fort degradée, ce point principal ôte' en fait tomber 

tant dautres, que l’on peut regarder, dans un e'tat 
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populaire, riiicontinence piiblicjue comme le der- 

nier des malheurs, et la certitude d’un changement 
dans la constitution. 

Aussi les bons le'gislateurs y ont-ils exige des 

femmes une certaine gravite de inceurs. lls ont pro- 

scrit d§^ leurs re'publiques non-seulement le vice, 

mais 1’apparence mênie du vice. lls ont banni jus- 

qu’à ce cpmmerce de galanterie qui produit 1'oisi- 
veté, qui fait que les femmes corrorapent avant 

même detre corrompues, qui donne un prix à tous 
les riens, et rabaisse ce qui est important, et qui 

fait que l’on ne se conduit plus que sur les maximes 
du ridicule, que les femmes entendent si bien à 

^établir. 
CHAPITRE IX. 

De la condition des femmes dans les divers 

gouvernements. 

Les femmes ont peu de retenue dans les monar- 
cbies, parce que la distinction des rangs les ap- 

pelant à la cour ,*rtles y vont prendre cet esprit de 
liberte, qui est à peu près le seul qu’on y tolere. 

Cbacun se sert de leurs agre'ments et de leurs pas- 

sions pour avancer sa fortune; et comme leur foi- 
blesse ne leur permet pas 1’orgueil, mais la vanité, 

le luxe y règne toujours avec elles. 
Dans les états despotiques, les femmes n’introdui- 

sent point le luxe; mais elles sont elles-mêmes un 

objet de luxe. Elles doivent être extrêmement es- 

elaves. Cbacun suit Tesprit du gouvernement, et 
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porte chez soi ce qu’il voit élabli ailleurs. Conmie 
les lois y sont sévères et exe'cute'es sitr-le-cliamp , on 
a peur que la liberte des femmes n’y fasse des affai- 
res. Leurs brouilleries, leurs indiscrelioiis, leurs ré- 

pugnances, leurs penchants, leurs jalousies, leurs 
piques, cet art qu’ont les petites âmes d’intéresser 
les grands, n’y sauroient étre sans conse'quence. 

De plus, comine dans ces états les princes se 

jouent de la nature humaine , ils ont plusieurs fem- 

ines; et mille considéralions les obligent de les ren- 

fermer. 
Dans les re'publiques , les femmes sont libres par 

les lois, et captive'es par les mceurs; le luxe en est 
l)anni, et, avec lui, la corruption et les vices. 

Dans les villes grecques, oü l’on ne vivoit pas 

sous cette religion qui établit que, cliez les hommes 

mêines, la pureté des mceurs est une partie de la 
vertu; dans les villes grecques, oíi un vice aveugle 

régnoit d’une manière effre'ne'e, oíi Tamour n'avoit 
qu’une forme que l’on n’ose dire , tandis que la 

seule aniitié s’étoit retiree dans les mariages (1) , la 

vertu, la simplicite, la cbasteté áes femmes y étoient 
telles, qu’on n’a guère jamais vu de peuple qui ait 

cu à cet égard une meilleure police. (2) 

(1) Quantauvrai amour, dit Plutarque, les femmes n’y 
ont aiicune part. {OEuvres morales, Traité de Vamour, 
page 600.) II parloit comme son siècle. (Voyez Xénophon, 
au dialogue intitulé Iliéron.) 

(2) A Athènes, il y avoit un magistral particulier qui 
veilloit sur la conduite des femmes. 
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CHAPITRE X. 

Du tribunal domestique chez les Rornains. 

Les Rornains n’avoient pas, coinme les Grecs , 
des magistrais particiUiers qui eussent inspection 

sur la conduile des femmes. Les censeurs navoient 

Foeil sur elles que comme sur le reste de Ia republi- 
que. L’institution du tribunal domestique (i) sup- 
ple'a à la magistrature e'tablie chez les Grecs. (a) 

Le mari assembloit les parents de.la femme , et 

la jugeoit devant eux (3). Ce tribunal maintenoit 
les mceurs dans Ia republique. Mais ces mêmes 

moeurs maintenoient ce tribunal, ll devoit juger, 

non-seulement de la violation des lois, mais aussi 
de la violation des moeurs. Or, pour juger de la 

violation des moeurs, il faut en avoir. 

(1) Roinuliis institua ce tribunal, comme il paroít par 
Denys (l’Halicarnasse, Livre ii, page 96. 

(2) Voycz, dans Tite-Live, Livre xxxix, 1’usage que l’on 
fit de ce tribunal, lors de la conjuration des bacclianalcs ; 
on appela conjuration contre la republique, des assemblées 
oii l’on corrompoit les moeurs des femmes et des jeunes 
gens. 

(3) II paroit, par Denys d’Halicarnasse, Livre 11, que , 
par 1’institution de Romulus, le mari, dans les cas ordi- 
naires, jugeoit seul devant les parents de la femme; et que, 
dans les grands crimes, il la jugeoit avec cinq d’entre eux. 
Aussi Ulpicn, au titre vi, §.9, 12, et i3, distingue-t-i!, 
ddns les jugements des mceurs, eelles qu’il appelle gi-av'cs, 
tVavec eelles qui Tétoient moins : Mores graviores, mores 
leeiores. 
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Les pelries de ce tribunal devoient être arbitrai- 
res, et l’e'toient en ellfet: car tout ce qui regarde 

les niuíurs, tout ce qui regarde les règles de la mo- 

destie, ne peut guère être compris sous un code de 
lois. Il est aisê de rêgler, par des lois , ce qu’on doit 
aux autres ; il est difficile d'y comprendre tout ce 
qu’on se doit à soi-même. 

Le tribunal domestique regardoit la conduite gé- 

nêrale des femines. Mais il y avoit un crime qui, 
outre l’animadversion de ce tribunal, étoit encore 

soumis à une accusation publique : c’étoit 1’adul- 

tère; soit que, dans une republique , une si grande 

violation de inoeurs intêressât le gouvernement; 
soit que le deVèglement de la femine put faire soup- 
çonner celui du inari; soit enfin que l’on ci'aignít 

que les honneles gens mêines n’aiinassent mieux 
cacber ce crime que le punir , 1’ignorer que le 
venger.. 

CHAPITRE XI. 

Comment les inslitulions changerent a Rome avec 
le gouvernement. 

CoMME le tribunal domestique supposoit des 
moeuts, 1’accusation publique en supposoit aussi; 

et cela fit que ces deux cboscs tombèrent avec les 

mceurs, et finirent avec la republique, (i) 

(i) Judicio de moribus {^quod anteà quidern in anliquis le- 
gibus positum erat, non aulem freqncntabatur)penitiis abo- 
lito. (Leg. XI, §. 2, cod. de repud.) 
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L’etablissement des questions perpétuelles, c’est- 
à-dire du parlage dc la juridiction entre les pre- 

teurs, et la coutume qui s’introduisit de plus en plus 
que ces préteurs jugeassent eux-inêmes (i) toules 

lesaffaires, affoiblirent Tusage du tribunal domes- 
tique ; ce qui paroit par la surprise des bistoiiens, 
qui regardent comine des fiiits singuliers et comme 

un renouvellement de la pratique ancienne , les ju- 

gements que Tibère fit rendre par ce tribunal. 

L’etablissement de la inonarchie et le cbangement 
des nioeurs firentencore cesser Taccusation publique. 

On pouvoit craindre qu’un mallionnête liomine, 

pique des mépris d’une feinme , indigne de ses re- 
lus, outré de sa vertu même, ne formât le dessein 
de la perdre. La loi Julie ordonna qu’on ne pourroit 

accuser une fenii.ie d’adiiltère *qu’après avoir accuse 
son mari de favoriser ses dérèglements; ce qui res- 

treignit beaucoup cette accusation, et Taneantit, 
pour ainsi dire. (2) 

Sixte V sembla vouloir renouveler Taccusation 

publique. Mais il ne faut qu’un peu de réflexion pour 

voirque cette loi, dans une monarchie telle que la 

sienne, étoit encore plus deplacee que dans toule 

autre. 

{^i') Judicia extraordinária, 
(2) Constantin Tòta entièrcment. « C’est une chose indi- 

» gne, disoit-il, que des mariages tranquilles soient trou- 
» blés par 1’audace des étrangers. » 
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CHAPITRE XII. 

171 

De la tutele des femmes chez les Romnins. 

Lks institutions des Romains mettoient les fein- 
mes dans une perpétuelle tutele, à moins qu’elles 
iie fussent sous rautorité d’un mari (r). Cette tu- 

tele e'toit donne'e au plus proche des parents, par 

males; et 11 paroit, par une expression vulgaire (2), 

qu’elles lítolent très-gênees. Cela étoit bon pour la 

republique, et ii’e'toit polnt ne'cessaire dans la mo- 
narcliie. (3) 

II paroit , par les divers codes des lois des bar- 

bares, que les femmes cbez les premiers Germains 

étoient aussi dans une perpétuelle tutele (4). Cet 
usage passa dans les monarchies qu’ils fondèrent; 

mais il ne subsista pas. 

CHAPITRE XIII. 

Des peines établies par les empereurs contre les 

débauches des Jeinmes. 

La loi Julie établit une pelne contre Tadultère. 

Mais, bien loin que cette loi et celles que l’on fit 

(1) Nisi comenissent in manum viri. 
(2) Ne sis rnihi patruus oro. 
(3) La loi papienne ordonna sous Auguste que les femmes 

qui aurolent eu trois enfants seroient hors de cette tutèle. 
(4) Cette tutèle s’appcloit chez les Germains mundehiir- 

dium. 
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depuis là-dessus, fussent une marque de la bonté 

des moeurs, elles furent au contraire une marque 
de leur depravaiion. 

Tout le sysième politique à 1’égard des fenimes 

changea dans la monarchie. Il ne fut plus question 
d’etablir chez elles la purete' des moeurs, mais de 
punir leurs crimes. On ne faisoit de nouvelles lois, 

pour punir ces crimes, que parce qu’on ne punissoit 
plus les violalions, qui n’etoient point ces crimes. 

L’affreux débordement des moeurs oblig§oit bien 
les ernpereurs de faire des lois pour arrêter, à un 

ccriain point, 1’impudicité; mais leur intention ne 
fut pas de corriger les moeurs en general. Des faits 
poíitiís, rapportes par les historiens, prouvent plus 

cela que toutes ces lois ne sauroient prouver le con- 
traire. On peut voir dans Dion laconduite d’Augus'te 
à cet égard, et comment il éluda, et dans sa pré- 
ture et dans sa censure, les demandes qui lui furent 

faites. (i) 

(i) Comme on lui eut amené un jeune homme qui avoit 
épousé une feninie avec laquelle il avoit eu auparavant un 
mauvais comnierce, il hesita long-temps, n’osant ni approu- 
vér, ni punir ccs choscs. Eníln , reprenant ses esprits : <• Les 
» séditions. ont été cause de grauds maux, dit-il; oublions- 
D les. » (Dion, Livre nv.) Les sénateurs lui ayant demande 
des règlements sur les moeurs des fenjmes, il éluda cette 
demande, eu leur disant, o qu’ils corrigeassent leurs femmes, 
u comme il corrigcoit la sienne. » Sur qiioi ils le prièrentde 
leur dire comnient il en usoit aveç sa femme ; question, ce 
me semble, fort indiscrète. 
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On trouve bien dans les liistoriens des jugemcnts 

rigides rendus sous Auguste et sous Tibère contre 

Timpudicité de quelques dames romaines; ifiais, 
en nous faisant connoítre Tesprit de ees règnes, ils 

nous font connoitre l’esprit de ees jugements. 

Auguste et Tibère songèrent principalement à 
punir les dèbaucbes de leurs parentes. Ils ne pu-j 

iiissoient point le dèrèglement dès moeurs , mais un 
certain crime d’impicté ou de lèse-majesté (i) qu’ils 
avoient ihventé, utile pour le respect, utile pour 
leur vengeance. De là vient que les auteurs romains 

s’élèvent si fort contre cette tyrannie. 
La peine de Ia loi Julie étoit Icgère '2). Les em- 

pereurs voulurent que, dans les jugements, on 

augmentât la peine de la loi qu’ils avoient faite. 
Cela fut le sujet des invectives des bistoriens. Ils 

n’examinoient pas si les femmcs inéritoient detro 
punies, mais si l'on avoit viole la loi pour les punir. 

line des principales l;yrannies de Tibère (3} fut 

Tabus qu’il fit des anciennes lois. Quand il voulut 

(1) Culpam inter viros et feminas vulgatam gravi nomine 
Icesarurn religionum ac violatce majêstatis appeUando, clc- 
mentiam majorum masque ipse leges egrediebatur. (Tacite , 
Armai. Livre ili, 24-) 

(2) Cette loi est rapportée au DIgeste; mais on n’y a pas 
mis la peine. Onjuge qu’elle n’étoit que de la relégation, 
puisqiie celle de Tinceste n’ótoit que de la déportation. (Leg. 
Si quis viduam, ff. de quest.) 

(3) Proprium, id Tiberio,fuit, scelera nuper repcrtapris- 
cis verbis (Tacite, Annal.lÀyxew, 19.) 
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punir quelque dame romaine au-delà de la peinc 
portee par la loi Júlie , il rétablit conlre elle le tri- 

bunal domestique. (i) 

Ces dispositions à 1’égard des femmes ne regar- 

doieiit que les familles des sénatéurs, et non pas 

celles du peuple. On vouloit des pretextes aux accu- 
..sations contre les grands, et les déportements des 

femmes cn ppuvoient fournir sans nombre. 
Enfm, ce que j’ai dit, que la bonté des moeurs 

n’est pas le principe du gouvernement d’un seul, 

ne se verifia jamais mieux que sous ces premiers 
^ empereurs; et, si l’on en doutoit, on n’auroit qua 

lire Tacite, Sue'lone, Juvenal et Martial. 

CHAPITRE XIV. 

Lois somptiiaires chez les Romains. 

Nous avons parle de rincontinence publique, 

parce qu’elle est joinle avec le luxe, qu’elle en 

est toujours suivie, et qu'elle le suit toujours. Si 

vous laissez en liberte les mouvcments du coeur, 

comment pourrez-vous gêner les foiblessCs de 

1’esprit ? 
A Rome, outre les institutions gcúierales, les 

censeurs fiient faire, par les magistrats, plusieurs 

(i) Adulterii graviorem pcenam deprecatus, ut, exemplo 
majorum,propinquis suis ultra ducentesimum lapidem remo- 
\ eretur, suasit. Adultero Manlio Jtalid atque Africâ inter— 
dlctum est. ( Taoite, Annal., livre ii, 5o. ) 



LIVRE VII, CHAP. XIV. 175 

lois particullères, pom- maintenir les feinmes clans 
Ja frugalité. Les lois Fannieiine, Lycinieime et 

Oppienne eurent cet objet. II faiit voir, daiis Tite- 
Live(t), comment le senat fut agite', lorscprelles 

dcmandèrent Ia révocation de la loi Oppienne. 
Valère Maxime met Tepoque du luxe cliez les 

Ilomains à TaUrogation de cette loi. 

CHAPIT.RE XV. 

Des dois et des avantages nupiittiix dans diverses 
cojistitulions. 

Les dots doivent être conside'rables dans les mo- 

narchies, afin que les maris puissent soutenir leur 
rang et le luxe e'tabli. Elles doivent être médiocres 

dans les re'publiques, ou le luxe ne doit pas re'- 
gner (2). Elles doivent être à peu près nulles dans 

les e'tats despotiques, oii les femmes sont, en quel- 

que façon, esclaves. 
La cominunautê des biens, introduite parles lois 

francoises entre le inari et la femnie, est très-con- 

venable dans le gouvernement monarchique, parce 
qu’elle interesse les feinmes aux affaires doinesti- 

ques, et les rappelle, comme inalgré elles, au soin 

de leur maisou. Elle l’est nloins dans la republique, 

(1) Décade iv, Livre iv. 
(2) Marseille futlaplus sage des republiques de sou temps: 

les dots ne pouvoient passer cent écus en argent, et cinq 
en liabits, dit Slrabon, Livre iv. 
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oíi les femmes onl plus de vertu. Elle seroit absurde 

dans les etats despotiques , ou presque toujours les 

femmes sont elles-mêmes une partie de la propriété 

du maítre. 

Commp les femmes, par leur e'tat, sont assez 
portées au mariage, les gains que la loi leur donne 
sur les biens de leur mari sont ini|tiles. Mais ils 

seroient très-pernicieux dans une republique, parce 

que leurs richesses particulières produisent le luxe. 
Dans les états des^iotiques, les gains de noces doi- 

vent ètre leur subsistance, et rien de plus. 

CHAPITRE XVI. 

Belle coiiüime des Sarnnües. 

Les Samniles avoient une coutume qui, dans une 

pelite réputílique, et surtout dans la situation oü 
étoit la leur, devoit produire dadmirables effets. 

On assembloit tous les jeunes gens, et on les ju- 

geoit : celui qui étoit declare le meilleur de tous 

prenoit pour sa femme la filie qu’il vouloit; celui 

qui avoit les suffrages après lui clioisissoit encore; 

et ainsi de suite (i). 11 étoit admirable de ne re- 
garden entre les biens des garçons que les belles 

qualités, et les Services rendus à la patrie. Celui 
qui étoit le plus riclie de ces sortes de biens clioi- 

sissoit une filie dans toute la nation. L’amour, la 

(i) Fragm. de Nicolas de Damas, tiré déStobée, dans le 
recueil de Const. Porpliyr. 

1 
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beauté, la cliasteté, Ia vertu, la naissance, les ri- 

cliesses même; tout cela étoit,pour ainsi dire, la 

dot de la vertu. II serolt difficile d’imaginer une ré- 

conipense plus noble, plus grande, moins à charge 

à un petit état, plus capablé dagir sur l’un et Tautre 
sêxe. 

Les Samnites descendoient des Lace'demoniens; 

et Platon, dont les institutions ne sont que la per- 
fection des lois de Lycurgue, donna à peu près une 

pareille loi. (i) 

CHAPITRE XVII. 

De Vadministration des fommes. 

Il est contre la raison et contre la nature que les 
femmes soient maítresses dans la maison, conime 
cela étoit établi cbez les Égyptiens; mais il ne l’est 

pas qu’elles gouvernent un empire. Dans le premier 
cas, rétat de foiblesse oü elles sont neleur permet 

pas la preeminence ; dans le second, leur foiblesse 
même leur donne plus de douceur et de modêration; 

ce qui peut faire un bon gouvernement, plutôt que 

les vertus dures et feVoces. 
Dans les Indes, on se trouve très-bien du gou - 

vernement des femmes; et il est êtabli que, si les 
mâlfes ne viennentpas d’une mère du mêmesang, les 

filies qui ont une mère du sang royal succèdent (2). 

(i) II leur permet même de se voir plus fréquemment. 
(a) Lettres édifiantes, quatorzième recueil. 
XOME I. 13 
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On leurdonne un certain nombre de personnes pour 

les aider à porter le poids du gouvernement. Selon 

M. Smith (x) jOn se trouve aussi Irès-bien du gou- 
vernèment des femmes en Afrique. Si l’on ajoute 

à cela 1’exemple de la Moscovie et de 1’Angleterre , 

on verra qu’elles réussissent également, et dans le 
gouvernement modéré, et dans le gouvernement 

despotique. 

(i) Voyage de Guinée, seconde partie, page 165 de Ia 
ti'aduction, sur le royaume d’Ángona , sur la Côte-d’Or. 
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CHAPITRE I. 

CHAPITRE II. 

De la corruption du príncipe de la dèmocratie. 

LIVRE VIII. 

Idee générale de ce Livre. 

L/a corruption de chaque gouverneinent commence 
presque toujours parcelle des príncipes. 

Le príncipe de la dèmocratie se corrompt, non- 
seiilement lorsqu’on perd 1’esprit d’égalité, mais 
encore quand on prend Tesprit d’égalitè extreme, 

et que chacun veut être ègal à ceux qu’il choisit 
pour lui commander. Pourlors le peuple, ne pou- 

vant souffrir le pouvoir même qu’il confie, veut 

tout faire par lui-même, délibérer pour le sènat, 
exécuter pour les magistrais, et de'pouiller tous les 

juges. 
Il ne peut plus y avoir de vertu daiis la republique. 

Le peuple veut faire les fonctions des magistrais : 

on ne les respecte donc plus. Les délibeVations du 

DE LA CORRUPTION DES PRÍNCIPES 
GOUVERNEMENTS. 

DES TROIS 
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sénat n’ont plus de poids : ón n’a donc plus d’egards 

pour les sénateurs , et par conséquent pour les viell- 

lards. Que si 1’on n’a pas du respect pour les \ieil- 

lards, on nenaura pas non plus pour les pères : les 
maris ne méritent pas plus de défe'rence, ni les maí- 

tres plus de soumission. Tout le inondè parviendra 

à aimer ce libertinage : la gene du commandement 
fatiguera, comme celle de Tobeissance. Les ferames, 

les enfants, les esclaves , n’auront de soumission 
pour personne. Il n’y aura plus de moeurs, plus 
d’amour de Tordre , enfin plus de vertu. 

On voit dans le Banquet de Xénophon une pein- 

ture bien naive d’une republique oii le peuple a 
abuse de Tegalité. Cbaque convive donne à son tour 

la raison pourquoi il est content de lui. « Je suis 
» content de moi, dit Chamidès, à cause de ma 
» pauvreté. Quand j’étois ricbe, j’étols obligé de 

»’ faire ma cour aux calomniateurs , sacliant bien 

» que j’étois plus en état de recevoir du mal d’eux 
» que de leur en faire : la republique me demandoit 

» toujours quelque nouvelle somme : je ne pouvois 

» m’absenter. Depuis que je suis pauvre, j’ai acquis 
» de Tautorité : personne ne me menace, je menace 

» les autres : je puis m’en aller ou rester. Dejà les 

» ricbes se lèvent de leurs places et me cèdent le 

» pas. Je suis un roi, j’étois esclave ; je payois un 
M tribut à la republique, aujourd’hui elle me nour. 

» rit : je ne crains plus de perdre, j’espère d’ac- 
» quérir. » 

Le peuple tombe dans ce malheur lorsque ceux 
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à qui II se confie, voulant cacher leur propre cor- 

ruption, cherchent à le corrompre. Pour qu’il ne 
voie pas leur ambition , ils ne lui parlent que de sa 

grandeur; pour qu’il n’aperçoive pas leur avarice, 
ils flattent sans cesse la sienne, 

La corruption auggaentera parini les corrupteurs, 
et elle augmentera parmi ceux qui sont déjà cor- 

roínpus. Le peuple se distribuera tous les deniers 

publics; et, comme il aura joint à sa paresse la 
gestion des affaires , il voudra joindre à sa pauvreté 
les amusements du luxe. Mais, avec sa paresse et 

son luxe, il n’y aura que le trésor public qui puisse 

êti’e un objet pour lui. 

ll ne faudra pas s’e'tonnec si l’on voit les suffrages 
se donner pour de 1’argent. On ne peut donner 

beaucoup au peuple sans retirer encore plus de lui : 
mais, pour retirer de lui, il faut renverser Uetat. 
Plus il paroitra tirer d’avantage de sa liberte , plus 
il s’approcbera du inoinent oü il doit la perdre. Il 
se forme de petits tyrans qui ont tous les vices d’un 

seul. Bientôt ce qui reste de liberte' devient insup- 

portable : un seul tyran s’elève; et le peuple perd 
tout, jusqu’aux arantages de sa corruption. 

La deniocratie a donc deux excès à eviter : l’es- 

prit d’ine'galité , qui la mène à l’aristt)cratie , ou au 

gouverneinentd’un seul; et resprltd’egalité extreme, 

qui la condult au, despotisme d’un seul, comme le 
despotisuie d’un seul finlt par la coru[uête. 

Il est vrai que ceux qui corrompirent les repu- 

bliques grecques ne devinrent pas toujours tyrans. 
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C est qu’ils s’étoient plus attachés à 1’éloquence qu'k 
1’art militaire : outre qu’il y avoit daiis le cceur cie 

tousies Grecs unehaine implacable contre ceux qut 

renversoient le gouvernement républicain; ce qui 
íit que ranarchie degenera en anéantissement, au 

lieu de se changer en tyranniei^ 

Mais Syracuse , qui se trouva placée au milieu 
d’un grand nombre de petites oligarchies changtfes 

'en tyrannies (i); Syracuse, qui avoit un se'nat (2) 

dont il n’est prescjue jamais fait inentlon dans 1’his- 
toire, essuya des malheurs que la corruplion ordi- 

naire ne donne pas. Cette ville, toujours dans la 

licence(3) ou dans 1’oppression, également travaillée 
par sa liberte et par sa servitude, recevánt toujours 

l’une et 1’autre comme une tempête, et, maigré sa 
puissance au dehors, toujours détermine'e à une i’e- 
volution par la plus petite force étrangère, avoit 

dans sòn sein un peuple immense, qui neut jamais 
íjue cette cruelle alternative de se donner un tyran 

ou de 1’être lui-même. 

(1) Voyez Plutarque, dans les vies de Timoléon et deDion. 
(2) Cest celui des six cents dont pafle Diodore. 
(3) Ayant chassé les tyrans, ils íirent citoyens des étrau- 

gers et des sold«ts mercenaires; ce qui causa des guerres 
civiles. (Aristote, Polit., Livre v, Chapitre iii.) Le peuple 
ayant été cause de la victoire sur les Atliéniens, la repu- 
blique fut changée. {^Ibid. Cbap. iv.) La passion de deux 
jounes magistrats, dont l’un enleva à 1’aulre un jeune gar- 
çon, et celui-ci lui débauclia sa femme, fit cbanger la forme 
de ceite republique. i^Ibid. Livre vij, chapitre iv.) 
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’ CHAPITRE III. 

De Tespril dègalitè extreme. 

Autant que le ciei est éloigné de la terre ,autant 
le veritable esprit d’egalité Test-il de Tesprit d’éga- 

lite extreme. Le premier ne consiste point à faire 
en sorte que tout le monde commande ou que per- 

sonne ne soit commande, mais à obéir et à com- 
mander à ses égaux. Il ne cherche pas à n’avoir 

point de maltre , mais à n’avoir que ses e'gaux pour 

maítres. 
Dans l’e'tat de nafiire, les horames naissent bien 

dans re'galité; mais ils n’y sauroient rester. La so- 
ciéte' la leur fait perdre, el ils ne redeviennent égaux 

que par les lois. 

Telle est, la diíTérence entre la démocratie réglée 
et celle qui ne l’est pas, que, dans la première, on 
n’est égal que comme oitoyen , et que, dansTautre, 

on est encore égal comme magistral, comme séna- 

teur, comme juge , comme père , comme mari, 
comme maitre. 

La place nalurelle de la vertu est auprès de la 
liberté; mais elle ne se trouve pas pbis auprès de 

la liberté extreme qu’auprès de la servitude. 

CHAPITRE IV. 

Cause particuliere de la corruption diipeuple. 

Lks grands succès, surtout ceux auxquels le peu- 

ple contribue beaucoup, lui donnent un tel orgueil 
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qu’il n’est plus possible de le conduire. Jaloux des 

magistrais, il le devient de Ia magistrature; ennemL 
de ceux qui gouvernenl, il l’est bientôt de la con- 

stitution. C’est ainsi que la victoire de Salamine sur 
les Perses corroinpit la republique d’Athènes (i); 

c’est ainsi que la defaite des Athéniens perdit la 

re'publique de Syracuse. (2) 

Celle de Marseille néprouva jamais ces grands 

passages de labaissement à la grandeur ; aussi se 

gouverna-t-elle toujours avec sagesse; aussi con- 

serva-t-elle ses principes. 

chapitre’v. 

De la corruption du príncipe de 1’(irístocratie. 

L’aristocratie se corrompt lorsque le pouvoir 
des nobles devient arbitraire : ilne peut plus y avoir 
de vertu daris ceux qui gouvernent, ni dans ceux 

qui sont gouvernes. 
Quand les fumilles regnantes observent les lois, 

c’est une monarchie qui a plusieurs monarques, et 
qui est très-bonne par sa nature; presque tous ces 

monarques sont liés par les lois. Mais quand elles ne 
les observent pas, c’est un e'tat despotique qui a plu- 

sieurs despotes. 
Dans ce cas la republique ne subsiste qu’à Tegard 

des nobles, et entre eux seulement. Elle est dans le 
corps qui gouverne, et l’e'tat despotique est dans le 

(i) Ari^tote, Polit,, Livre v, Chapitre iv. — (2) Ibid. 
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corps qui est gouverné; ce qui fait les deux corps 
du monde les plus desunis. 

L’extrême coriuption est lorsque les nobles de- 

viennent hereditaires (i) : ils ne peuventplus guère 
avoir de inoderalion. S’ils sont en petit nombre , 
leur pouvoir est plus grand, mais leur súrete' dimi- 

nue; s’ils sont e« plus grand nombre, leur pouvoir 
est moindre, et leur súreté plus grande : en sorte 
que le pouvoir va croissant, et la súrete' diminuant, 

jusqu’au despote, sur la tête duquel est Texcès du 

pouvoir et du danger. 
Le grand nombre, des nobles dans 1’aristocratie 

here*dilaire rendra donc le gouvernement moins 
violent : mais, comme il y aurá peu de vertu , on 

tombera dans un esprit de noricbalance j de paresse, 

d’abandon, qui fera que l’e'tat n’aura plus de force 
ni de ressort. (2) 

Une aristòcratie peut maintenir la force de son 

principe, si les lois sont telles qu’elles fassent plus 
sentir aux nobles les perils et les fatigues du com- 

inandement que ses délices ; et si 1’etat est dans une 
telle sftuation qu’il ait quelque chose à redouter, et 

que la súrete' vienne du dedans, et 1’incertitude du 

dehors. 
Comme une certaine confiance fali la gloire et la 

súreté d’une mõnarchie, il faut au contraire qu’une 

(1) L’aristocralie se change en oligarcliie. 
(2) Venise est une des répubUques qui a le mieux corrige, 

par ses lois, les inconvénients de 1’aristocratie héréditaire. 
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republique recloute quelque chose (r). Ea crainte 
des Perses maintint les lois chez les Grecs. Car- 

thage et Rome s’intimidèreiit l’une 1’autre , et s’at- 

fermirent. Chose singulière ! plus ces états ont de 
sureté, plus, comme des eaux. trop tranquilles, ils 
sont sujets à se corrompre. 

• 
CHAPITRE VI.. 

De la corruption du príncipe de la monarchie. 

Comme les democraties se perdent lorsque* le 
peuple dépouille le sénat, les magistrats et les 

juges de leurs fonctions , les monarchies se cor- 

1’oinpent, lorsqu’on óte peu à peu les prérogatives 
des corps ou les priviléges des villes. Dans le pre- 
miar cas , on va au despotisme de tous; dans 1’autre, 

au despolishae d’un seul. . * 
« Ce qui perdit les dynasties de Tsin et de Soül, 

» dit un auteur chinois, c’est qu’au lieu de se bor- 
u ner, comme les anciens, à une inspection géné- 

}) rale , seule digne du souverain , les prince^s vou- 
» lurent gouverner tout immédiatement par eux- 

» mêmes (2). » L’auteur chinois nous donne ici la 

(1) Justin attribue à la mort d’Épaminondas rextinction 
de la vertu à Athènes. N’ayant plus d’émulation, ils dépen- 
sèrent leurs revenus en fátes : Frequentiüs asnam quàm 
castra visentes. Pour lors, les Macédouiens sortirent de 
Tobscurité. (Livre vi, 9. ) 

(2) Compilation d’ouvrages falts sous les Ming, rapportcs 
par le P. Duhalde. 
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cause de la corruption de presque toiites les mo- 

narchies. 
La monarcliie se perd lorsqu’un prince croit qu’il 

inontre plus sa puissance en changeant 1’ordre des 
choses qu en le suivaat; lorsqu’il ôte les fonctions 

naturelles des uns pour les donner arbitrairement 
à d’autres; et lorsqu’il est plus amoureux de ses 

fantaisies que de ses volontés. 
La monarchie se perd lorsque le prince, rappor- 

tanl tout uniquement à lui, appelle 1’etat à sa capi- 

tale , là capitale à sa cour, et la cour à sa seule per- 

sonne. 

Enfin elle se perd Iorsqu’un prince méconnoit 

son autorité, sa situation, Tamour de ses peuples', 
et lorsqu’il ne sent pas bien qu’un monarque doit 
se juger en súreté , comme un des|)ote doit se çroire 
.en péril. 

CHAPITRE VIL 

Continuation du mêrne siijet. 

Le principe de la monarchie se corrompt lorsque 
les premières dignite's sont les marques de la pre- 

mière servitude; Iorsqu’on ôte aux grands lerespect 
des peuples, et qu’on les rend de vils Instruments 
du pouvoir arbitraire. 

Il se corrompt encore plus lorsque 1’honneur a 

eté mis en contradfction avec les honneurs, et que 

l’on peut être à la fois couvert d’infatnie (i) et de 
dignités. 

(1) Sous le règne de Tibère, on élcva des statueset l’ou 
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Il se corrompt lorsque le prince change sa justice 
en sévérité; lorsquil met, comme les empereursro- 
maiiis , une tête de Méduse sur sa poitrine (i) , lors- 
qu’il prend cet air menaçant et terrible que Com- 

mode faisolt donner a ses statues. (2) 
Le príncipe de la monarchie se corrompt lorsque 

des âmes singulièrement lâches tirent vanité de la 

grandeur quepourroitavoirleür sefvitudejetquelles 

croient que ce qui fait que l’on doit tout au prince 
fait que l’on ne doit rien à sa patrie. 

Mais, s’il est vrai ( ce que l’on a yu dans tous les 
temps) qua mesure que le pouvoir du mqnarque 

devientimmense, sa súreté diminue , corrompre ce 
pouvoir jusqu’ÈLle faire changer de nature , n’est-ce 
pas un crime de lèse-majesté contre lui ? 

donna les ornements triomphaux aux délateurs; ce qui avi- 
lit lellement ces honneurs, que ceux qui les avoient mérités 
les dédaiguèrent. ( Fragm. de Dion, Livre lviii , tiré de 
l’Extrait des vertus et dês vices de Const. Porphyrog. ) 
Voyez, dans Tacite, comment Néron, sur la découverte et 
la punition d’une prétendue conjuratlon , donna à Petronius 
Turpilianus, à Nerva, à Tigellinus, les ornements trioin- 
phaux. (Annal., Livre xiv. * ) Voyez aussi comment les gé- 
néraux dédaignèrent de faire la guerre , parce qu’ils en 
niéprisoient les honneurs. Pervulgatis triumphi insignibus, 
(Tacite, Annal. , Livre xiii, 53.) 

(1) Dans cet état, le prince savoit bien quel étoit le prin" 
cipe de son gouvernement. 

(2) Hérodien. 
* Cette citation est fausse, c’est Livre xv, 72. 
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CHAPITRE VIII. 

Dqnger de la corruption du príncipe dii goiweriie- 

inent monarchique. 

L’oíconvénient n’est pas lorsque 1’état passe 
d’ua gouvernement modéré à un gouvernement 

modere, comme.de la re'publique à la monarchie, 
ou de la monarchie à la republique; mais quand il 
tombe et se precipite du gouvernement modeVé au 

despotisme. 
La plupart des peuples d’Europe sont encore 

gouverne's par le.s moeurs. Mais si, par un long abus 
du pouvoir; si, par une grande conquête, le des- 
potisme s’êtablissoit à un certain point, il n’y auroit 
pas de moeurs ni de climat qui tinssent; et, dans' 
cette belle partie du monde , la iiature humaine 
soúffriroit, au moins pour uu temps, les insultes 

qUj^on lui fait dans les trois autres. 

CHAPITRE IX. 

Combien la noblesse estportée a dèjendre le trone. 

JLa noblesse angloise s’ensevelit avec Charles 

sousies débris du trone; et, avant cela, lorsque 
Philippe II flt entendre aux oreilles des François le 

mot de liberte, la couronne fut toujours soutenue 
par cette noblesse qui tient à honneur d’obe'ir à un 

roi, mais qui regarde qomine la souveraine infamie 

de partager la puissance avec le peuple. 
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On ai vu la maisou d’Autriche travailler sans re- 

lâche à opprimer la noblesse liongroise. Elle igno- 

roit de quel prix elle lui seroit quélque jour. Elle 
cherchôit chez ces peuples de 1’argent qui n’y étolt 

pas; elle ne voyoit pas des hommes qui y étoient. 
Lorsque tant de princes partageoient entre eux ses 

états, toutes les pièces de sa monarchie, immobiles 

et sans action, tomboieiit, pour ainsi dire , les unes 

sur les autres : il n’y avolt de vie que dans cetle no- 
blesse qui s’indigna, oublia tout pour combaUre, 

et crut qu’il étoit de sa gl»ire de périr et de par- 

donner. 
CHAPITRE X. 

De la corruption du príncipe da gouvernement 
despotiqueX, 

Le principe 5u gouvernement despotiq^e se cor- 

rompt sans cesse , párce qu’il est corrompu par sa 
nature. Les autres gouvernements perissent, parce 
que des accidents particuliers en violent le prin- 

cipe ; celui-ci périt par son vice intéríeur, lorsque 

• quelques causes accidentelles n’einpêchent point 
son principe de se corronipre. Il ne se inaintient 

donc que quand des circonstances tirees du climat, 

1 de la religion, de la situation, ou du génie du peu- 

ple, le forcent à suivre quelque ordre , et'à souffrir 
quelque règle. Ces choses forcent sa nature sans la 

changer : sa férocité reste; elle est pour qtielque 

temps apprivoise'e. 
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Lorsque les príncipes 
fois corrompus, les meilleures lois deviennent mau- 
vaises et se tournent contre l’e'tat; lorsque les nrin- 

cipes en sont saiins, les mauvaises ont 1’ " 

bonnes ; la force du príncipe entraíne tout 
Les Cr^toís, pour tenír les premíers mag 

dans la dépendance des lois, employoient un moyen 

bien ^ingulier ; c’etoit celuí de l ínsurrectíon. 
partíe des cítoyens se soulevoít (i), 

les magistrais, et les obligeoit de 

condition 
quence d 
blíssoit 
voir, sembloit cievoir renverser queique repumique 
que ce fut. Elle ne détruisit pas celle de Crète; voici 

pourquoi. (2) 
Lorsque les anciens vouloient parler d’un peuple 

qui avoit le plus grand amour pour la patrie, ils 

citoíent les Crétois. La patrie, disoit Platon (3), 

(i) Arislote , Polit., Livre ii, Çhapitre x. 
(a) On se réunissoit toujours d’abord contre les ennemis 

du dehors, ce qui s’appeloit syncrétisme. ( Plutarque, (M£u- 
vres morales , page 88.) 

(3) Republique , Livre ix. 

GHAPIT 

Effets 7iaturels 
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nom si tendre aux Crétois *. Ils 1’appeloient d’un 

nom qui exprime Tamour d’un,e mère pour ses 

enfants (i). Or, 1’amour çle la patrie corrige tout. 

Les lois de Pologne ont aossi leur insurrectiori. 

Mais les inconvenients qui en résultent font bieii 

voir que le seul peuple de Crète étoit en etat d^m- 
ployer avec succès un pareil remède. 

Les exercices de la gymnastique * établis chez les 

Grecs, ne dépendirent pas moins de la bonte du 
principe du gouvernement; « Ce furent les Lace'dé- 

j) n^oniens et les CretoIs , dit Platon (a) , qui ouvri- 
» rent ces àcadeánies fameuses qui leur firent tenir 

» dans le monde un rang si distingue. La pudeur 

» s’alarina d’abord, mais elle ceda à 1’utilité publi- 
» que. Du temps de Platon, ces institutions etoient 
admirables (3); elles se rapportoient k un grand 
objet, qui étoit Varl militaire. Mais lorsque les Grecs 

■ ■'■'i " ■ ^ ^ " ------ T-..-r.T-,r 
* Miilf);, terre maternelle ou matrie, disoient les Cré- 

tois. [^Nóte de Vcditew.') . — 
(i) Plutarque, OEuvres morales, au traité, Si Vhomme 

d‘dge doit se meler des affaires publiques. 
(a) Republique, Livre v. 
(3) La. gymnastique se divisoit ,en deux parties , la danse 

et la lutte. On voyoit, en Crète, les danses armées des 
Curètes; à Lacédémone, celles de Castor et de Pollux ; à 
Athènes, les danses armées de Palias, très-propres poim 
ceux qui ne sont pas encqre en âge d’aller à la guerre. La 
lutte est 1’image de la guerre, dit Platon , des Loisvir. 
II loue 1’antiquité de n’avoir établi que deux danses, la pa- 
cifique et la pyrrhique. Voyez comment eette dernière danse 
s’appliquoit à l’art militaire, Platon, ibid. 
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n’eurent plus de vertu elles detruisirent 1’art mili- 
taire même : on ne descendit plus sur 1’arène pour 
se fortner, mais pour se corrompre. (i) 

Plutarque nous dit (a) que de son temps les Ro- 
niains pensoient que ces jeux avoieut été la princi- 
pale cause de la servitude oü éloient tombes les 

Grecs. C’étoit, au contraire, la servitude des Grecs 

qui avoit corrompu ces exércices. Du temps de Plu- 

tarque (^), les pares oíi Ton combattoit à nu, et les 
jeux de la lutte, rendoient les jeunes gens lâclies , 

les portoient à un amour infâme, et n’en faisoient 
que des baladins; mais du temps d’Epaminondas 
1’exercice de la lutte faisoit gagner aux Thébains la 

bataille de Leuctres. (4) 

II y a peu de 1'ois qui ne soient bonnes lorsque 
l’e'tat n’a point perdu sés principes; et, comme di- 
soit Epicure «n parlant des richesses, « Ce n’est 
» point la liqueur qui est corrompue , c’estle vase. » 

(1)  Aiit libidinosas 
Ledeeas Lacedeemonis palcestras. j 

(Martial, lib. iv, epig. 55. ) 
(2) QEuvres morales , au traité. Des demandes des choses 

romaines. 
(3) Plutarque, ibid. 
(4) Plutarque, OEuvres morales, Propos de table, Liv, ii; 

TOME I. l3 
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CHAPITRE XII. 

Continuation dii même sujet. 

On prenoit-à Rome les juges dans 1’ordre des sé- 
nateurs. Les Gracques transportèrent cette pre'ro- 

gative aux chevaliers. Drusus la donna aux sena- 
teurs et aux chevaliers; Sylla , aux sénateurs seuls; 

Cotta, aux se'uateurs, aux chevaliers, et aux tre'so- 

riers de Tepargue- César exclut ces derniers. Antoine 

^íit des décuries de sénateurs, de chevaliers, et de 
centurions. ^ 

Quand une république est^corrompue, on ne 

peut remédier à aucun des maux qui naissent qu’en 
ôtant la corruption, et en rappelant les principes; 

toute autre correction est ou inutile , ou un nouveau 
mal. Pendant que Rome conserva ses principes, les 
jugements purent être sans abus entre les mains 

des sénateurs;, mais quand elle fut corrompue, à 
quelque corps que ce fut qu’on transportât les ju- 

gements , aux sénateurs, aux.chevaliers , aux tréso- 

riers de Tépargne, à deux de ces corps , à tous les 

trois ensemble , à quelque autre corps que ce fut, 

on étoit toujours mal. Les chevaliers n’avoient pas 
plus de vertu que les sénateurs, les trésoriers de l’é- 
pargne pas plus que les chevaliers, et ceux-ci auási 
peu que les centurions. 

Lorsque le peuple de Rome eut obtenu qu’il au- 

i-oit part aux magistratures patriciennes, il étoit 
naturel de penser que ses flatteurs alloient être les 

arbitres du gouvernemení. Non: l’on vit ce peuple 
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qui rendoit les magislríitures comraunes aux plé- 

beiens, ellre toujours des patriciens. Parce qu'ü étoit 

verliieux , il étoit magnaiiinie; parce qu’il étoit libre, 
il dédaignoit le pouvoir. Mais lorsqu’il eut perdu 
ses principes, plus il eut de pouvoir, uioins il eüt 
de inénagements;; jusqu’à çe qu’epfin, devenu son 

propre tyran et son propre esclave, il perdit la force 
de la liberte, pour tomber dans la foiblesse de la 

licence. , . . 

CHAPITRE XIII. 

Effet du serment chez iin peuple vertueux. 

Il n’y a point eu de peuple, dit Tite-Live, (i), ou 
la dissolution se soit plus -taid iutroduite que chez 

les Romains, et oü la modération et la pauvreté 
aient été. plus long-teihps honorées. 

Le serment eut tant de force chez ce peuple,,que 

rien ne 1’attacha plus aux lois. Il fit bien des fois, 

pour 1’observer, ce qu’il nauroit jamais faitpourla 

gloire ni pour la patrie. 
Quintius Ginciimatus, cônsul, ayant vpulu lever 

une armée dans là ville contre les Èques et les 

Volsques , les tribuns s’y opposèrerif.’ » Eh hien ! 

» dit-il, que tous ceu? qui ont fait serment au con- 
J) snl de 1’annéé précédente marchent sous m‘es en- 

» seignes (2). » En Vain les tribuns s’écrièrent-ils 

(i) Livre 1. 
(9.) Tite-Live, Livre m. 
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qu’oil n’étoit plus lié paír ce serment; que 5 quand 

on Tavoit fait, Quintius e'toit un hotnme prive : le 

peuple fut plus religieux que ceux qui se mêloient 
de le conduire; il n’écouta ni les distinctions, ni 

les interpre'tations des tribuns. 
Lorsque le même peuple voulut se retirer sur le 

Mont-Sacré, il Se sentit retenir par le serment qu’il 

avoit fait aux consuls de les suivre à la guerre (i). 

Il forma le dessein de les tuer : on lui íit entendre 

que le serment n’en subsisteroit pas moins. On 
peut jugerde Tidee qu’il avoit dela violation du ser- 

ment, par le erime qu’il vouloit commettre: ' 
Après la bataille de Cannes, le peuple effrayé 

voulut se retirer en Sicile ; Scipion lui íit jurer qu’il 

resteroit à Rome : la crainte de violer leur serment 
•surmonta toute autre crainte. Rome étoit un vais- 

seau tenu par deux ancres darts la tempête, la re- 
ligion et les moeurS. 

CHAPITRE XIV. 

Comment le plus petit changement dans la consíi- 

tution entraíne la mine des príncipes. 

Aristote nous parle de la republique de Garthage 

comme d’une republique très-bien régle'e. Polybe 

nous Jit qu a 1a seconde guerre punique (2) il y 

avoit à Garthage cet inconvénient, que le sénat y 
avoit perdu presque toute son autorité. Tite-Live 

(1) Tite-Live, Livre ii. 
(2) Environ cent ans après. 
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nous apprend qiíe lorsque Annibal retourna à Car- 
thage, il trouva que les magistrais et les principaux 

citoyens détournoient à leur profit les revenus pu- 
blics, et abusoient de leur pouVoir. La vertu des 

magistrais tomba done avec l’autorité du se'nat; 
tout coula du même principe. • 

On connoít les prodiges de la censure chez les 
Romains. Il y eut un temps oü elle devint pesante; 
mais on la Isoutint, parce qu’il y avoit-iplus de luxe 
que de corruption, Claudius Tafídiblit', et, par cet 

affoiblissement, la corruption devint encore plus 
grande que le luxe; et la censure (i) s’abolit, pour 

ainsi dire, d’elle-mème. Troublée, demandee, re- 
prise, quittee t elle fut entièrement interroinpue jus- 

qu’au temps oíi elle devint inulile, je ,veux dire les 

règnes d’Auguste et de Claude. 

CHAPITRE XV. 

Moje^s tres - ef/icaces pour la conservaíion des 

trois príncipes. 

Je ne pourrai me faire entendre que lorsqu’on 
^aura lu les quatre cbapitres suivants. 

(1) Voyez Dion, Livre, xxxviii; la vie de Cicéron dans 
Plutarque; Cicéron à Atticus, Livre iv, Lettres 10 et i5j 
Asconius, sur.Cicéron, de divinatione. 
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CHAPITRE XVI. 

Proprièiès distinctwes dans la republique. 

Il est de la nature d’une republique qu’elle n’alt 
qu’un petit territoire ; sans cela elle ne peut guère 

subsister. Dans une grande republique, il y a de 

grandes fortunes, et par conse'quenf peu de modé- 
ration dans les esprits : il y a de trop grands depôls 

à mettre entre les mains d’un citoyen; les intérêts 
se particuralisent; un hoinme seiit d’abord qu’il peiit 

être heureux, grand , glorieux, sans sa patrie; et 
bientôt, qu il peut être seul grand sur les ruines 
de sa patrie. ♦ 

Dans une grande republique, le bien çommun 
est sacrifié à mille co-nsidérations; il est subordonné 
à des exceptions, il dépend des accidents. Dans une 
petite, le bien public est mieux senti, mieux connu, 
plus près de chaque citoyen : les abus y sontwnoins 

étendus, et par consêquent moins,proteges. 

Ce qui fit subsister si long-temps Lacêde'mone, 

c’est qu’après toutes ses guérres elle resta toujours 

ávéc son territoire. Le seul but de Lace'de'moue 
étoit la liberte; le seul avantage de sa liberte, c’êtoit 

la gloire. 
Ce fui 1’espritdes republiques grecques de se coii- 

tenter de leurs terres conime de leurs Icris. Athènes 

prit de rambition, et en donna à Lace'de'mone ; 
mais ce fut plutôt pour cominander à des peuples 

libres que pour gouverner des esclaves; plutôt pour 
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ítre à la tête de 1’union que pour la rompre. Tout 

fut perdu lorsqu’une moijarchie s’éleva; gouverne- 
ment dont 1’esprit est plus tourné vers 1’agrandis- 

sement. 
Sans des ciíconstances particulières (i), il est 

difficile que tout autre gouvernement que le répu- 

blicain puisse subsiíter dans une seule ville. Un 

prínce d’un sl petit état chercherolt naturellement 

à opprimer, parce qu’il auroit une grande puissance 

et peu dé nioyens pour en jouir, ou pour la faire 
respeeter : il fouleroit donc beaucoup ses peuples. 
D’un autre côte, un tel prince seroit aisement op- 

primé par une force etrangère, ou même par une 

force doineslique ; le peuple pourroit à tous les in- 

stants s’asseinbler et se reunir contre lui. Or, quand 
un prince d’une ville est chassé de sa ville, le pro- 
cès est fini: s’il a plusieurs villes, le procès ri’est que 

coinmencé. 
, CHAPITRE XVII. 

Propriétés distincíives de la monarchie. 

Ujy e'tat monarchique- doit être d’une grandeur 

inédiocre.. S’il étoit petit, il se formeroit en repu- 

blique ; s’il étoit fort étendu, les principaux de 

1’état, ^rands par eux-inêines, n’étant point sous les 
yeux du prince, ay^nt leur cour hors de sa cour, 

(i) Comme quand un petit souverain se maintient eptre 
deux graifts états par leur jalousie inutuelle; mais il n’existe 
que précairement. 
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assurés d’ailleui\s contre les exécutions promptes, 

par les lôis et par les.inoeurs , pourroient cesser d’o- 
béir; ils ne craindroient pas une punition trop lente 
et trop e^Gignee. 

Aussi Charlemagne eut-il à peine*fondé son em- 
pire , qu’il fallut.le diviser; soit que les gouverneurs 

deá provinces n’obéissent pas, soit que, pour les 

faire mieux obe'ir, il fút nécessaire de partager Tem- 

pire en plusieurs royaumes, 

Après la mort d’Alexandre , son empire fut pâr- 

tagé. Corntnent ces grands de Grèce et de Macé- 
doine, libres, ou du moinç chefs des conquérants 

re'pandus dans cette vaste conquête , auroient-ils pu 
obéir? 

. Après la mort dAttila, son empire fut dissous ; 
tant de rois, qui 11’étoient plus contenus, ne pou- 
voient point reprendre des cbaines. 

Le prompt établissement du pouvolr sans bornes 

est le remède qui, dans ces cas, peut pre'venir 1^ 
dissolution: nouveau malheur après celui de 1’agran- 

dissement! 

Les fleuves courent se mêler dans la mer : les 

monarchies vont se perdre dans le despotisme. 

CHAPITRE XVIII. 

Que la monarchie cTEspagne étoit dans un cas 

particulief. 

Qu’on ne cite point 1’exemple de l’Esp|gne : elle 
prouve plutôt ce que je dis. Pour garder TAmeVique, 
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elle fit ce*que le despotisme niême ne faít pas; elle 

en detruisit les habitants. Il fallut pour conserver 
sa colonie, qu’elle ia tint dans la dépendance de sa 

subsistance même. 
Elle essaya le despotisme dans les Pays-Bas; et, 

sitôt qu’elle l’eut abandonné, ses embarras aug- 

inentèrent. D’un côté les Wallons ne vouloient pas 
être gouvernes par les Espagnols; et de l autre , les 
soldats espagnols ne vouloient pas obéir aux officiers 

wallons. (i) 
Elle ne se maintint dans 1’Italie qu’à force de 

l enricliir et dé se ruiner : car ceux qui auroient 
voulu se deTaire du roi d’Espagne n’étoient pas, pour 

cela , d’bumeur à renoncer à sôn argent. 

CHAPITRE XIX. 

Propriétés distinaives du gowernement despotique, 

Un grand empire suppose une autorité despoti- 
que dans celui qui gouverne. Il faut que la promp- 

titude des re'solutions snpple'e à la distance des 
lieux oii elles sont envoyées ; que la crainte em- 

pêcbe la négligence du gouverneur ou du magistrat 

tdoigne; quela loi soit dans une seuletête , et qu’elle 

cbange sans cesse, comme les accidents , qui se 

inultiplient toujours dans l’e'tat à proportion de sa 

grandeur. 

(j) Voyez lliistoire des Provinces-ünies, par M. Le Clerc. 
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CHAPITRE XX. 

Conséquence des chapitres prècédents. 

Que si la propriété natu.relle des petits états est 
d’êtregouvernésen republif[ue, celLe des médiocres 
d’être soumis à un monarque, celle des grands em- 

pires d'êlré domines par uii despote; il sult que , 
pour conserver les priucipes du gouvernemeiit e'ta- 

bli, il faut 'maintenir 1’état daris la grandeur quil 

avoit dejà ; et que cet e'tat changera d’esprit, à me- 
sure qu’on retrecira, ou qu’on étendra ses limites. 

CHAPITRE XXL 

De Vempire de la Chine. , 

Avant de finir ce Livre , je répondrai à une ob- 
jection qu’on peut faire sur tout ce que j’ai dit jus* 

qu’ici. 
Nos missionnaires nous parlent du vasle empire 

de la Cbine comme d’u?i gouvernement admirable 

qui mêle ensemble , dans son principe, la crainte, 

riionneur, et la vertu. J’ai donc pose une distinction 

vaine lorsque-j’ai e'tabli les principes des trois gou- 

vernements. 

Tignore' ce que c’est que cet honneur dont on 
parle chez des peuples à qui on ne fait rien faire 

qu’à coups de bâton. (i) 

(i)Ccstle^âtonquigouverne la Chine, ditleP. Duhalde 



LIVRE VIII, CIIAP. XXI. 2o3 

De plus, il s’en faut beaucoup que nos comtnçi- 

çants nous donnent Tidee de cette \ertu dont nous 

parlent nos inissionnaires : on peutles consulter sur 
l&s brigandages des mandarins (i). Je prends encoré 

à temoin le grand bomme milord Anson. > 

Dailleurs , les lettres du P.Parenniii'sur le procès 
que Tempereur fit faire à'des princes du sang ne'o- 
pbytes (2) qui lui avoient de'plu nous font voir un 
piau de tyrannie constainment suivl, et desinjures 

faites à la nature humaine avec règle, c’est à-dlre 
de sang-froid. 

Nous avons encoredes lettres de M. de Mairan et 

du même P. Parerinin, sur le gouvernement de la 

Chine. Après des questions et des réponses très-sen- 
sces, le merveilleux s’est évanoui. , , 

Ne pourroit-il pas se faire que les missiônnaires 

auroient été trompés par une apparence d’ordre ; 

qu’ils auroient éléfrappés de cet eXercice continuei 
de la volonté d’un seul, par lequel ils sont gouver- 
nés eux -mêmes, et qu’ils aiinent tant à trouver dans 

les cours des rois des Indes; parce que, n’y allant 
que pour y faire de grands changements , il leur est 

plus aise de convainçre les princes qu’ils peuventtout 

faire, que de persuader aux peuples ^u’ils peuvent 

tout soufírir ? (3) 

(1) Voyez entre autres la relation de Lange. 
(2) De la famille de Sourniama, Lettres édijiantes, Re- 

cueil xviii, 
(3) Voyez, dansleP.Duhalde, cominentlesmissionnalrcs 

se ser\ irent de 1’autorilé de Cahhi pour faire taire les man- 
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Enfin il y a souvent quelque cliose de vral dans 

les erreurs mêmes. Des circonstances^articulières, 
et peut-être uniques, peuvent faire que .le gouver- 

nement de la Chine ne soit pas aussi corrompu qu’^1 
devrpk Têtre. Des causes tire'es Ia plupart du pliy- 

sique duclimat ont pu forcer les causestinorales dans 

ce pays , et faire des êspèces de prodiges. 

Le climat de la Chiné est terqu il favorlse prodi- 

gieusement la propagation de Tespece humaine. 

Les femmes y. sont d’une fécondité si grande que 
Toi) ne voit rien de pareil sur Ia terre. La tyrannie 

la plus CFuelle n'y arrete point le progrès de la pro- 

pagation. Le prince n’y peut pas dire, comme Pha- 

raon : Oppriinons-les avec sagesse. Il seroit plutôt' 

réJuit à former le souliait de NeVon, que le genre 
huníainni’eút quunè tête. Malgré.la tyrannie, la 
Chine, par la force^^du climat, se peuplera toujours, 

et triomphera de la tyrannie. 

La Chine, comme tous les pays oü croít le ríz (i), 
est sujette k des famines fre'quentes. Lorsque le 
peuple meurt de faim , il se disperse pour chercher 

de quoLvivre.il se forme de toutes parts des bandes 

de trois, quatre, oü cinq voleurs : Ia plupart sont 

d’ábord exterminées ; d’autres se grossissent, et sont 

exterminees encore. Mais; dans ün si grand nombre 

de provinces, et si éloignées ^ il peut arriver que 
* 

darins, qui disoient toujours que, par les lois du pays, uu 
culte étrangerjie potivoit étre établi dans Tempire. 

(i) Voyez, ci-après , Livre xxin , Chapitre xiv. 
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quelque troupe fasse Fortune. Elle se maintient, se 
fortifie, se forme en corps d’armeé, va droit à la 

capitale, et le chef monte sur le trone. 
Telle est la nature de la chose, que le maHvais 

gouvernement y est d’abord puni. Le désordre y 

nalt soudain, parce que ce peuple prodigieux y mam 
que de subsistance. Ce qui fait que,, dans d’aütres 

pays, on revient si difficilement des abus, c’est 
qu’ils n’y ont pas des effels sensibles; le prince n’y 

est pas avèrti d’une manière prompte et éclatante, 
comme il l’est à la'Chine. 

Il ne sentira point, comme nos princes, que, s’il 

gouverne mal, il sera moins heureux dans Tautre 
vie, moins puissant et moins rrche dans celle-ci : il 

saura que si son gouvernemerít nest pas bon il per- 

drâ Tempire et la vie. ^ 

Comme , malgré les exposltions d’enfants , le % 
peuple augmente toujours à la Chine (i) , il faut 

un travail infatigable pour faire produire aux terres 
de quoi le nourrir: cela demande une grande-atten- 

tion de la part du gouvernement. Il est à tons les * 
instants interesse à ce que tout le monde puisse tra- 

vailler sans crainte d’être frustre de ses pcines. Ce 

doit moins êlre un gouvernement civil qu’un gou- 
vernement domestique. 

Voilà ce qui a produit les règlements dont on 

parle tant. On a voulu faire regner les lois avec le 

(i) Voyez le mémoire d’unTsongtou , pour qu’on défriche. 
( Lettres édijiantes, Recuçil xxi.) 
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despotisme; mais cé qui est joiiit avec le despollsme 

n’a plus de force. En vain ce despotisme, pressé paí- 
ses raalheurs, a t-il voulu s’enchaíner; il s’arme de 

ses chaínes, et devieut plus terrible encore. 

La Chine est donc un état despotique doní le 
príncipe est la crainte. Peut-être que, dans les pre-^ 

mières c^nasties, Tempire n’étant pas si éteiidu , le 
gouvernement déclinoit un peu de cet esprit. Mais 

aujourd’hui cela n’est pas. ^ 
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DES LOIS, DANS LE KÀPPORT QU’ELLES ONT AVEC 
LA FORCE DÉFENSIVE. 

CHAPITRE I. 

Comment les republiquespourvoient (vieur súrete. 

Si une republique est petile, ’elle est de'truite par 
une force étrangère; si elle est grande, elle se de'- 

truit par iin vice inte'rieur. 

Ce double inconvenient infecte egalement les 
de'inocraties et les aristocraties, soit quelles soient 

bonnes, soit qu’elles soient inauvaises. Le mal est 
dans Ia cbose même : il n’y a aucune forme qui 
puisse y remédier. 

Ainsi il y a grande apparence que le&.bommes 
auroient eté à la fin obliges de vivre toujoars sous 

le gouvernement d’un seul, s’ils n avóient rmaginé 
une manière de constitution qui a tous les avan- 

tages intérieurs du gouvernement républicain,-et 

la force extérieure du monarchique. Je parle «de la 
republique fedérative. ; 

Cette forme de gouvernement est une conven- 
tlon, par laquelle plusieuri corps politiques con- 
sentent à devenir citoyens d’un état. plus grand 

quils veulent former. C’est une société de socie'te's 
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qui en font une nouvelle qui peíit s’agrandir par 

de nouveaux associes qui se sont unis. 
Ce furent ces associations qui íirent' fleurir si 

long-temps le corps de la Grèce. Par elles les Ro- 

mains atlaquèrent Tunivérs, et par elles seules 
1’univers se défendit contre eux; et, quand Rome 

fut parvenue au conible tíe sa grandeur, ce fut par 
des associations derrière le Danube et le Rhin, as- 

sociations que la frayeur. avoit fait faire, que les 

barbares purent lui résister. 
C’est par là que la Hollande (i), TAllemagne, les 

ligues suisses, sont i‘egardées en Europe comme des 

re'publiqu€s éternelles. 
Les associations des villes etoient autrefois plns 

ne'c,essaires qu’elles ne le sont aujourdliui. Une cite 

sans puissance couroit de plus grands périls. La 
conquête lui faisoil perdre non-seulement la puis- 

sance executrice et la législalive, comme aujour- 
d’bui, mais encore tout ce qu’il y a de propriété 

parmi les hommes.' (2) 

Cette sorte de re'publique, capable de resister à 

la force extérieure, peut se maintenir dans sa gran- 
deur sans que Tintérleur se corrompe. La forme de 

cette socie'té prévient tous les inoonvenients. * 

(1) Elle est formée par environ cinquante republiques , 
toutes différentes les une% des autres. ( État des Provinces- 
XJnies, par M. Janisson.) • 

(2) Liberte cixile, biens, femmcs , enfants, temples, et 
sépultures même. *■ 
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Celui qui voi^droit usurper ne pourroit guère être 

également accredité dans tous les états confederes. 
S’il se rendoit trop puissant dans Tuii, il alarmeroit 

tous les autres; s’il subjuguoit une partie, celle qui 
seroit libre encpre pourroit lui résister avec des 

forces independantes de celles qu’il auroit usurpe'es,' 
et 1’accabler avant qu’il eút achevé de s’etablir. c 

S’il arrive quelque sédition chez un des membres 

confédére's, les autres peuvent Fapaiser. Si quelques 
abus s’introduisent quelque part, ils sont corriges 

par les parties saines. Cet e'tat peut pe'rir d’un côté 
sans périr de 1’autre; la conféderation peut être dis- 

soute, et les confederes' rester souverains. 

Composé de petites re'publiqües, il jouit de la 
bonté du gouvernement iritérieur de chacune; bt, 

à 1’égard du dehors, il a, par la force de 1’associa- 

tion, tous les avantages des grandes monarchies. 

CHAPITRE II. 

Que la constitutionJedémlive doit être composée 
d’états de même natúre, surtout d’états répu- 
blicains. 

Les Cananéens furent détruits, parce que c’étoIent 
de petites monarchies qui ne s’étoient point confé- 

dérées, -et qui ne se défendirent pas en commun. 

C’est que la nature des petites monarchies n’est pas 
la conféderation. 

La republique fédérative d’Allemagne est cora- 

posée de villes libre?, et de petits états soumis à des 

14 TOME I. 
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princes. L’expérience fait voir qu’elle estplus Lmpar- 

faite que“'celle de Hollande et de Suisse. 
L’esprit de la monarchie est la guerre et 1’agran- 

dissement; Tesprit de la republique est la paix et 

la modératlon. Ces deux sortes de gouver^iements 
ne peuvent que d’une manière forcée subsister dans 
une republique fédérative. 

Aussi voyons-nous dans l’histoire romaine que, 

lorsque les Véiens eurent choisi un roi, toutes les 

petites republiques de Toscane les abandonnèrent. 
Tout fut perdu en Grèce lorsque les rois de Macé- 

doiiie obtinrent une place parmi les amphictyons. 

La republique fédérative' d’AlIemagne, composée 

de princes et de villes libres, subsiste, parcequ’elle 
a un chef qui est en quelque façon le inagistrat de 
Tunion, et en quelque façón le monarque. 

CHAPITRE III. 

. Autres choses requises dans la republique 

Jedèrative. 

Dans la re'publique de Hollande, une province 

ne peut faire une alliance sans le consentenient des 
autres. Cette loiest très-bonne, et même nécessaire 

dans la republique fédérative. Elle manque dans 

la constitulion germanique, oü elle préviendroit 
les malheurs qui y peuvent arriver à tous les mein- 

bres, par Timprudence, 1’ambition, ou Tavarice 

d’un seul. Une république qui s’est unie par une 
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'confedératlon politíque s’est donnee entíère, et na 
plus rien à doriner. 

II est difficile que les états qui s’associent soient 
de même grandeur, et aient une puissance égale. 
La lepublique des Lyciens (i) étoit une association 

de vingt-trois villes ; les grandes avoient trois voix 

dans le conseil commun; les médiocres , deux ; les 

pelites, une. La re'publique de Hollande est com- 
pose'e de sept'provinces grandes ou petites, qui ont 

chacune une voix. 

Les villes de Lycie (2) payent les cliarges selon 

la proportion des suffrages. Les provinces de Hol- 

lande ne peuvent suivre cettç proportion; il faut 

qu’elles suivent celle de leur puissance. 
En Lycie (3), les juges et les magistrats des villes 

étoient éluspar le conseil commun, et selon la pro- 
portion que nffus avons dite. Dans la republique de 
Hollande, ils ne sont point élus par le conseil com- 
mun, et chaque ville nomme ses magistrats. S’il 

falloit donner un modèle d’une belle republique 

fédérative, je prendrois la re'publique de Lycie. 

CHAPITRE IV. 

Comment les états despotiques pouivoient a 

leur súreté. 

CoMiHE les republiques pourvoient à leur súreté 
en s’unissant, les états despotiques le font-en se 
- ^ ■■  T    ■ M . .    

(i)Strabon, Livre xiv. 
(a) Ibid. — (3) Ibid. 

c 
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séparant, et en se tenant, pour ainsi dire, seu)^. 

Ils sacrifient une partie du pays, ravagent les fron- 
tières, et les rendent desertes; le coi-ps de Tempire 
devient inaccessible. 

Il est reçu en géométrie que, plus les corps ont 
d’étendue, plus leur circonference est relativement 

^petite. Çette pratique de de'vaster les frontières est 

donc plus tolerable dans les grands e'tats que dans 

les médiocres. 
Get etat fait contre lui-même tout le mal que 

pourroit faire un cruel ennemi, mais un ennemi 

qu’on ne pourroit arrêter. 

L’e'tat despotique se conserve par une autre sorte 

de séparation, qui se fait en mettant les provinces 
éloignées entre les mains d’un prince qui en soit 
feudataire. Le Mogol, laPerse, les empéreurs de 

la Chine , ont leurs feudataires; et lés Turcs se sont 
très-bien trouvés d’avoir mis entre leurs ennemis et 

eux les Tartares, les Moldaves, les Valaques, et 
aulrefois les Transylvains. 

CHAPITRE V. 

Cominent la monarchie pourvoit a sa súreíé. 

La monarchie ne se détruit pas elle-même comme 
rétat despotisque ; mais un état d’une grandeur mé- 
diocre pourroit être d’abord envahi. Elle a donc des 
places fortes qui défendent ses frontières, et des 
armées pour défendre ses places fortes. Le plus petit 

terrain s’y dispute avec art, avec courage, avec opi- 
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niâtreté. Les états déspotiques font entre eux des 

invasíons; il n’y a que les monarcliies. qui fassent 
la guerre. 

Les plaees fortes appartiennent aux monarchies; 
les élats despotiques cratgnent d’en avoir. Ilsnõsent 
les confier à personne; car personne n’y aime Tétat 
et le prince. 

CHAPITRE VI. 

De la force défensive des étais en gènéral. 

PouR qu’im etat soit dans sa force, il faut que 
sa grandeur soit telle qu’il y ait un rapport de la 
vitesse avec laquelle on peut executer contre lúi 
quelque entreprise , et la promptitude qu’il peut 

einployei» pour la rendre -vaine. Comme celui qui 
attaque peut d’abord paroitre partout, il faut quç 
celui qui défend puisse se montrer partout aussi; 

et, par consequeiit, que l’e'tendue de 1’etat soit mé- 
diocre, afin qu’elle soit proportionnee au degré dé 

•vitesse que la nature a donne aux hommes pour se 
transporter d’un lieu à un autre. 

La Trance et 1’Espagne sont précisément de la 

grandeur requise. Les forces se communiquent si 

hien, qu’elles se portent dabord là ou Pon veiit; 

les armées s’y joignent, et passent rapidement d une 
frontière à 1’autre; et l’on n’y craint aucune des 

clioses qui ont besoin d’un certain teinps pour être 

exécute'es. 

En France, par un bonheur admirable. Ia capi- 
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tale se trouve plus près des diíFeVentes frontières, 

justement a proportiori de leurfoiblesse; et le prince 

y voit mieux chaque partie de son pays , à mesure 

qu’elle est plus expose'e: 

Mais, lorsqü’un vaste etat, tel que la Perse, est 
attaque, il faut plUsIeurs mois pour que les troupes 

dlsperse'es puissent s’assembler; et on ne force pas 
leur marche pendant tant de temps, comme on fait 
pendant quinze jours. Si Tarmee qui est sur la fron- 

tière est batfue, elle est surement dispersée , parce 
que ses S-etraites ne sont pas prochaines : Tannee 

victorieuse, qui ne trouve pas de re'sistance, s’avance 
à,grandes joumees, paroít devant la capitale, et en 

forme le siege , lòrsqu’à peine les gouverneurs des 

provinces peuvent être avertis d’envoyer du secours. 
Ceux qui jugent la révolution prochaine la hâtent, 
en n’obéissant’pas. Car des gens, fidèlès unique- 

ment parce que la punition est proclie, ne le sont 
plus dès quelle est e'loignée ; ils travaillent à leurs 
intérêts particuliers. L^empire se dissout, la capitale 

est prise, et le conqueVant dispute les provinces avec 
les gouverneurs. 

La vraie puissance d’un prince ne consiste pas 
tant dans la facilite qu’il y a à conquérir que dans 
la difficqlté quil y a à Taltaquer, et, si j’ose parler 

ainsi, dans Timinutabilile' de sa condition. Mais 

1’agrandissement des etats leur fait montrer de nou- 

veaux côtés par oü on peut les prendre. 
Ainsi, comme les monarques doivent avoir de Ia 

sagesse potir augmenter leur púíssance , ils ne doi- 
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vent pas avoir moins de prudence afin de la borner. 
En faisatit cesser ks inconvénients de la petitesse, 
il íaut qu’ils aient toujours Toeil sur les inconvénients 

de la grandeur. 4 

CHAPITRE VII. 

Rèflexions. 

Les ennemis d’un grand prince qui a si long- 

tenips régné l’ont mille fois accusé, plutôt, je crois, 

sur leurs craintes que sur leurs raisons, d’avoir for- 
me et conduit le projet de la monarchie universelle. 

S’il y avoit réussi, rien ti’auroit été plus fatal à l’Eu- 

rope, à sès anciens sujets, à lui, à sa famille. Le 

ciei, qui connoít les vrais avantages , l’a mieüx servi 

par des defaites qu’il n’auròit fait par des victoires. 
Au lieu de le rendre le seul roi de 1’Europe , il le 
favorisa plus en le rendant le plus puissant de tous. 

Sa nation, qui, dans les pays e'trangers, n’est ja- 
mais touche'e que de ce qu’elle a quitté; qui, en par- 
tant de chez elle, regarde la gloire conime le sou- 
verain bien, et, dans les pays éloignés, comme un 
obstacle à son retour; qui indispose par ses bonnes 

qualités mêmes, parce qu’elle paroít y joindre du 

inepris; qui peut supporter les blessurps, les périls 

et les fatigues , et non^as la perte de ses plaisirs ; 

quí naiove rien tant que sa gaíté, et se console de 

la perte d’une bataille lorsqu’elle a chanté le gene- 
ral , nauroit jamais été jusqu’au bout d’une entre- 

prise qui ne peut manquer dans un pays sans raan- 
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quer dans tous les autres , nl manquer un moment 

sans manquer pour loujours. 

CHAPITRE VIII. 

Cas ou la foi'ce déjensive cCun èial est infèrieure 

a sa force offensive. 

C’iToiT le mot du sire de Coucyau roi Charles V, 
« que les Anglois ne sont jamais si foibles ni si aises 

« à vaincre que chez eux. » C’est ce qu’on disoit des 

Romains; c’ést ce qu’éprouvèrent les Cartliaginois ; 
c’est ce qui arrivera à toute puissance qui a envoyé 

au loin des armées pour re'unir, par la force de Ia 
discipline et du pouvoir militaire, ceux qui sont di- 
vises chez eqx par des intérêts politiques ou civils. 
L’état se trouve foible, a cause du mal qui reste 
toujours; et il a été encore affoibli par íe remède. 

La maxime du sire de Coucy est une exception à 

la règle genérale, qui veut qu’on n’entreprenne point 
de guerres lointaines; et cette exception confirme 

bien la règle , puisqu’elle n’a lieu que contre ceux 

qui ont eux-mêmes viole la règle. 

CHAPITRE IX. 

De la force relaUye des étais. 

Touté grandeur, toute force, toute puissance est 
relative. Il faut bien prendre garde qu’en cherchant 

à augmenter la grandeur réelle on ne diminue la 
grandeur relative. ' 
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f Vers le tnilieu du règne de Louis XIV, la Frahce 
fut au plus liaut point de .sa grandeur relative. L’Al- 
lemagne n’avoit poiiit enèore les grands monarques 
qaelle a eus depuis. LTtalie étoit dãns le même cas. 

L’Ecosse et 1’AngleteiTe ne fornSoient point un corps 
de monarchie. L’Aragon n’en fornToit pas un avec lá 

Castille; les parties séparées de 1’Espagne en étoient 

affoíblies, et raffolbJissoient. LaMoscovie n’etolt pas 
plus :Connue en Europe que la Crimee. 

CHAPITRE X, 

De la Jbiblesse des ètats voisins. 

LoRSQu’ojr a pour voisin ün etat qui est tlans sa 
décadénce , on doit bien se garder de bâter sa ruine, 
parce qu’on est a cet cgard dans la situation la plus 
heuréuse oíi l’on puisse dtre, n’y ayant rien de si 
commode pour un prince que d’être auprès d’un 
autre qui reçoit pour lui tous les coups et tous les 

oulrages de la fortune. Et il est rare que, par la con- 

quête d’un pareil etat, on augmente autant en puis- 
sance reelle qu’on a perdu en puissance relative. 



i)ES LOIS, DANS LE RAPPORT QETELLES ONT AV.EC 
LA FORCE OFFENSIVE. 

CHAPITRE I. 

■iDe la force offensive. 

La force offeusive est regle'e parle droit des gens, 

qui est la loi politlque des natioiis consídérées dans 
le rappqrt qu elles ont les unes avec les autres. 

CHAPITRE II. 

De la •guerre.. 

La vie des, états est coinme celle des hommes: 
ceux-ci ont droit de tuer dans le cas de la défense 

naturelle; ceux-là ont droit de faire la guerre pour 

leur propreconservation. 

Dans le cas de la défense naturelle, j’ai droit de 

tuer, parce que ma yie est à nioi, comme la vie de 
celui qui m’attaque est à lui; de même un état fait 

la guerre , parce qué sa conservation est juste comme 
toute autre conservation. 

Entre les çitoyens, le droit de la défense naturelle 

n’emporte point avec lui la nécessité de 1’attaque. 
Au lieu d’attaquer, ils n’ont qu’à recourir aux fribu- 
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naux. Ils ne peuvent donc exercer le droit de cette 
defense que dans les cas momentanés oíi l’on seroit 
perdu si Ton attendoit le secours des lois. Mais entre 
les socie'te's, le droit de la defense naturelle entraíne 

quelquefois la necessite d attaquer, lorsqn’un peuple 

voit qu’une plus longue paix en metti;oit un autre 
en etat de le détruire, et que lattaqüe est dans ce 

inomentle seul moyen d’einpêcher cette destruction. 
Il suit de là que les petites socie'tés ont plus sou- 

vent le droit de faire la guerre que les grandes, 
parce qu’elles sont plus souvent dans le cas de crain- 

dre d’ctre détruites. ^ 

Le droit de la guerre derive donc de la necessite 
et du juste rigide. Si ceux qui dirigent la conscience 
ou les conseils des princes ne se tiennent pas là, 

tout est perdu; et, lorsqu’on se fondera sur des 

principes arbitraires de gloire, de bienséance, d’uti- 
lité, des flots de sang inonderont la terre. 

Que l’on ne parle pas surtout de Ia gloire du 
prince : sa gloire seroit son orgueil; c’est une pas- 

sion, et non pas un droit le'gitime. 
Il est vrai que la réputation de sa puissance pour- 

roit augmenter les forces de son etat; mais la répu- 

tation de sá justice les augmen^eroit tout de même. 

CHAPITRE III. 

Du ãroü de conquéíe. 

Du droit de la guerre derive celui de conquête, qui 

en est la conséquence; il en doit donc suivreTesprit. 
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Lorsqü’un peuple est conqiiis, le droit que le 

conquerant a sur lui suit quatre sorles de lois : la 
Foi de Ia nature, qui fait que tout tend à la con- 

servation des espèces; la loi de la lumière naturelle, 
qui veut que nous fassions à auhui ce que nous 

voudrions qu’on nous fít; la loi qui forme les socié • 
te's politiques, qui sont telles que la nature n’en 

a point borné la durée; enfin la loi tirée de la chose 

même. La conquête est une acquisition; 1’esprit 

d’acquisition porte avec lui 1’esprit de conservatioi? 
et d’usage, et non pas celui de destruction. 

Un etat qui en a conquis un autre le traite d’une 

des quatre manières suivantes : il cofttinue à le gou- 

verner selon ses lois, et ne prend pour lui que 1’exer- 
cice du gouvernement politique et civil; ou il lui 
donne un nouveau gouvernement politique et civil; 
ou il détruit la société et la disperse dans d’autres; 
ou enfin il extermine tous les citoyens. 

La première manière est conforme au droit des 
gens que nous suivons aujourd’hui; la quatrième 

est plus conforme au droit des gens des Romains : 
sur quoi je laisse à juger à quel point nous sommes 

devenus meilleurs. 11 faut rendre ici liommage à 
nos temps inoderne^, à la raison presente, à la re- 

ligion d’aujourd'huià notre philosophie, à nos 

tnoeurs. 
Les auteurs de notre droit public , fonde's sur les 

bistoires^nciennes, etant sortis des cas rigides, sont 
tombes dans de grandes erreurs. lls ont donné dans 

Tarbit^aire; ils orit supposé dans les conquérants un 



221 LIVRE X, CHAP. III. 

droit, je ne sais quel, de tuer : ce qui leur a fait tirer 
des conséquences terribles comme le príncipe, et 
étãblir des maximes que les conquérants eux-mêmes', 
lorsqu’ils ont eu le moindre seus , n’ont jamais prises. 

Il est clair que lorsque la conquêle est faite le con- 
querant na plus le droit de tuer, puisqu’il n’est plus 

dans le cas de la défense naturelle et de sa propre 
conservation. 

Ce qui les a fait penser ainsi, c’est qu’ils ont cru 

que le conquérant avoit droit de detruire la sociéte: 
d’oíi ils ont conclu qu’il avoit. celui de detruire les 

hommes qui la composent; ce qui est une consé- 

quence faussement tire'e d’un faux príncipe. Car, de 
ce que la sociéte seroit anéantie, il ne s’ensüivroit 
pas que les hommes qui la formei^ dussent aussi 

être anéantis. La sociéte est 1’union des hommes, 

et non pas les hommes ; le citoyen peut périr , et 
Thomme rester. 

Du droit de tuer dans la conquête les politiques 

ont tire le droit de réduire en servitude : mais la con- 
séqüence est aussi mal fondée que le príncipe. 

On n’a droit de réduire en servitude que lors- 
qu’elle est nécessaire pour la conservation de la con- 

quête. L’objet de la conquête est la conservation : 

la servitude n’est jamais 1’objet de la conquête; mais 
il peut arriver qu’elle soit un moyen nécessaire pour 
aller à la conservationj 

Dans ce cas, il est contre la naturede la chose 
que cette servitude soit éternelle. Il faut que le 

peuple esclave puisse devenir sujet. L’csclavage dans 
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la conquête est une chose d’accident. Lorsque après 
un certain espace de temps toutes les parlies de l’é- 

tat conque'rant se sont liées avec celles de l’e'tat con- 

quis par des coutumes, desmariages, des lois, des 

associations , et une certaine conformité d’esprit, 
la servitude doit cesser: car les droits du eonquérant 

ne sont fondés que sur ce que ces choses-là ne sont 

pas, et qu’il y a un éloignement entre les deux na- 

tions tel que l’une ne peut pas prendre cpnfiance 

en 1’autre. 

Ainsi le eonquérant quí re'duit le peuple en ser- 
vitude doit toujouts se réserver des moyens (et ces 

moyens sònt sqns nombre ) pour l’en faire sortir. 
Je ne dis point ici des choses vagues. Nos pères , 

qui conquirejj^ 1’empire romain, en agirent ainsi. 
Les lois qu’ils firent dans.le feii, dans 1’action , dans 
1’impétuosité , dans Torgueil de la victoire , ils les 
adoucirent; leurs lois étoient dures; ils les rendirent 

iinpartiales. Les Bourguignons, les Goths, et les 
Lombards, vouloient toujours que les Romains fus- 

sent le peuple vaincu; les lois d’Euric, de Gondebaud, 
et de Rotbaris, firent du Barbare et du Romain des 

concitoyens. (i} 

Charlemagne, pour dompter les Saxons , leur ôta 
1’ingénuité et Ia; proprieté des biens. Louis le Dé- 
bonnaire les affranchit (2) : il ne fit rien de mieux 

(1) Voyezle code des lois des barbares, el le Liv. xxvm,' 
ci-après. 

(2) Voyez.l’autenr iiicertain de la Vie de Louis le Débon- 
naire , dans le reeueil de Duchesnè, tome ii, page 296. 

I 
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dans tout son règne. Le tenips et la servitudeavoient 

adouci leurs mceurs ; ils l.ui furent toujours fidèles. 

CHAPITRE IV. 

Quelques avantages du peuple conquis. 

Aü lieu de tirer du droit de conquête des cpnsé- 

quences si fatales, les politiques auroient inieux fait 
de parler des avantages que ce droit peut quelque- 

fois apporter au peuple vaincu. Ils les auroient inieux 

sentis, si notre droit des gens e'toit exactemént suivi, 
et s’il étoit etabli dans toute la terre. 

Les e'tats que l’on conquiert ne sont pas ordinai- 

rement dans la force de leur institution : la corrup- 
tion s’y est introdiÜte ; les lois y,.ont cesse d être exe- 

cute'es; le gouvernement est devenu oppresseur. 

Qui peut douter qu’un état pareil. ne gagnât, et ne 
tirât quelques avantages de la conquête même , si 
elle n’e'toit pas destructrice ? Un gouvernement par- 

venu au point oü il ne peut plus se réformer lui- 

inême, que perdroit-il à être refondu ? Un conqué-» 

rant qui entre chez un peuple oü, par mille ruseá et 
mille artifices, le riche s’est insensiblement pratique 
une infinité de moyens d’usurper, oü le mallieureux 

qui gémit, voyant ce qu’il croyoit des abus devenir 

des lois, est;dans 1’oppression , et croit avoir tort de 

la sentir; un conquérant, dis-je, peut dérouter tout, 
et la tyrannle sourde est la première chose qui souf- 
fre la violence. 

On a vu, par exeniplé, des êtats, oppriine's par 
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les tialtants , être soulages par le conquérant qifi 

navoit ni les engagements ni les besoins qú’avoit le 

prince legitime. Les abus se trouvoient corriges sans 
même que le conquérant les corrigeât. ‘ 

Quelquefois la frugalité de la nation cònquérante 

l’a mise en état de laisser aux vaincus le nécessaire, 

qui leur étoit ôté sons le prince legitime. 

Une conquête peutdétruirelespréjugésnuisibles, 

et metlre, si j’ose parler ainsi, une nation sous un 
meilleur génie. 

Quel bien les Espagnols ne pouvoient-ils pas faire 

aux Mexicains ? Ils avoient à leur donner une reli- 
gion douce ; ils leur apportèrent une superstition 
furieuse. Ils auroient pu rendre libres les eselaves ; 

et ils rendirent eselaves les homfhes libres. Ils pou- 
voient les éclairer sur 1’abus des sacrifices humains; 
au lieu de cela, ils les exterminèrent. .Je n’aurois 
jamais fini si je voulois raconter tous les biens quils 

ne firent pas, et tous les maux qu’ils íirent. 
G’est à un conquérant à réparer une partie des 

maux qu’il a fails. Je définis ainsi le droit de con- 
quête : un droit nécessaire, légitime, et malheu- 

reux, qui laisse toujours à payer une dette immense 
pour s’acquitter envers la nature humaine. 

CHAPITRE V. 

Gélon, wide Sjrracuse. 
f 

Le plus beau traité de paix dont Tliistoire ait 

parlé est, je crois, celui que Gélon fit avec les Car- 
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thaglnols. Il voulut qu’ils abolissent, la coutume 
d’imiiioler leurs enfants (i). Chose admirable ! après 

avoir défaittrois cent mille Carthaginois, il exigeoit 

une conditioii qui n’étoit utile qu’à eux ; ou plutôt, 
il stipuloit pour le genre humain. 

Les Bactriens faiáoient manger leurs pères vieux 

à de grands cbiens : Alexandre le leur défendit (2) ; 

et ce fut un triomphe qu’il remporta sur la super- 

stition. 
CHAPITRE VI. 

D’une republique qui conquiert. 

lL‘est contre la nature de la chose que, dans une 
constitution féde'rative,'^un état confe'dére' conquière 

sur Tautre, conime nous a\ons vu de nos jours 

chez les Suisses (3). Dans les republiques fédéra- 
tives mixtes, oíi Vassociation est entre de petites 
republiques et de petites monarchies, cela choque 

inoins. 
Il est encore contre la nature de la chose qu’une 

republique démocratique conquière des villes qui 

ne sauroient entrer dans la spliere* de la démocratie. 
Il faut que le peuple conquis puisse jouir des pri- 
YÍle'ges de la souveraineté , comtne les Roínains l’é- 

tablirent au commencement. On doit borner la con- 

quête au nombre des citoyens qúe l’on fixera pour la 
deniocratie. 

(1) Voyez le recueil de M. de Barbeyrac, art. 112, 
(2) Strabon, Livre 11. —> (3) Pour le Tockembourg. 

i5 TOME I. 
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Si uné démocratie conquiert iin peuple pour le 
gouverner comme sujet, elle exposera sa propre 

liBerté, parce qu’elle confiera une trop grande puis- 

sance aux magistrais qu’elle enverra dans 1’^tat con- 

quis. 
<Dans quel danger n’eút pas été la republique de 

Carthage , si Annibal avoit pris Rome? Que n’eút-il 

pas fait dans sa ville après la victoire, lui qui y causa 

tant de révolutions après sa deTaite ? (i) 
Hannon n’auroit jamais pu persuader au sénat de 

ne poinUenvoyer de secours à Annibal, s’il navoit 
fait parler que sa jalousie. Ce sénat, qu’Aristote nous 

dit avoir été si sage (chose que la prospérité de cette 
république nous prouve si bien), ne pouvoit être 
déterminé que par des raisons sensées. Il auroit faliu 

être trop stupide pour ne pas voir qu’une armée , à 
trois cents lleues de là, faisoit des pertes nécessaires 

qui devoient être réparées. 
Le parti d’Hannon vouloit qu’on livrât Annibal (a) 

aux llomains. On ne pouvoit pour lors craindre les 
Romains; on craignoit donc Annibal. 

On ne pouvoit croire , dit-on, les succès d’Anni' 

bal ; mais comment en douter? Les Çartba'ginois , 

répandus par toute la terre, ignoroient-ils ce qui se 
passoitenllalie? G’est,parce qp’ils ne 1’ignoroient pas 

quon ne vouloitpas^envoyer de secours à Annibal. 

(1) II étoit à la tête d’une faction. 
(2) Hannon vouloit livrer Annibal aux Romains, comme 

Caton vouloit qu’on livrât César aux Gaulois. , 
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Haftnon devienf^plus ferme après '(ftrSbie ^aprcs 

'Bt-asimène, aprèí^Cannesce‘n’est point son 4*cré- 
clulité,qui augiiwnte, c’est sa crainte. 

•a ^ 
■CHAPITRt V*I1. 

Continuation dii même sujet. 

II y a encore un inconvénient aux coiiquêtes faites 

par les démo(?raties,Xeur gouvernement est toujours 

o^ieux aux élats assujettis. Jl est monarchique par la 
ífction ; mais , dans Ia verité, il est plus dur que le 

monarchique ,icomme 1’experience de tous les temps 

et de tous les pays l’a fait voir. 

Les peuples copquis y sont dans un état triste ; 

ils ne jouissent iri des avant^ges de la republique, 

ni de eeux dê' ta* monaachie. 
Ce qife dit dê Tétat pbpulair£ se peut appli- 

quer à Taristocratie. ^ 

CHAPITIfEXVIU. ■ 
• ■ ■ ■;* 
Continuation da ntême sujet. ■p.-» 

• , . .4 
Amsi, quatid une républj^ue tjent quelqu% peu- 

ple sous^a dépendance,^! faut qu’elle cherc^ à ré- 

parer les inconvénients qui i»issent de la natâre df 

la chose, en lui donnant un bon dro*it politique et 
de bonnes iois civiles. ^ 

Uijp républi^jue d’Italie fcenoit des insufaires sous 

son obéissance : maSs son drbit politique et civil à 
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leur ég^rd^^t vicieux. Onse soi^ientde cetacte(i) 

d’an^iátie qui porte qu’on ne les Qfltndamneroit plus 

à des pelnes gfflictives sur la consq^ence infonnée 
du gouver/ieur. On^a vu souvent des peuples de- * 
mander áes-ppivrléges ;”ici I& -souverain accorde le 

drqit de toi^tes lesiiations. ^ 
^ • 

CHAPITRE IX, 

D'une monarchie qui conquiert aütour d’elle. 

Si une monarchie péuf agir long-temps avant qUe 
Tagranflissement l’ait affoiblié , elle deyiendra re- 

dWtable, et sa force durera tout autánt qu*elle sera 
pressée par les monarcliiés voisines. 

Elle ne doit donc conquérir que pendanf qu’elle 
reste dans les'limite? nalurelles'a sou gouverne- 
ment.jLa prudence veut qu’Slle's’arrêU sitôt*qu’elle 

passe cés^^limites' • 

II faut, dans «ette sorte de coffquêffe, laisser les 

choses comme on les a èr^uvées; les mêmes tribu- 

naíux, les mames lors, les mêmes coulumes , les 
mêmeg priviléges: rien ne doit être changéque Far- 
mée et lenom du souverain. ^ 

« 

(i) Du i8 octobre 1788, ií^primé à Gênes, cliez Fran- 
Éftlli. Vietàmo al nostro ^eneral-governatore in^detta isola 
dircondanare in avrenire soíamente ctl informatâ cgnseienliâ 
persona alcuna naziotMle in pena afflittiva. P^ a ben si far 
arrestare ed incarcerarè le pgrsone che glÍ0iranno so§pette; 
salvo di rendernepoi à noi sollecitai%ente. Article a'i. 
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Lorsque la monarchiè a^étFndu,'ses^limltespar la 
conquête de quelques provinceS vowines, il faut 
qu’elle les traite avec une giíande douceur. 

Dans une rifcnarchié?qui a %availlé long-temps 
•à conquérir, les qjrovinces de sfti.ajcien domaine 

seront orflinairement très-fople'es. Ellás ont à souf- 
frir les nouveaux aíSus ,«t ies ancieiis ; et souvent 
une vaste cEypitale, qui e^gloutit tout, les^a dépeu- 

plées. Or, si après avoii’ col^^uis autour de ce <lo- 
inain§. on traitoit les peuplés (^alncus comme on 
fait ses anciens sújets, 1’état seroit perdu : ce que 

les provincies conquises enverroient de tributs à la 

capitale ne leur reviendfoit plus ; - les frontiètfes Si^- 

roient ruinées^ et par conséc^ent plus foib^s ; les 

peuples tqi seroient mal affectionnés ;4a subsistarfce 
des arméeS-c^ui doi^htay rester et agir sèroit plus 
précaireí 

Tel est rétat .rfêceísalre d’une monarohie* conqué- 
ranle;;jiín luxe~affre3ll dans la capitale, la misère 

dans les prOvinces qui s’en élôignent, rabohdance 

aux êxtrémités'. Il en est comme de notre planète : 
le feu est au centre^ la verdure à la surface; une 

t((5ie aride, froide et stérile, entre les deux. 

CHAPITRE X. 

D'une monarchie qui conquiert une autre 
monarchie. 

Qüelqtiefois une monarchie en conquiert une 

aulre. Plus celle-ci sera petite, mieux on la contiendra 

l 
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par, de|jforteress^; plus elle sèra grande , mleux 
on la conser^tra par des* colonies. 

CH E-XI, 

DÁ jmccurs cÊ^euple >baincu. 
* Q . * 

J)\ws ces cpnquêtes ISffit pas de laisser à 
lanation ^inci»ie‘ses loisjjil est peut-étce plusnéces- 

‘saire de lul laisser Se4||tnocurs, parce qu’iin peuple 
connoit, aime, etfdéfend.toujpurs plus ses mceurs 

que ses loiá. * * • ^ 

Eçs Françíy^ ont été chassés neuf fois de Tltalie, 

àjpusç, disent l^s liistorfens (r), de leiir insolence 
à l’éga^ des feinme^et des 'filjes. G’est trop pour 
une nation d^voir à souffrir l^fierlé du vjinqueur, 
et encorê^son incontinence ^ el^ncdre sòn indiscré- 
tion , sans doute plqs fâcheuse, parce qi^fte"multi- 

plie à rinfiiii les outràges. ' .C 

CHAPrÍRE.XIE 

D’une loi de Cy-rus, 

Je ne regarde pas comrrie une bonne loi celle 
íit Cyrus pour que les Lydiens ne pussent exercer 
que des professions \iles, ou des professions infá- 

mes. Oa va au plus pressé; on songe aux revoltes, 

et noD pas aux invasions. Mais les .invasions vien- 
dront bientôt; les deUx peuples s’unissent, ils se 

(i) PaEcourez’rHistoire de Tunivers, par M. Puffendoríf. 
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corromperít tous les deux. J’aimerois mieux main- 

tenir par les lois la rudesse du peuple "vainqueur 

qu’entretenir pas ellesla^mollesse du peuple vaincu. 
Aristodèrne, tyran de Cumes (i), çhercha à éner- 

ver le courage de lajeunesse. Il voulut queles gar- 

çons laissassent croitre leurs cheveux, comme les 

filies; qu’ils les ornassent de fleurs, et portassent 

des robes de différentes couleurs jusquaux talons ; 

que, lorsqu’ils alloient chez leurs maítres de danse 

et de musique, des fqmmes leur portassent des pa- 
rasols, des parfums, et des éventails; que, dans le 
bain, elles leur donnassent des peignes et des mi- 
roirs. Cette éducafion duroit jusqu’à Tâge de vingt 

ans. Cela ne peut convenir qu’à un petit tyran , qui 

expose sa souveraineté pour défendre sa vie. 

<■ 
CHAPITRE XIII. , 

Charles XII. 

Ce prince, qui ne fit usage que de ses seules for- 
ces, determina sa chute, en formant des desseins 
qui ne pouvoient être executes que par une longue 

^uerre; ce que fon royaume ne pouvoit soutenir. 
Ce n’étoit pas un état qui fút dsfns la décadence 

qu’il entrepfit de renverser, njais un empire nais- 

sant. Les^oscovites se servirent de la guerre qu’il 
leur faisoit, comme d’une école. A chaque défaite 

(i) Denys d’Halicarnasse, Livre vi». 



232 DE L’ESPRIT DE& LOIS. 

ils s’approclioient de la victoire ; et, perdanC au de- 

hors , ils apprenoient à se défendre au dçdans. 
Charles se croyoit le maitre du«monde dans les 

déserts de la Pologn,e, oíi il erroit, et dans lesquels 
la Suède étoit comme répandue , pendant que son 

principal ennemi se fortifioit contre lui, le serroit, 
s’établissoit sur la mer Baltique, détruisoit au pre- 

rloit la Livonie. 
La Suède ressembloit à un fleuve dont on coupoit 

les eaux danssa source, pendantqu’on les détournoit 
dans son cours. 

Ce ne fut point Pultava qui perdit Charles : s’il 
n’a'voit\pas été détruit dans ce lieu, il 1’auroit été 

dans un autre. Les accidents de la fortune se re'pa- 
rent aisément : on ne peut pas parer à des évene- 
ments qui naissent continuellement de la nature des 
choses* 

,Mais la nature ni la fortune ne furent jamais si 
fortes contre lui que lui-même. 

Il ne se re'gloit point sur la disposition actuelle 

des cboses, mais sur un certain modele quil avoit 

pris : encore le suivit-il très-mal. Il n’ètoit point 
Alexandre; mais il auroit e'té le meilleur soldat 

d’Alexandrd. * * 

Le projet d’A^exandre ne réussit que parce qu’il 

ètoit sensé. Les maifv^is succès des Perses dans les 
invasions qu’ils firent de la Grèce, les conquêtes 
d’Agesilas, et la retraite des dix inille, avoient fait 

connoitre au juste la supe'riorité desGrecs dans leur 

manière de combattre, et dans le genre de leurs 
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armes; et 1’ori s^oit bien que les Perses e'toient trop 

grands pour^ corrigdr. 
Ils ne pouvoieQt plus affoiblir la Grèce par des 

divkions : elle etolt alors reuniè sous-un chef qui 
ne pouvoit avoir de^meilleur Sioyen pour lui cacher 

sa servitus^ que de reblòuir par la destructioii de 

sesennemis e'ternels et par Tesp.f rance de la conquête 
de rAsie. 

Un empire cultive par la natioa du monde la 

plus indu§trieuse , et qui travailloit les ferres pae 
principe de religion, fertile et abondant en toutes 
cboses , donnoit à ,un eftnemi toutes sortes de faci- 
lites pour y subsíster. 

On«pouvoit juger par. Forguail de ceç rois, tou- 

jours yainement mortifie's par leurs défaites, qu ils 

précipitêroient leur chute , en donnant toujours des 
batailles, et que la ílatterle *ne permettroit jamais 
qu’ils pussent douter de leur grandeur. 

Et non-seulemept le projet étoit .sage, mais il fut 

sagement execute'. Alexandre, dans la rapidite' de 
ses actidns , dans le feu de ses passions mêmes, 

avoit, si j’ose me servir âe ce terme, une saillie de 
raison qui le conduisoit, et que ceux qui ont voulu 

faire un roman de soh histoire , et qui avoient l’es- 
prit plus gâté que lui, n’ont pu nous dérober. Par- 

lons-en tout à notre aise. 
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CH AP^TRE* XIV.^ 
- m ' 

Alexandre. ^ 
# • 

It, ne partit qu’après avoir ítôsuré la Macédoine 
contre les peuples barbares qui en e'toie«t Volsins, 
et acbevé d’accablerries Grecs : il ne-sè servil* dê‘ciet 

. accablement quç pour 1’execution^de íbn entreprlse; 
il rendit impuiasante la jalousie déf Lacédéinoniens : 

*íl attaquales provinces maritimps : il íit^suivre à son 

arme'e de terré les cotes d0«la ine*’, pour n*étre point 

separe de sa flotte : il se seívit adiuirablement bien 
de la discipline contre le nombre : il ne mapqua 

point de subsistan«e. Et, s’il est vrai que ki vic- 
toiie lui donria tout, il fit áussi tout pour s^e'pro- 
curet la victoire. ^ " ; 

Dans le.commcncemént de son entreprise , c’est- 
à-dire dans un teinps on un échec pouvoit le ren- 

verser, il mit peu de chose au.basard ; quand la 

fortune l(f mit au-dessus des e've'nemehts, la te'mé- 
rité fut quclquefois un de ses inoyens. ^brsque 

avant son depart, il marciie contre les Triballiens 
et les Illyriens, vous yoyez une guerre (r) coinme 

celle que Ce'sar fit depuis dans les GaulesI<ljorsqu’il 
est de retour dans la Grèce (2), c’est comme mal- 

gré lui qu’il prend et de'truit Tbèbes : campe auprès 
^e leur ville, il attend que les Xbébains veuillent 

(1) Voyez Arrien, De exped. Alexand. Lib. i. 
(2) Ibid, 



5.35 livre; X, ciiAP. XIV. ^ 

faire la paix;-ils^precipitent eux-inciiies leur ru^e, 
Lorsquil s’ag,y; de cornhattrè (;) les forces mariti- 

mes des.Perses, c’est plulot Parménion-qui a de 
1’audace, c’est plutôt Alexandre qui a de la sagesse. 
Son industrie fut de separer les Perses des^côtessde 

la iner, et de les reduire à abandonifer eux-mêines 

leur marine, dans laquelle ils étoient supérieurs. . 
Tyr e'toit par principe attache'e aux Perses, qúi ne 
pouvoient se passer de son commerce et de- sa maí- 

rine; Alesandre la détruisit. Il prit l’Egypte, que 

Darius avoit laissee degarnie de troupes pendant 
qu’il assembloit des armees iunombrables daus un 

autre univers. 

Le passage du Granique íit qu’Alexandre. se ren^ 

dit maitre des cojonies grecques ; la bataillip, 4'Issus 
lui donna Tyr et 1’Égypte; la bataille d’Arbelles lui 
donna toute la terxe. ' 

Après la bataille dlssus, il laisse fuir Darius, et 
ne s’occupe qu’à afíermir et à régle^- se's conquêtes: 
après la bataille d’Arbclles, i^de suitídé si près (-j), 

*í^i’il ne lui lais§e ànqune retjaite dans son einpire, 
Darius n’e^tre danA ses v^Jles ej^dans .ses provinces 

(pe pour èr^ortir : les nSàrclies d’Alexandre son^si 

i'4'pidès; qy/B vaíls croyez volr 1’empire^de Tunivers 

plutôt le prix de la course, conune dans les jeux de 

la Grèíe , qu|; le pjfi de latvictqire. 
C’est finsi qu’il fit ses.conquêles ; vpyons comment 

il les cotjser^a. . / 

(i) VAyez Arrien, jÇe exped.^lexand. lÁh. i. 
. (2) Ihid. Lib. 111'. 
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y resista à ceux qui-voulqient qu’il traitât (i)les 
Grecs cotnme maítres, et fes ferses comme escla- 
ves ;,il ne songea cju’à unir les deux nations , et à 

faire perdre les distinctiòns dii peuple conquérant 
eü du peuple vaincu : il abandonna après la con- 

quête tous lès préjugés qui lui avoietit servi à la 

faire^; il pçit les moeurs des Perses , pour ne pas de- 
solei- les Perses, en leur faisant prendre les moeurs 

des Grecs; c’est ce qui fit qu’il marqua tant de res- 
pect pour la fenime et pour la mère de Darius, et 
qu’il montra tant de continence. Qu’est-ce que ce 

conquérant qui est pleuré de tous les peuples qu’il 
a sournis? qu’est-ce que cet usurpateur sur la mort 

duquel da famille qu’il a renversée du trone verse 
des la,pnies? C*'est un trait de cette vie dofit les his- .-r 10. 
toriens ne'nous disent pas que quelque autre con- 
quérant puisse se vanter. 

Piien n’affermit plus une conquête que Tunion qut 
se íait des deux peuples par les mariages. Alexandre 

prit des fernmes de la^ation qu’ll avoit vaincue; U 

voulut.que ceux de sa-cour (a) en prissent aussi; le 
reste des Macédoriiens suivit cet ê^rnple. Jjes Francs 

efles Bour^uignons (3)^ermirent ces mariage^.: 

lel^WisigotlísJes déíéndirent (4) en’Bspagne, ét eft- 

(i) C’étoit le fonseil d’Aristote. (PluTarque, QSuvres mo~ 
raies: de la fortuhe d’Alexandre.) . 

(a) Veyez Arrien. Z)e exped. Alexanã. Lib. vif. 
(3) Voyez la loi des Boutgjiiguoiis^, titre xii, art. 5. 
(4) Voyez la loi des'Wisigoths, Livro iii, litro v, §. i > 
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suite ils les permirent : les Lombards ne les per- 

mirent pas seulement; mais même les favorisèrent(i); 
quand les Romains vouldi ent affoiblir laMace'doine, 
ils y élablirent qu’il ne pourroit se faire d’union par 

inariage entre les peuples des provinces. - 
Alexandre, qui cbercboit à^unir les deux peuples, 

songea à faire dans la Pçrse un grand nombre. de 
colonies grecques : il bâtit une infinité dè villes, et 
il cimenta si bien toutes les parties de ce nouvel 

empire, qu’après sa mort, dans le trouble et la con- 

fusion, des plus affreilses guerres civiles, api^s que 
les Grecs se furent, pour ainsi dire, anéantis eux- 

nicines, aucurie province de. Perse ne se revolta. 
Pour ne point epuiser la Grèce ct la Macédoine , 

il envoy^ Alexandrie une côldnie de Juifs (2); il 

ne luí importoit quelles moeurs eussent ces peuples, 

pourvu qu’ils lui fussent ^èles. ^ * 4 
Il ne laissa pas seulement aux peuplél vaincus 

leurs mcEurs; il leur laissa eifcol;^e IdUrs iois civiles*, 
et souvent même les rois et les‘gouverneurs qu’U 

sj^oit trouvés. Il mettoit les Macédoniens (3) % la 

qui abroge la loi ancieny., qui avoit p^s cTegard, y est-il 
^ ditf'à la diffétrence des naíions, que des conditions. , 

' •'(i),YoyerIa loi des Lombards, tílri^vii, §•■ 1 
. et 2. . * ‘ . r - * 

, Lus r(^s de-Syrií., abandonnaijt le plan dbs,fondateurs 
^^de 1'énipfrB, v^uWrent obl|genies iülís à p^endre les moeurs 
• •d^GrífcS: ce qui dortna á Íeurjílat de lefribtes seco#sses. 
ê§ ‘ .. * * 

< (3) VoyÃ Amçn, Ve exptd. 'Alexand. Lib. iii et autres. 
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tête des troupes, et les gens du pays à la tête dii 

gouvernement; aiínant inleux courir le risque de 

qüelquè inlRdélité^particuliere ( ce qui lui arriva quel- 
quefois ) que d’qne revolte générale. II respecta les 

traditions anciennes, et tous les monuinents de la 

glpire Ou de la vánité des peuples. Les rois de Perse 

avoient détruit les temples des Grecs, des Babylo- 

niens et des Egyptiens; il les rétablit (i): peu de 
nations se soumirent à luisur les autels desquelles 

il ne des sacriílces. Il sembloit qu’il n’eút conquis 
que pour être le monarque pWticulier de cbaque 
nation, et le premier citoyen de cbaque ville. Les 

*Rbmains conquirent tout pbur tout détruire; il vou- 
lut tout conquérir pour tout conserver : et, quelque 

pays qu’il parÉourút, ses premières idées’, ses pre- 
m“iérs desseiii^^. furent toujours de faire quelque 
cbose qui jpút^eo augmetiter la prospérité et la puis- 

sanée. if en trouva les premiers moyens dans la 

^andeur dé soA génie ; les seoonds , dans sa fruga- 

Irté et sõn economie partfculière (a); les troisièmes , 

dans son hnmense prodigalité pour les grandtsi 

t^oses. Sa main se fernioit pour les dépensès prl- 
vées; elle s’ouvro1t pour les dépenses publiques. 
F|illoit-il regler sa maisQii, b^etoit un Macédonien; 

*’ fallòit-il páyer les .d’ettes deá soldats, faire part de 

sa conqúête aux Grecs, faire^la foKtune de cbaque 

liomme de Son arrnép ; il étoit Alexandre. 
Il fit deux, njauvaisés actions : ij brújp í?eTSépolis, ^ 
 « T  7! ^^—T *—T"    • 

(1) Voyez inrien, Djiex^ed. Meá:and:\Âh. ipetautresk* 
(2) Ibid, Lib. VII. * 
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et tua GlituSí II lef renclit 6é|èbres par sbn repen- 
tir ; de sorte qu’on oubíia- ses actions crlminelles, 

pour se 'souvenir de'"son respect pour la yertü^ de 

sorte qu’ej|t;s furent considérees- plutôt comme des 

malheiírs gue comme des choses qui lui fussent 
propres; de/sorte que Ja-postérité trouve la beauté 
de son âme'^resque à côté de ses emportements eít 

de ses foiblésses; de sorte qu’il fallut le plaihdre, 
et qu’il ivétoit plus possible de le haii*l 

Je vais le comparer à César'. Quand César vou- 

lut imiter les rois d’Asie^ 11 desespera les Romains 
poiA une chose de pure ostfentation ; quand Alexan- 

dre voulut irniter les rois d’Asie , il íit une chose qui 

entroit dans le plan de áà conquãte. 

CHAPITRE 

ISpuvéaux nvoyéns de conserver la conquête. 

LoRSQUifjN monarque conquiert un grandétat,'il 

y a une pratique admirable, également propre à 

modérer l^despotjsme et. à consecver la conquête : 

les conqiíérants de la Chine l’ont mise en usage. , 
Pour-ne point désespérer le^speiiple vaincu , et ne * 

point enorgueillir le vltiiiqueur, pour empêeher que 

le gouv^ernement ne deviènne ipiiitaire, et pour 

contenir^les íleux_jpeuplje&5jays le devoir, la famille 
tartarg»qui’règne présenteinent à»la Chine a òta- 

bli que clíh^ecorps d^troupes, dans les proyinces, 
seroit ccanposí de* ratíitié Chinois et laoitié Tar- 
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tares, afin ^ue la jalousíe entre les deiyt_ nations les 

contienne dans le devòir.^ Les tribunaux sont aussi 

moitié chinois, moitié tartarés. Cela prodtíit plu- 
sieurs bons effets : i°rles déux nations se contien- 
neni: l’une Tautre ; 2°. elles gardept toutès les deux 

la puissancq inilitaire et civile, et l’une n’est pas 
aSiéantie par Tautre; 3°. la pation conqugrante peut 

se répandre partout sans s’affoiblir et'se perdre; 

elle devient capable de résister aux guerres civiles 
et étrangères. Instltution si sense'e que c’est le dé- 

faut d’une pareille qui a perdu presque tous ceux 

qui ont conquis sur la terr^.. , , 

€HAPITRiE XVI. 

D'un ètat despotique qui conquiert. 

Lo^squk la conquête est immense, elle suppose 
le (fespotisme. Pour Ibrs Tarmee^ é]Ían(íbe dans- les 

provinces ne*suffit pas. 11 faut qiril y ait.toujours 
autour du prince un corps particulièrement affidé, 

toujours prêt àfondre sur la partiè de Tempire qui 
pourroit s’ébránTéi’. Cette milice doit contenir les 

autres , et faire trembler tous ceux à qui on a e'té 

‘obligé de laisser qüelque autorite dans 1’empire. Il 
y ‘a autotfr de Tempereur de la Chine un grqs corps 

de Tartarés tòujours prêts pour le besoin. ,Chez le 
Mogol, chez les Tures,, au Japon , il y a^n'corps à 
la solde du prince, indépendamment de’ce qui est 
entretenu du revenu des terfes. Ces forces particu- 

lières tiennent en respect les généralps. 



J^i) Ut haherent instrumenta servhutis et reges,^ (Tacite 
Agrccol. xir.) 
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CHAPITRE XVII.. 

Continuation du niême sujet. 

Noti.s ayons dit que les états que le monarque 

dcspotique conquiert doivent être feudataires. Les 

historiens s’epuisent en eloges sur la genérosité des 

conquérants qui ont rendu la couronne aux princes 
qu’ils avoient vaincus. Les Roíliains etoient*donc 

bien généreiix, qui faisoient partouí des roi.s pour 
avoir des Instruments de servitude (i). Une action 
parellíe est^un aote nécessalrc. Si le conquérant 

guarde re'tat conquis, les gouverneurs qu’il enverra 
ne sauront contenir les sujets, ni lui-même ses 
gouverneurs. Il sera 'obligé de degarnir de troupes 
Sbn ancleu patrimoine, pour garantir le nouveau. 
Tous les analj^eurs, des deux états seront cominuns; 

la guerre civile de. Vun sera la guerre civile de l’au- 

tre. Que si^ au.'contraire, le bonquérant rend le 
trône au priq^e-legitime, il aura un aJlié néces- 

saire, qui, avec les forces qui lüi seront ^ropres, 
augmentera les, sieunes. Nous venons de voirSobah- 

Nadir conquérir les trésors.du Mqgol, et lui laisser 
rindoustan.. . 

TOMIÍ I. 
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BES LOIS QUI FORMENT LA LIBERTÉ POLITIQUF. 
DANS SON RAPPORT AVEC LA CONSTITUTION. 

CHAPITRE I. 

Idée générale. 
4 

Je distingue les lois qui forment la liberfé, poll- 
tique dans son rapport avec Ia constitutiorí'* d’atèc 
celles qui la forment dans sbfl rapport avec le oi- 
toyen. Les premières seront le sujet de ce Livre-ci'; 
je tralterai des secòndes dans le Livrè suivant. ' 

CHjlcPI,TRE_.ri.^ . 

Diverse^ significations donnèes aú mot^ãe liberte. 

It n’y a point de mot .qui ait reçu plus de diffé- 

renteS significations et qui ait,frappe les esprits de 
tant de manières, qde celui de liberte. jLes lins Pont 

pris poúr la facilite de déposer .celui à qui ils avoi^Ht 
dbimé ún pouyoir tyrannique; les autres, pour Ia 
faculte d’élire celui a qpi ils devoifent obéir; d’aufrcs, 

pour le dròit d’être armes, et de pouvoir exercer la 

violence; çeux-ci, pour le privile'ge de n’êti’e'gou- 

vernés que par un homme de leur nation, ou par 
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leurs propres lois (i). Certaiii peiiple^a long-temps 
])ris Ia liberte, pour Tusage de porter une longue 

Jjarbe (2). Ceux-ci ont attaché ce nom à une forme 
de gouverneinent, et en ont exclu les autres. Ceux 

qni avoient go(ité dii gouvernement républicain 

J’ont inise dans ce gouvernemeht; ceux q,ui ayolent 

joui du gouvernemént monarcbique 1’ont pkcée 

dans Ia monafchie (3). Enfin, cbacun a appelé liberte 

le gouvernentfnt qui étoit conforme à ses coutumes 

ou à ses inclinations : et comme, dans une repu- 

blique , pi\ n’a pas toujours devant les yeux, et d’une 

inanière si presente, les instruments des maux dont 
on se plaint, et que même les lois paroissent y parler 

plus, et les exécuteurs de la loi y parler inoins, ou 
la place ordinairemeut dans les republiques, et 011 
l’a exclue des monarchies. Enfin, comme dans les 

démocraties^le peuple paroit à peu près faire ce 
quil veut, on a mis la liberte dans ces sortes de 

gouverneinents, et on a confondu le pouvoir du 

' peuple avec la liberte du peuple. 

(1) « J’ai, dit Cicéron, copie Tédit de Scévola,. qui per- 
» metaux Grecs de terminer entre eux leurs différends, s'elon 
» leurs lois, ce qui fait qu’ils se regardent comme des peuples 
» libres. » 

(2) Les Moscovites ne pouvoient sonffrir que.le czar 
Pierre Ia leur fit couper. 

(3) Les Cappadociens refusèrent 1’état républicain, que 
leur offrirent les llomains. 
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ClIAPITRE III. 

^ Ce que c'est que lajiberté. 
nr- 

lL,est vral que clansrles^democraties le peuple 
paroit faire ce qu’il veut; mais la liberte politique 
iie consiste point à faire ce que l’on veut. Dans un 

état, c’est-à-dire dans une société ou iUy a des lois, 

la liberte ne peut consister qu’à poü^oir faire ce 
que l’on doit vouloir, et à nctre point contraint de 

faire ce que l’on ne doit pas vouloir. ^ 
II faut se mettre dans 1’esprit ce que c’est que 

rindépendance, et ce que c’est qüe la liberte. La 
liberte est le droit de faire toot ce que les lois per- 
mettent; et, si nn citoyen pouvoit faire ce qu’elles 

défendent, 11 n’auroit plus de liberte, parce que les 
autres auroient tout de mêmè ce pouvoir. 

CHAPITRE IV. 

, Continuatiòn du mêrne sujet. 
■y 

La démocratie et 1’aristocratie ne sont point des 
états libres par leur nature. La liberte politique ne 

se trouve que dans les gouverneinents mode'rés. 

Mais elle n’est pas toujours dans les états moderes ; 

elle n^ est que lorsqu’on n’abuse pas du pouvoir ; 
mais c’estune expérlence éternelle, que tout hoinme 

qüi a du pouvoir est porte à en abuser; 11 va jusqifà 
, ce qu’il trouve des limites. Qui le diroit! la vertu 

même a besoin de limites. 
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Pour qu’on ne puisse abiiser du pouvoir, il faut 
que, par Ja disposition des chosesj^le pouvoir ar- 

rete le pouvoir. Une constitution peut être telle 
que personne ne sera contraint de faire les choses 

auxquelles la loi ne 1’oblige pas, et à ne point faire 
celles que Ia loi lui permet. 

CHAPITRE V. 

Dç Vobjet des éíc(ts dwers. 

Quoique tous les e'tats aient en ge'ne'ral un même 

objet, qui est de se inaintenir, cbaque état en a 

pourtant un qui lui est particulier. L’agrandissement 
étoit Tobjet de Rome; la guerre , celui de Lacéde- 

inone; la religion , celui des lois judaiques ; le com- 

nierce, celui de Maráèille; la tranquillite' publique, 
celui de? lois de la Chine (i); la navigation, celui 
des lois des Rbodiens; la liberte naturelle, 1’objet 
de la police des.sauvages; en ge'neral, les délices du 

prince, celui des états despotiques; sa gloire et celle 
de Tétat, celui des monarchies : 1’indépendance de 

chaque particulier est 1’objet des lois de Pologne; 

et ce qui eu resulte, Toppiession de tous. (2) 

Il y a aussi une nation dans le monde qui a pour 
objet direct de sa constitution Ia liberte politiqu^. 

Nous allons examiner les principes sur lesquels elle 

(1) Objet naturel d’un état qui n’a point d’ennemis au 
dehors, ou qui croit les avoir arrêtés par des barrières. 

(2) Inconvénient du Liberum veto. ' 
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la tbride. S’ils sont boys, la liberte y paroítra coinme 
dans un luiroir. 

Pour découvrir la liberte politique dans la con- 

stitiition, il ne faut pas tant de peine. Si on peut 

la voir oíi elle est, si on»l’a trouvée, pourquoi la 
chercher ? 

CHAP,ITRE yi. 

De la constitutipn cTJngleteire. 

Il y a dans chaque état trois sortes de pouvoirs : 
la puissance législative, la puissance exéculrifce des 
choses qui dépendent du droit des gens, et la puis-: 

sanee exécutrice de celles qui dépendent du droit 
civil. 

Par la première, le prince ou le magistral fait 

des lois pour un teinps ou pour tou)ours, et corrigo 

ou abroge celles qui sont faites. Par la seconde, il 

fait la paix ou la güerre , envoie ou reçoit des ain- 
bassades, établit la súreté, prévient les invasions. 

Par la troisième, il punit les crimes, ou juge les 

différcnds des particuliers. On appellera cette der- 

nière la puissance de juger; et Tautre, simplcment 
la puissance exécutrice de Tétat, 

La liberté politique dans un cifoyen est cette 

tranquillité d’esprit qui provient de 1’opinion que 
cbacun a de sa sureté ; et, pour qu’on ait cette li- 

berté, il faut que le gouvernement soit tel quun 

citoyen ne puisse pas craindre un autre citoyen. 
Lorsque dans la même personne ou dans le mêine 

.corps de magistrature la puissance législative est 

) 
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réunie à Ia puissance exécutriceil n y a point de 

liberté, parce qu’on peut craincjre que le même mo- 
narque ou le même se'nat ne fasse des lois tyran- ) 
mques pour les exécutpr tyranniquement. / 

Il i)’y a point encore de liberte si la puissance def 
jifger n’est pas •séparée de la puissance legislative 

ot de Texecutrice. Si elle êtoit jointeà la puissance ^ 

legislative, le pouvoir sur la vie et la liberte des 
citoyens seroit arbitraire; car le juge seroit lêgis- 

lateur. Si elle êtoit jointe à la puissance exécutrice, 
le juge pourroit avoir la force d’un oppresseur. 

. Tout seroit perdusi le même homme, ou lemême 
corps des principaux, ou des nobles , ou.du peuple, 

exerçoient ces Irois pouvoirs; celui de faire des lois, 
celui d’exêcuter les rêsolutions publiques, et celui 

de juger les crimes ou les diffêrcnds des particuliers. 
Dans la plupart des royaumes de l’Europe , le 

gouvernement est modéré., parce que le prince, qui 

a les deux pretniers pouvoirs, laisse à ses sujets 

1’exercice du troisième. Cbez les Turcs , oü ces trois 

pouyoirs sont reunis sur Ia tête du sult^, il règne 
un affreux despotisine. 

Dans les republiques d’Italie, oíi ces trois pou-. 

voirs sont reunis, la liberte se trouve moins que 
dans nos rnonarcbiés. Aussi le gouvernement a-t-il 

besoin , pour se maintepir, de moyens aussi violents 

que le gouvernement des Turcs, : témoin les inqui- 

siteurs d’état (t), et le trone oü tout dêlateur peut, 

^i) A Venise. 
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à tous les niomenís, jcter a\ec iin billet son accu- 

sation. 

Voyez quelle peut être la situation d’uii citoyen 

dans ces republiques. Le mcme corps de magis- 

trature á, comme exccuteur des lois, loute la puis- 
sance qu’il s’est donnee comme legislateur. Il peut 

ravager l’e'tat parses voloiités génerales; et, comme 

il a encore la puissance de juger, il peut détruire 
chaque citoyen par ses volontés particulières. 

Toute la puissance y est une ; et quoiquil n’y 

ait point de pompe exteVieure qui de'couvre un prince 
despotique, on le sent à chaque instant. 

_ Aussi les princes qui ont voulu se rendre despo- 
tiques ont-ils loujours commencé par reunir en 
leur personne toutes les magistraturcs; et plu- 
sieurs rois d’Euiope, toutes les grandes cliarges de 
leur état. 

Je crois bien que la pure aristocratie héréditaire 

des republiques d’Italie ne répond pas précisément 
au. despotisme de TAsie. La multitude des magis- 

trats adoucit quelquefois la magistrature; tous les 

iiobles ne concourent pas toujours aux mêmes des- 
seins; on y forme divers tribunaux qui se tempèrent. 

Ainsi, k Venise, le grand-conseil a la le'gislalion; 
le pregadi^ 1’exécution ; \es quaranties, lepouvoir 

de juger. Mais le mal est que ces tribunaux diffé- 

rents sont forme's par des magistrais du íneme corps; 

ce qui ne fait guère qu’une même puissance. 

La puissance de juger ne doit pas être donne'e k 
un sênat permanenl, mais exefcec par des personucs 
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lirces du corps du peuple (i), dahs de. certains 
temps de Tann^e, de la manière prescrite par la 
loi, pour foriner un tribunal tjui ne dure quautant 

que la necessite le requiert. 

De cette façon , la puissance dè juger, si terrible 
parmi les'hommesri’étant attachee ni à un cer- 

tain e'tat, ni à une certaine profession, devient, 
pour ainsi- dire^ invisible et hulle. On n’4 point 
continuellement des juges devant les yeux; et l’on 

craint la inagistralure , et non pas les magistrats. 

Il faut même que dans les grandes accusations, 

lecrimjnel, concufreinment avec la loi, se clioisisse 

^es juges; ou, du inoins, qu’il en puisse récuser uu 
si grand noinbre, que ceüx qui restent soient cen- 

ses être de son choix. 

Les deux autres pouvoirs pourroient plutpt être 
donnês à des magistrats ou à des corps permanents, 
parce qu’ils ne s’exercent sur aucun particulier, 

n’éfant, l’un , que Ia volonte' ge'néç^le de Tétat, et' 
1’autre , que l’execution de cette volonte gênérale. 

Mais, si les tribunaux ne doivent pas être fixes , 

les jugements doivent 1’être à un tel point qu’ils ne 
soient jamais qu’un texte prêcis de la loi. S’ils 

e'toient une opinion particulière du juge, on viyroit 
dans ,1a société, sans savoir pre'cisément les enga- 

gemenls que l’o,n y contracte. 
Il faut même que les juges soient de la cõndition 

(i) Coinme à Atliènes. 
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de raccusé, ou ses pairs, pour qu’il rie puisse pas 
se inettre dans 1 esprit qii’il soit ,Iombé entre les 

inains ile.gens portes à liii faire violence. 

Si Ia pnissance Idgislative laisse à Texecutrice le 
droit d emprlsonner des citoyens qui peuvent don- 
ner caution de leur eonduite,il n‘y a plus de li- 

berte, à moins qu’ils iie.soient arretes pour répon- 
dre sans delai à une aecusation que la loi a renduc 

capitale;auquel cas ils sont réelfeinent libres, puis- 

qu ils ne sont soiiinis quà la puissance de la loi. 
Mais si la puissance législative se croyoit en dan- 

ger par quehpie conjuration secrète contre Tétat, ou 
quelque inlelligehce avec les ennemis du dehors , 
elle pourroit, pour un ternps courl et limite, ped^ 

mettre à la puissance exécutrice de faire arrêter les 

citoyens suspects, qui ne perdroient leur liberte 
pour yn temps que pour la conserVer pour toujours. 

Et c’est lé seul moyen conforme àla raisòn de sup- 

pleer à la tyrannique magistrature des éphores, et 

aux inquisiteurs d’etat de Venise , qui sont aussi des- 

potiqües. 

Comme dans un etat libre tout homme qui est 

censé avoir une âme libre doit être gouverné par 

lui-même,*il faudroit que le peuple en corps eút la 

puissance législative; mais comme cela est impos- 

sible dans les grands etats, et est sujet à beaucoup 

d’inconvénients dans les petits, il faut que le peuple 
fasse, par ses représentants, tout ce qu’il ne peut 

faire par lui-même. 
L’on connoit beaucoup mieux les besoins de sa 

I 
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villeque ceux des autres villes , et on juge mieux de 
la capacite de ses voisins que de celie de ses autrçs 

compatriotes. Il ne faut donc pas que les meriibres 
du corps législatif soiept tires en general du corps 

de Ia nation; mais il convient que, dans ciiaque 
lieu principal, les habitants se choisissent un repfé- 

sentaiit. 
Le grand avantage des représentants, c’est qu’ils 

sont capables de discuter les affaires. Le peuple n’y 

est point di»*tout propre; ce qui forme un des grands 
inconvénients de la democratie. 

Il n’est pas nécessaire que les représentants, qui 

pfit reçu de ceux qui les ont clioisis une instruetion 

générale , en reçoivent une parliculièr.e sur cliaque 

affaire , comme cela se pratique dans les diètes d’Alle- 

magne. Il est \rai que, de cette manière , la parolô 
des deputes serolt plus Texpression de la voix de 
la nation : mais cela jetteroit dans des longueurs 
infinies, rendroit cliaque dépulé le maítre de tous 

les autres; et, dans les oceasions les plus pres^antes , 
toute la force de la nation põurroit "être arrêtée par 
un caprice. 

Quand les deputes, dit très-bien M. Sidney, repré- 

sentent un corps de peupla, comme en Hollánde, 
ils doivént rendre comple à ceux qui les ont com- 

mis: c’est autre cliQse lorsqifils sont deputes par des 

bourgs , coiíime en Anglett;rre-. ^ 
Tous les citoyensi, dans les divers districts, doi- 

vent avoir droit de dSnner Icur voix pour cbóisii^le 

représentarit, excepté ceux qui sont dans un tel éfat 
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<le bassesse qu’lls sont reputes n’avoir point de vo- 
Ipiiíé propre. 

Il y avoit un grand vice dans la plupart des an- 

cieiines republiques: c’est que le peuplo avoit droit 
d’| prendre des résolutions actives, et qui deman- 

dem quélque execution ; chose dont il est entière- 

ment inciapable. Il ne doit entrer dans le gou*ferne- 

ment que pour choisir ses représentants, ce qui est 
très à sa portee. Car, s’il y apeu de gens qui connois- 

sent le degré précis de la capacite des h(?nimes, cha- 

cunest pourtantcapablede savoirèn géne'ral si celui 
qu’il cboisit est plus éclairé que la plupart des autres. 

Le corps représentant ne doit pas être clioisi non 
plus pour prendre quelque résolution active, chose 

qu’il ne feroit pas bien; mais poiir faire des lois, 
ou pour v^ir si l’on a bien exétíulé celles qu’il a 
faites, chose qu’il peut très-bien faire, et qu’il ny a 

même que lui qui puisse bien faire. 

Il y a toujours dans un iétat des gens distingues 
par la naissance , leí riebesses ou les honneurs; 

mais, s’ils étoient confondus parmi le peuple , et 

s’ils n’y avoient qu’une voix comme les autres, la 

liberte commune seroit leur esclavage, et ils n’au- 

roient aucun interêt à la defendre , parce que la plu- 

part des résolutions seroient contre eux! La part 

qu’ils ont à la législation doit donc être ptopor- 
tionnée âux autres avantages- qifils ohf darts Tétat; 
cc qui arrivera s’ils forment im corps qui ait droit 

d’arrêter les entreprises du pe\iple , comme le peu- 
ple a droit d’arrêter les leurs. 
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Ainsl la puissance législative^sera confiée et au 

corps des nobles, et au corps qui sera eljpjsi pour 
rcprésenter le peuple, qui auroiit chacun ieurs as- 

semblíes et leurs délibérations à- part, et des vues 

et des intérêts se'pare's. 
Des trois puissances dont*nous avons parle, celle 

de juger est en quelque façon, nulle. ll n’en reste 

que deux; et comme elles out besoin d’une puis- 

sance réglante pour la temperer, la.partie du^coi ps 
législatlf qui est c*mposée dt^nobles est très^propre 

à produire cet eílfct. 
Le corps des nobles doit être héreditaire. Il 1’est 

premièrement par sa nature; et d’aillcurs il faut 
qu’il ait un ti’ès-grand inteí;êt a con^rver ses pre- 

rogatives, odieuses par elles-inême^^ et qui, dans 
un etat libre, doiVenUtoujours être en danger. 

Mais, coinrae une puis'sance In^^ditaire pourroit 
être induite à suivre ses intêrêls particuliers e.t iv 

oyblier ceux du peuple, il faüt que dans les cboses 
ou l’on a un souverain intêrêt à Ia corroinpre., 

comme dans-les lois qui cõncernent la levée de^.lar- 
gent, elle,,n’ait de .part à Ia législalion que par sa 
faculte d’empêclier, et non par sa facultésde statuer. 

Lappelle faculte de sialueE, le, drolt U’ordonner 
par soi-même,. ou de corriger cé t|ui a été ordoim^ 
par un autre. J’appelle faciflè d'empêcher,\e droit 

de rendre nulle une fçsolutidn prfse pár quelqut 

aylfe;ce quiétoit Ia puissaiice des tribuus de Home. 
'Et quoique celui qqi a la faculte d’empêcher puisse' 

avoir aussi le droit d’approu¥cr, pour lors céfte 
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approbation n’«st autre cliose qu’une dcdlaration 

qu’il ne fiit .poinL d'usage de sa faculte d’einpêcher, 

etdé^rive de cette faculte; 

La puissànce executnice doit être entre les‘mains 

d’un inqnarque, parce que cette partie du gouver- 

nement, qtíia presque toujours besoin d’une action 

niomtíntaneé, est inieux administre'e par uii que 

par plusieurs; au Jieu que ce qui dependde la püis- 

•sance legislativa est souvent mieux ordonné parplu* 

sieurs que par un seuj. ♦ 
Que s’il n’y ávoit point de monarque, et qire la 

ppissance exécutrice fút cunGeeà un certain nombre 

de personnes tirces du corps législatif, il n’y auroit 

plus de liberte, parce que les deux puissances se- 

roient uuies, les mcines pcírsonnes ayant quelque- 
fois, et ppuvanltDujoupftftvoir partàTune etàTautre. 

Si le corps li^slatif étóit un temps cònsidérable 
‘sans’etre assemblé, il n'y ãuroit plus de liberlé. Car 

ü arriveroit de deux choses Time :pu qu’il n’y au- 

roit plus de re'solutions législatives, et Tétat topi- 

berojt dans lanarcliie; oíi que ces résolutipns sé- 

roient prTses par la,puissànce ex^cutriçej.et elle de- 

viendroit absolue. 

ll seroit inutile que le corpsr législatif fút tpu- 
;jours assemblé. Cela |eroit incommode pourles re- 

présentantset d’ailleurs occupfetpit trop la puis- 
^nce exe'cutricá‘, qui ne-penj^pit point à“exécuter, 

mais à déféndre ses prérogatives ef ledroit qu elle a 
d’exécuter. 

Dc plus ,-si le corps législatif e'toit continuelle- 
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ment assemblé, il pourroit arriver que l’on ne fe- 

rolt que ^upple'er de nouveaux deputes à. Ia place 
de ceux qui mourroient; et daus ce cas, si le eôrps 

Icgislatif etoit une fois corrompu, le mal seroit sans 
remède. Lorsque divers corps legislatifs se succèdent 
les uns aux autres, le peuple, qui a inauvaise opi- 
iiion du corps législatif attuel, porte avec raison. 

ses espérançes sur celui qui viendra après : mais, si 

c’etoit toujours le même corps, le peuple, lé voyant 
une fois corrompu , n’espéreroit plus rien de ses 
lois; il deyiendroit furLeux, ou tomberoit dans l’in- 

dolence. 
Le corps le'gislatif ne doit point s’assembler» lui- 

même : car un corps n’est censé avoir de volonté 

que lorsqu'il est assemblé; et, s^il né s’assembloit 
pas unanimement, on ne sauroit dire qiielle partie 
seroit véritablement le corps législatif, cellé qui 

seroit assemblée, ou célle qui ne le seroit pas. Que 
s’il avoit droit de se proroger lui-même, il pourroit 
arriver qu’il ne se prorogeroit jamais; ce qui seroit 

dangereux dans le cas oü il voudroit attenter con- 
tre la puissance exécutrice. D’ailleurs, il y a des 

temps plus convenables les uns que les autres pour 

rassemblée du corps légi.slatif : il faut donc que ce 
soit la puissance exécutrice qui règle le temps de 
la tenue et de la durée de ces assemblées, par rap- 

port aux circoristances qu’elle connoit. 

Si la puissaace exécutrice na pas le droTt d’ar- 
rêter leS entre|)rises du corps législatif, celui-ci sera 

despotique; car, comme il pourra se donner tout 
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le pouvoir qu’il pèut imaginer, il anéantira toutes 
les autres puissances. 

Mais il ne faut pas que la puissance législative, 
ait réçjproquement la facuhé d’arrêter la puissance 

exécutrice; car Texecution ayant ses limites par sa 
nature, il est inutile de la borner; outre que Ia 

puissance exécutrice s’exerce toujours sur des clioses 
momentanéq^. Et la puissctnce des tribuns de Ronje 

étoit vicieuse, en ce qu’elle arrêtoit non-seulement 
la législation, mais mcme 1’exécution; ce qui cau- 

soit de grands maux. 

Mais si, dans un état libre, la puissance législa- 
tive ne doit pas avoir le droit d’arrêter la puissance 

exécutrice, elle a droit et doit avoir la faculté d’exa- 

mincr de quelle manière les lois qu’elle a faites ont 

été exécutées; et c’ést Tavantage qu’a ce gouverne- 
ment sur celui de Crètc ct de Lacédémone, oü les 

cosmes et les éphores né rendoient poiut compte de 

leur administration. 

Mais, quel que soit cet examen, le corps législatif 

ne doit point avoir le pouvoir de juger Ia personne, 
et par conséquent la conduite de celui qui exécute. 

Sa persoime doit être sacrce, parce qu’étant néces- 
saire àTétat poür que le corps législatif n’y dcvienne 
pas tyrannique, dès le moment qu’il seroit accysé 

ou jugé, il n’y auroit plus de liberté. ’ 

Dans ce cas 1'état né seroit point une monarchie, 

mais une républiqiie non libre. Mais comme celui 

qui execute ne peut exécutèr mal sóyis avoir des 

conseillers méchants et qui haissent les lois comme 
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ministres, quoiqu’elle3*les favorisent.comme liom- 

mes, ceux-ci peuvent être reclierchés et punis. Et 

ç'est 1’avantage de çe gouvernem^it sun celui de 
Gnide, oíi la loi ne pefmettan^ point d’appeler eii 
jugement les amimon^s (f), mêmeiaprès .leur ad- 
ininistration.(2^, le peuplÊ ne pouvoit.jamais se faire 

renSre raison des- injustioes qu’on lui avoit faites. 
iQuoique, en général la puissance de juger ne 

doive être unie à auçuiiç partie de la législative, cela 

est sujet à trois exceptions fondées sur 1’intérêt par- 

ticuíiqr de celui qui doit être jugé. 
Xes grands,;Soht toujours exposçs à Tenvie; et, 

s’ils étoient jugés par le peuple , il^ paurroient être 
cn^danger, et ne jouiroienl pas du 'pnvile'ge qu’a 
?e rqoindfe dçs citoyens dans un état librq, d’être 

jugé par ses pairs. Il faut donc que les nobles soient 
appelés, non pas devant les tribunaux ordinaires 
ije la nation, inal3 devant^cette partie du corps 
législatif qui est composé deuiobles. 

Il pourroit arriver qpe la loi, qui est en même 

temps dalr vgyante etaveugle, seroit, ende certains 
cás, trõp.rigoureuse. Majs les juges de la nation ne 
sontt, cpmine nouç uvons dit, que la boqgbe qui 

* pi^nonce les paroles 4^ la loij, des êtres inanimés 

(1) Cétoient des'magistrais que le^peuple élisoiftous les 
fans. ( Voyez Étienne de Byzance.) 

' (a) /3n pouvoit acçuse^ les magistrais roípalns après leur 
magi^trature. I^Voyez daiis Deny» d’Halicarnasse, Xivre, 
i’affaire du trlbun Genutius.) 

TOME I. ’ 17 
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qui n’en peu\ent modérer ift la^ force ni la rigueur. 

C’est donc la partie du corps législatif que nous 
venons de d/re^tre, dans une. autre occasíon, ,uii 
tribunal fle'cessaire ^qui l’ést encore dans celle-çi; 

c’est à son autorité^ufrêiiíe à modérer la loi en^ 
faveur de la lol mêine, en*prononçatit moins rigou- 
reusement qu’elle.’ 

Il pourroit encore arriver que quelque citoyen, 

dans les affáires publiques vipleroit les '.droits du 
peuple, et feroit des c^mes que les magistrais ,e'ta- 

blis ne sauroient ou ne voudroienj; pas punir^^Mais, 
en général, 4a puissance législativ^, ne peut, pas 

juger;«et elle le peut encore moins dans qp cas par- 
ticulier oii elle repre'sente la partie intéresse'e, qui 

est le peuple. Elle ne peut donc être qu’accusatrfoe, 
Mais-devant qui accqsera-t-elle ? Ira-t-elle s’abaisser 

devant les tribunaux de la loi, qui lui sont infé- 
rieurs, et d’ailtèurs composés de vens qui, étant 

peuple comme elle, seroient entraínés par Tautorite 
d’un si grand accusateur? .Non : il faut, pour con- 

server la dignite' du peuple et la sureté du parti-* 
culier,-que la partie fogjslative du peuple accuse 
devant.la partie legislative des nobles, laquelle n’a, 

ni les inêmes intérgts qu’qlle, ni les mémes pas- 
sions. 

C’est^ravantage qu’a ce gouyernement sur la plu- 

part des republiques anciennes, ou il y avoit cet 

abus, que le peuple e'toit .en .mçme temps et juge 

et accusateur. . • 

La ppissance çxe'cutricecomme nous avoris dit , 
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doit prendre part à la Icgislallon par sa faculte 
d’empêcher; sans quoi, elle'seròit bieulôt de'pouille'e 

de ses preVogatlves. Mais si la puissance Jjpgislative 

prendpart h 1’exécution, la piuissauce executrice .sera 
egalement perdue. 

Si le monarque prenolt part à la le'gislat!on par 
la faculte de statuer, il n’y auroit plus de liberte'. 

Mais comme il faut pourtant qu’il ait part à la lé- 
gislation pour se défendre, il faut qu’il y prenne 

part par la faculte d’empêcher. 
Ce qui fut cause que le gouvernement cbangea 

à‘Rome, c’estque le sénat, qui avoit une partie de 
la puissance executrice, et les magistrais qui avoient 

Tautre, n’avoient pas, comme le peuple, la faculte 

d’empêcher. 

Voici donc la constitution fondamentale du gou- 

vernement dont nous parlons. Le corps legislatif y 
étant composé de deux parties, l’une enchaínera 

1’autre par sa faculte mutuelfe d’empêclier. Toutes 

les deux seront liées par la puissance executrice, 
qui le sera elle-méme par la le'gislative. 

Ces trois puissances devroient former un repos 

ou une ínaction. Mais, comme par le mouvement 
nécessaire des cboses elles sont contraintes d’^aller, 

elles seront forcées d’aller de conccrt. 
La puissance executrice ne faisant partie de la 

législative que par sa faculte d’empêcher, elle ne 
sauroit entrer dans le débat des affaires. Il n’est pas 

même nécessaire qu’elle propose, parce que, pou- 

vant toujours désapprouver les re'solutions , ell» 
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peut rejeter les décisions des propositions quelle 

auroit voulu qu’on n’eút pas faites. 
Dansuquelques republiques anciennes, oíi le 

peuple en corps avoit le débat des affaires, il etoit 

naturel que la puissance exécutrice les proposât et 

les débattít avee lui; sans quoi il y auroit eu dans 
les ríjsolutions une confusion etrange. 

Si la puissance exécutrice statue sur la levée des 
deniers publics autrement que par sori.consente- 
ment, il n’y aura plus de liberte, parce qu’elle 

deviendra législative dans le point le plus important 
de la législation. 

Si la puissance législative statue , non pas d’année 
en année, mais pour toujours , sur la levée des 
deniers publics, elle court risque de perdre sa li- 
berté , parce que la puissance exécutrice ne dépendra 
plus d’elle; et quand on tient un pareil droit pour 
toujours, il est assez indifférent qu’on le tienne de 

soi ou d’un autre. 11 en est de même si elle statue, 
non pas d’année en année, mais pour toujours, sur 

les forces de terre et de mer qu’elle doit confier à 

la puissance exécutrice. 
Pour que celui qui exécute ne puisse pas oppri- 

m(;r, il faytque les armées qu’on lui confie soient 
peuple et aient le même esprit que le peuple j 

comme cela fut à Rome jusqu’au temps de Marins. 

Et, pour que cela soit ainsi, il n’y a que deux 
moyens : ou que ceux que Ton emploie dans l’ar- 
mée aient assez de bien pour répondre de leur con- 

"duite aux autres citoyens, et qifils ne soient enrôlés 
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que pour un an, comme il se práliquoit à Home; 
ou, .si on a un corps de troupes perrnànent, et ou 
les soldats soient une des-plus viles parlies de la 

nation, il faut que'la puissance législative puisse 
le casser sitôt qidelle le désire; que les soldats ha- 

bitent avec les citoyens, et qu’il n’y ait ni camp 
separe, ni casernes, ni places de guerre., 

L’armee etant une fois etablie , elle ne doit point 
dependre imiuediatement du corps le'gislatif, mais 
de la puissance executrice; et, cela par la nature de 
la chose, son fait consistant plus en action qu’en 

dellberation. 

Il est dans la manière de penser des hoinines 
que l’on fasse plus de cas du courage que de la ti- 

midité, de 1’activite que de la prudence, de la force 
que des conseils. Larmée méprlsera toujours un 
sénat, et respectera ses oíBciers. Elle ne fera point 
cas des ordres qui lui seront envoyes de la part 

d’un corps compose de gens qifelle croira timides, 
et indignes par là de lui commander. Ainsi, sitôt 
que larmee de'pendra uniquement du eorps legis- 

latif, le gouvernement deviendrá militaire. Et si le 
contraire est jamais arrivé, c’est 1’effet de quelques 

circonstances extraordinaires; c’est que Tarmee y 
est toujours separee ; c’est qu’elle esf composée de 

plusieurs eórps qui de'pendent chacun de leur pro- 
vince particulière ; e’est que les villes capitales sont 
des places excellentes, qui se défendent par leur 

situation seule , et oíi il n’y a point de troupes. 
La Hollande est encore plus en súreté que Venise ; 
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elle submergeroit les troupes revoltées, elle les fe- 
roit mourir de faim. Elles ne sont point dans les 

villes qui pourroient leur donner Ia subsistance; 
cette subsistance est donc precaire. 

Que si, dans le cas ou Tarinee est gouvernee par le 

corps législatif, des circonstances particulières em- 

pêchent le gouvernement de devenir militaire, on 
tombera dans d’autres inconvénients : de deux choses 
l’une, ou il faudra que Tarmee de'truise le gouver- 

nenient, ou que le gouvernementafibiblisse rarnte'e. 
Et cet affoiblissement aura une cause bien fa- 

talè; il naítra de la foiblesse même du gouverne- 

ment. 
Si l’on veut lire Tadmirable ouvrage de I'acíle 

sur les mocurs des Germains (i), on verra que c’est 
d’eux que les Anglois ont tire Tidee de leur gou- 

•vernement politique. Ce beau système a été trouve 
dans les bois. 

Comme toutes les choses humaines ont une íin, 

rétat dont nous parlons perdra sa liberte, il périra. 
Rome , Lacédeinone et Carthage ont bien peri. Il 

périra lorsque Ia puissance législative sera plus cor- 
rompue que Texecutrice. 

Ce n’est point à moi à examiner si les Anglois 

jouissenf actuelleníent de cette liberte ou non. II 

(i) De minorihus rebuxpríncipes consultant, de majoríbus 
omnes ; ita tamen ul ea quoque, quorum penesplebem arbi- 
írium est apud príncipes pertractentur. ( Tacit. de ijiorib. 
Germ. xi.) 
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ine sufiit de dire qu’elle est*'établie par leurs iois, 

et je n’en cherche pasi, davapta^e. 

Je ne pretefms pqint par là raValer les autres 
gouvernements, ni dk-ct qjxe cette liberte politique 
extreme doive mortifier ceux qúi n’en ont qu’une 

inodérée. Comment dirois-je celq, nioi qui crois 
que 1’excès inême'de''la raison n’est pas toujours de'- 

'Sirable, et que les bommes s’accommodent presque 

toujours mieux des inilieux que des extrémites? 

Harrington, dans*s_on Océana, a aussi examine' 
quel étolt le plus baut point de liberte oü la consti- 
tution d’uii état peut être portée. Mais on peut dire 

de lui qu’il n’a cherche cette liberte qu’après 1’avoir 

mécomlue, et qu’il a bâti Chalcédoine ayant le ri- 

vage de Byzance devantíles yeux. 

GHAPITRE VII. 

Des monarchies que nóus connoissons. 

Les monarchies que nous eonnoissons n’ont pas, 

comme celle dont nous venons de parler, la liberte 
pour leur objet dirpçtf elles ne tendentqulà la gloire 

des citoyens, de 1’état, et du prince. Mais de cette 

gloire il resulte un esprit de liberte qui, dans ces 
etats, peut faire d’aussi grandes choses, et peut- 
Ctre contribuer autant' au bonheur que la liberte, 

meme. 
Les trois pouvoirs n’y sont point distribues et 

fondus sur le modele de la constitution dont nous 

avons parle. Ils ont chacun une distribution parti- 
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ciilière, sdon Iaquelle'Hls approchent plus ou moln» 
cie la liberte politique; ,et, s’íls ri’en apprdchoieiU 

pas, la monarchie dégénèreroit en'15espotisme. 

CHAPlf^E viri. 
♦ 

Poiirquoi les anciens rPavoient pas une idêe bien 

clcãre de la monarchie. 

Les anciens ne connoissoient point le gouverne- 

ment fondé sur un corps ^e. noblesse, et ^ncore 
moins le gouverneinent fondé sur uh corps législa- 
tif forme par les représentants d’une nation. Les 

republiques de Grèce et d’Italie étoient des villes 
qui avoient chacune leur gouvernement, et qui 

asseinbloient leurs citoyeij|P dans leurs inurailles. 
Avant que les Romains eussent englouti toutes les 
republiques, il n’y avoit presque point de roi nulle 

part, en Italiç, Gaulo, Espagne, Allemagne; tout 
cela étoit de petits peuples oil de petites republi- 

ques : TAfrique mème étoit souinyse à, une grande; 

1’Asie mineuye étoit occupée par les colonles greç- 
que^. Il Q’y avoit donc point d’exemple de députés 

de villes, ni d assemblées d-états : il falloit aller 
jusqu’en Perse ppur trouver le gouvernement d’un 

seul. 
Il est vrai qu’il y avoit des républiques fédéra- 

tives; plusieurs villes envoyoient des députés à une 
assemblée. Mais je dis qu’il n’y avoit point de mo- 
narcliie sur ce modèle-là. 

Voici cominent se forma le premier plan des 
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monarchies (Jue noiis coniioissons. Les natlons ger- 

raanicjues qui conquirent Tempire romain étoient, 
comme Ton sait, très-librcs. On n’a qu’à voir là- 

dessus Tacite sur les Moeurs des Germains. Les coa- 
queVants se répandirent dans le pays; ils habitoient 
les campagnes et peu les villes. Quand ils etoient 
en Germanie, toute la nation pouvoit s’assembler. 

Lorsqu’ils furent disperses dans la conquête, ils ne 
le purent plus. Il falloit pourtant que la nation dé- 

libérât sur ses affaires, comme elle avoit fait avant 
la conquête : elle le íit par des representants. Voilà 

]’origine du gouvernement gothique parmi nbus. Il 
fut dabord mêle de laristocratie et de la monar- 
cliie. Il avoit cét inconvénient que le bas peuple y 

êtoit esclave : c’e'toit un bon gouvernement qui avoit 
en soi la capacite de devenir meilleur. La coutume 
vint d’accorder des lettres d’affranchissement;-et 

bientôt la liberte civile du peuple, les prêrogatives 
de la noblesse et du clerge', la puissance des rois, 
se trouvèrent dans un tel concert, que je ne crois 
pas qu’il y ait eu sur la terre de gouvernement si 
bien tempere que le fut celui de chaque partie de 

l’Europe dans le temps qu’il y subsista. Et il est 

admirable que la corruption du gouvernement d’un 
peuple conquérânt ait forme la raeilleure espèce de 

gouvernement que lés hommes aient pu imaginer. 
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CHAPITRE IX. ’ 

Maniere de penser d’Aristote. 

L’embariias d’Aristote paroít \isiblehient quand 
il traite Áe la monarchie (i). Il en élablit cinq es- 

pèces : il ne Ies.,distingue pas pàr la forme de la con- 
stitution, mais par des choses daccident, comme 

les vertus ou les vices du prince ; ou par des clioses 

étrangèrss, comme Tusurpation de la tyrannie, ou 
la succession à la tyrannie. 

Aristote met au rang des monarchies et Tempire 
des Perses et le royaume de Lacédémo\ie. Mais qui 
ne voit que l’un e'toit un etat despotique , et 1’autre 

une republique ? 

Les anciens, qui ne connoissoient pas la distribu- 
tion des trois pouvoirs dans le gouvernement d’un 
seul, ne pouvoient se faire une idee juste de la mo- 

narchie. 
CHAPITRE X. 

Maniere de penser des autres politiques. 

PouR tempérer le gouvernement d’un seul, Arri- 
bas (2), roi d’Épire, n’imagina qu’une re'publique. 

Les Molosses, ne sachant comment borner le même 

pouvqir, firent deux rois (3) : par là on affoiblissoit 

1’état plus que le commandement; on voi^oit des 

rivaux, et on avoit des ennemis. 

(1) Politiquc, Livre m, Chapitre xiv. 
(2) Voyez Jnstin, Livre xVii, 3. 
(3) Aristote, Politique, Livre v, Chap. ix. 
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Deux rois netoient tolérables qu’à Lacedemone : 
ils n’y formoientpas la constitution, mais ils étoient 
une partie de la constitution. 

CHAPITRE XI. 

Des rois des temps héroiqnes chez les Çrecs, 

Chez les Grecs, dans les temps heroiques , il s’é- 

tablit une espèce de monarchie qui ne subsista 
pas (i). Geux qui avoient invente des arts, fait la 
guerre pour le peuple, assemblé des hommes dis- 

pèrsés, ou qui leur avoient donné des terres , obte- 
noient le royaume poièr eux , et le transmettoientà 

leurs enfants. Il^ e'toient rois, prêtres et juges. 
Ç’esl une des cinq espèces de monarchies dont nous 
parle Aristote (2); et c’est la seule qui puisse ré- 

veiller 1’idée de la constitution monarchique. Mais 
le plan de cette constitution est oppose' à celui de 

nos monarchies d’aujourd’hui. 
Les trois pouvoirs y etoient distrihpes de ma- 

nière quele peuple yavoit la puissance législative (.^); 
et le roi, la puissance executrice, avec la puissance 

de juger ; au lieu que dans les monarchies qüe nous 

connoissons le prince a la puissance executrice et la 
législative, ou du moins une partie de la législative; 

mais il ne juge pas. 
Dans le gouvernement des rois des temps héroT- 

(1) Aristote, holilique. Livre iii, Cíiap. xiv. — (2) Ibid. 
(3)Voyez ce que dit Plutarque, Fie de Thésée. Voyez 

aussi Thucydide, Livre i. 
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(jues , lés trois pouvoirs éloient mal distribues.-Ces 

inonarchies ne pouvoient subsister; car, dès que le 
peuple avoit la législation, il pouvoit, au moindre 

caprice, ane'antir la royauté, comme il íit partwut. 

Chez un peuple libre, et quiavoit le pouvoir lé- 
gislatif*, chez un peuple renfermé dans une ville , 

oíi tout ce qu’il y a d’odieux devient plus odieux 

encore, le chef-d’o3u\re de la le'gislation est de sa- 

voir bien placer la puissance de juger. Mais elle ne 
le pouvoit être plus mal que dans les mains de 

celui qui avoit diqà la puissance executrice. Dès ce 

moment’, le monarque devenoit terrible. Mais 
en môme temps, comme illíiavoit pas la le'gisla;.s 
tion , il ne pouvoit pas se de'fendft contre la légis- 

lation ; il avoit trop de pouvoir, et il n’eri avoit pas 
assez. 

On navoit pas encore découvert que la vraie fone- 
tion du prince étoit d’établir des‘ juges, et non pas 
de juger lui-même. La politique contraire rendit le 

gouvernement d’un seul insupportable. Tous ces rois 
fufent chassés. Les Grécs n’imaginèrent point la vraie 
distribution des trois pouvoirs dans Ití gouvernement 

d’un seul; ils ne Timaginèrent que dans le gouver- 

nement de plusieurs, et ils appelèrent cette sorte 
de constitution, joo/ícê. (i) * 

.(i)Voy*z Aristote, Rolitique, Livre iv, Chapitre viii. 
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CHAPITRE Xll. 

Du gouvernement des rois de Aòme, et. comment 

les trois pouvoirs j Jiirent distribues. 

Le gouvernement des fois de Rome avoit quelque 

rapport à celui des rois des temps Re'roJques‘chez 
les Grecs. Il tomba comme les autres par sbn vice 

ge'ne'ral, quoique en lui-même et dans sa nature par- 
ticulière il füt très-bon.. 

Pour faire connoítre ce gouvernement, je dlsfin- 
guerai celui des cinq premiers rois, celui de Servius 
Tullius,' et celui dè Tarquin, 

La couronne etoit e'lective; et, sous les cinq pre- 

miers, rois, le senat eutlaplus grande,part à 1’elec- 

tion. 

Après la mort du roi, le sénaf examinoit si l’on 

gardero^t Ia forme du gouvernement quí étoit éta- 
blie. S’ilqugeoit à propos fle'la g:yder, il nomtnoit 

un magistçat (t), tire de son corps, qui élisoit un 

roi: le senat devoit approuver Télection ; le peuple, 

la confirmer; les auspices, la garantir. Si une de 

ces trois conditions manquoit, il falloit faire une 

autre e'lection. 

La constitution étoit monárchique, aristocratique, 

et populaire. Telle fut riiarílionie du pouvoir, qu’on 
ne'vit ni jalousié, ni dispute , dans les premiers rè- 

gnes. Le' roi cominandoit les aniaées , et avoit l’in- 

(i) Denys d’Halicarnasse, Livre 11, p. rao; et Livre 
p. 24* 
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tcndance des sacrifices ; il ayoit la puissance de ju- 

gerles aíFaires civiles(i) et critnidelles (a); il con- 
voquoit le senat^ ifassembloit le peuple ; il lui por- 

toit de.certaines aíTaires, et régioit les autr.es avec 

le sénat. (3) 

Le senat'avòlt urie grande autorité. Les rolfe pre- 
noient.soüvent des sénateurs pour jugei; avec eux ; 

ils ne portoient point d affaites au peuple qu’elles 
n’eussent été délibérées (4) dans le sénat. 

Le peuple avoit le droit d’élire (5) les inagisfrats, 
de consentir aux nouvelles lois, et, lorsque le roi 

le permettoit, cejíui de déclarer la guerre et defaire 

la paix. Il n’avoit point la puissance de juger. Qu£yid 
Tullus Hostilius renvoya le jugement d’Horace au 

peuple, il eut dés raisons particulières, que Fon 
trouve dans Denys d’Halicarna§se. (6) 

« 

(i) Voyez le discours de,Tanaquil, dans Tite-Live, Liv. i, 
décadc i; ct le règlfement de Scrvius Tullius, dans Denys 
d’HaIi,carnasse, Livre iv, pjjge 229. 

, (2) Vt>yez Denys-'d’ilalicarnasse, Livre ii,p. 118; et 
Livre III, p. 171- 

(3) Ce fut par iin sénatus-consulte qne Tnllus Hostilius 
envoya détruire Albê! (Denys d’Halicarnas$e, Livre iii , 
pages 167 et 172.) 

(/() Ib/d. Livre IV,'pag. 276. 
(5) Denys d’Halicarnasse', Livre h. II falloit pourtant qu’il 

ne nommát pas à tou^ les charges, pui^que Valetius Pu- 
blicola fit la farneuse foi qui défendoit à tout citoyen d’exer- 
cer aucun emploi, s’il rte l’avoit obtcnu par les suffrages du 
peuple. 

(6) Livre iii, page v 59, 
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La constitution changeasous (i) Servius Tullius. 
Le senat n eut point de part à son élection; il se iit 

prdclamer par le peuple. Il se de'pouilla des juge- 
ments (2) civils , et ne se reserva que les criminels; 
il poHa directement au peuple toutes les affalres : 

il le soulagea des taxes, ét en mit tout le fardeau 
sur les patriciens. Ainsi, àr mesure qu’il aíFoiblissoit 
Ia puissance royale et Tautorite du sráat, il augmen- 

toit le pouvoir du peuple. (3) 

Tarquin*ne se fit élire ni par le sénat ni par le 
peuple. Il regarda Servius Tullius corame un usur- 
pateur, et prit la couronne comme un droit he'ré- 

ditaire; il extermina la plupart des sénateurs; il ne 

consulta plus ceux qi^i restoient, et ne les appela 
pas méme à ses juge/nents (4). Sa puissance aug- 

menta; mais ce qu’il y avoit d’odieux dans cette 
puissance devint plus odieux encore : il usurpa le 
pouvoir du peuple; il fit des lois sans lui; il en fit 
même contre lui (5). Il auroit re'uni les trois pou- 

voirs dans sa jícrsonne : mais le peuple se souvint 
un moment qu’il e'toit le'gislateur, et Tárquin ne fut 

plus. 

(1) Denys d’HaIicarnasse, Livre iv. 
(2) II se priva de la moitié de la puissance royale, dit 

Denys d’Halicarnasse, Livre iv, page 229. 
(3) On croyoit que, s’il n’avoit pas été prévenu par Tar- 

quin, il auroit établi le gouvernement populaift. ( Denys 
d’Halicarnasse, Livre iv, page 243.) 

(4) Livre iv. — (5) Zi/t/. 



CHAPITRE XIII, 

Réjlexions générales sur tètat de Rome apròs 

Vexpulsioii des rois. 
( 

Otí ne peut jamais quitler les Romains : c’est 
ainsi qu’encore aujourfJ’hui, dans leur capitale , on 

laisse les nouveaux palsfis pour aller chercher des 

ruines; c’est ainsi que Toeil qui s’est reposé sur 

rémail des prairies aiine à voir les rochers et les 
montagnes. 

Lés familles patriciennes avoient eu, de tout 
temps, de grandes pre'rogatives. Ces distinctions , 

grandes sous les rois, devinrent bien plus impor- 
tantes après leur expulsion. Cela causa la jalousie 

<les plébéiens , qui voulurerit les abaisser. Les con- 
testatiorts frappoient sur la constitution sans afFoi- 

Wir le gouvernement : car, pourvu que les inagis- 
tratures cons.ervassent leqr autorité, il étoit assez 
indiíFérent de quelle famille e'toient les magistrats. 

Une monarchie élective, commq étoit Rome , 

suppose nécessairement un corps aristocratiquc 
puissant qui la soutienne;.sans quoi elle se cbange 

d’abord en tyrannie ou en qtat populaire : mais un 

état populaire n’a pas besoin de cette distinction de 

familles pour se maintenir. C’est ce qui íit.que les 
patriciens , qui étoient dés parties nécessaires de la 
constitution du temps des^ois, en devinrent une 
partie superflue du temps des consuls ; le peuple put 

les abaisser sans se détruire lui-même , et clianger 

la constitution sans la corrompre. 
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Quand Sèrvius Tullius eut avili les patriciens , 
Rome dut tomber des mains des rois dans celles 

du peuple. Mais le peuple, en abaissant les 'patri- 
ciens , ne dut point craindrejde retomber dans celles 

des rois. 
Une'tat peut cliangerde deux manières; ou parce 

que la constitution se corrige, oü parce qu’eile se 

corrompt. S’il a conserve ses principes, et que la 

constitution change, c’est qu’elle se corrige ; s’il a 
perdu ses principes, quand la constitution vient à 

changer, c^est qu’elle se corrompt. 
Rome, après Texpulsion des rois, devoit être une 

démocratie. Le peuple avoit dejà la puissance le'gis- 

lative ; c’etoit son suffrage unanime qui avoit cliassé 
les rois; et, s’il ne persistoit pas dans cette volonté, 

les Tarquins pouvoient à tous les instants revenir. 
Prétendre qu’il eut voulu les chasser pour tomber 

dans Tesclavage de quelques familles, cela n’étoit 

pas raisonnable. La situation cfes choses demandoit 
donc que Rome fút une .dmnocratie , et cependant 

elle ne l’e'toitpas. Il fallut tempérer le pouvoirdes 
principaux, et que les lois inclinassent vers Ia dé- 

inocratie. 

Souvent les e'tats fleurissent plus dans le passage 

insensible d’une constitution à une autre, qu’ils ne 

le faisoient dans l’une ou 1’autre de ces constitu- 

tions. C’est pour lors que tous les ressorts du gou- 
vernement sont tendus; que tous Jes citoyens ont 

desprétentions; quons’attaque ou qu’onse caresse, 

et qu’il y a une nobl^ émulation entre ceux qui 
TOMK 1. 18 



274 ®E L’ESPRTT DES EOIS. 
défendent la constitutiqn qui decline, et ceux qui 

mettent en avant celle qui pre'vaut. 

CHAPITRE XIV. 

Comment la distribution des trois poiwoirs coin- 

mença a changer apres Vexpidsion des rois. 

Quatre choses choquoient principaleihent Ia li- 

berte de Rome. Les patriciens obtenoient seuls tous 

les emplois sacre's, politiques, civils et militaires : 

on avoit attaché au consulat un pouvoir exorbitant; 

on feisoit des outrages au peuple; enfin on ne lui 
laissoit presque aucune influence dans les suíTrages. 

Ce furent ces quatre abus que le peuple corrigea. 
1°. Il fit établir qu’iti(y auroit des niagistratures 

oíi les ple'bciens pourroient pre'ttndre ; et il obtint 
peu à peu quil auroit parta toutes , excepté à celle 
òlentre-roi. 

^ 2°. On décomposa le consulat, et on en forma 

plusieurs magistraturès. On cre'a des preteurs (i)à 
qui on dohna la puissance de juger les affaires pri- 

vées; onnominades questeurs(2)pourfaire juger les 
crimes publics; on e'tablit des edilesà qui on donna 

la police; on fit des trésoriers (3) qui eurent l’ad- 
ministration desdeniers publics; enfin, par la crea- 

tion des censeui‘s, on ôta aux consuls cette partie 

de la puissance legislative qui règle les mceurs des 

(1) Tite-Llve, décade i, Livre vi. 
(2) Qucestoresparricida. Pomponius, leg. 2 , 23 , ff. 

oríg.jur. — (3) Plutarque, Vie de Publicola. 
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citoyens et la police momentanee des divers corps 
de 1’état. Les principales prérogatives qui leur res- 

tèrent furent de presider, aux grands (1) états du 
peuple, d’assembler le sénat, et de commarider les 

/ * arinees. 

3”. Les lois sacr^es établlrent des tribuns qui pou- 
Yoient à tous les Instants arrêter les enlreprises des 

patriciens, et n’empêchoient pas seulement les in- 
jures particulières, mais encore les ge'nerales. 

4°. Enfin les ple'béieijs augmentèrent leur influence 
dans les décisions publiques. Le peuple romain e'toit 
divise de trois manières , par centuries, par curies , 

et par tribus ; et, quand il dpnnoit son suffrage, 
il étoit assemble et forme d’une de ce^trois manières. 

Dans la première, les patriciens, les principaux, 

les gens riches, le. sénat, ce qui e't£)it à peu près la 
même chose, avoient presque toute 1’autorité; cjans 

la seconde, ils en avoient moins; dans la troisièine, 
encore moins. 

La division par centuries étoit plutôt une division 
de cens et de moyens qu’une division de personues. 

Tout le peuple étoit partagé en.cent quatre-vingt- 
treize centuries (2) qui avoient chacune une voix. 

Les patriciens et le.s principaux fqrmoientles quatre- 
vlngt-dix-huit premières centuries; le reste des ci- 

toyens étoit répandu dans les quatre-vingt-quinze 

(1) Comiriis centuriatís. 
(2) Voyez là-dessus Tite-Live,«Livre i j et Denys (flíali- 

carnasse , Livre iv et vii. 
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autres. Les patriciens étolênt dome dans cette dlvi- 
sion les maitres des suffrages. ( ^ 

Dans la division par curies (i) les patriciens n’a- 

voient pas les mêmes avantagés : ils en avoient pour- 

tant. Il falloit consulter les auspices, dont les pa- 
triciens étoient les maitres : on rt*y pouvoit faire de 
proposition au peuple qui n’eút e'té auparavant por- 

te'e au sénat et approirvee par un sénatus-consulte. 

Mais, dans la division par tribus, il n’étoitquestion 

ni dauspices ni de sénatus-consulte , et les patriciens 

n’y étoient pas admis. 
Or le peuple chercha toujours à faire par curies 

les assemblées qu’on avoit coutuine de faire par 

centuriès, et » faire par tribus les assemblées qui 

se faisoient par curies ; ce qui fit passer les affaires 

des mains des patriciens dans celles des plébéiens. 
Ainsi, quand les plébéiens eurent obtenu le droit 

^de juger les patriciens, ce qui commença lors de 

1’affaire de Coriolan (a) , lés plébéiens voulurent les 

juger assemblés par tribus (3) et non par *centu- 

ries; et lorsqu’on établit en faveur du peuple les 
nouvelles magistratures (4) de trfbuns et d’édiles, 

le peuple obtint qu’il s’asscmbleroit par curies pour 

les nommer; et quand sa puissance fut affermie , 

(1) Denys d’Halicarnasse, Livre ix, page 5g8. 
(2) Denys d’Halicarnasse , Livre vii. 
(3) Contre 1’ancien usage, comme on le voit* dans Denys 

dllalicarnasse, Livre v* page 3ao. 
(4) Livre VI, pag. 410 et 411< 
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il obtint (i) qu’ils seroiçnt nommés dans une assem- 

blée par tribus. 

CHAPITRE XV. . . 

Coniment) dans VétatJlorissant de la republique, 

Rome perdit toul a coup sa liberte: 
# 

Dan» le feu des disputes entre les patriclens et 
les plebéiens, ceux-ci demandèrent queTon donnât 
des lois fixes, afin que les jugements ne fussent plus 

Teífet d’une volonté capricieuse ou d’un pouvoir 

arbitraire. Après bien des re'sistances, le sénat y 

acquiesça. Pour composer ces lois , on nomma des 

décemvirs. On crut qu’on devoit leur accorder un 
gránd pouvoir, parca qu’ils avoient à donner des 
lois à des parliá qui‘étoiént presque incompatibles. 

On suspendit la nomination de tous les magistrats ; 

et, dans les comices, ils furent élus seuls adminis- 
trateurs de Ia re'publique. Ils se trouvèrent revêtus 

de la puissance consulaire et de la puissance tribu- 
nitienne. t’une leur donnoit le droit d’assembler le 

sénat; 1’autre , celui d’assernbler le pebple : mais ils 

ne convoquèrent ni le sénat ni le peuple. Dix liom- 

mes dans la république eurent seuls toute la puis- 

sance législative, toute la puissance exécutrice, 
toute la puissance des jugements. Kome se vit sou- 
mise à une tyrannie aussi cruelle que celle de Tar- 

(i) Livre IX, page 6o5. 
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quin. Quand Tarquin exerçdit sês \exations , Roíne 

étoit indignée du pouvoir qu’il avoit usurpe ; quand 
les de'cemvirs exercèrent les leurs, elle fut e'tonhée 

du pouvoir qu’elle avoit donné.* 
Mais quel étoit ce système de tyrannie, produit 

par des gens qui n’avoient obtenu le pouvoir poli- 

tique et niilitaire que par la connoissance des affaires 

civiles , et qui, dans les circonstances de bes temps- 

là, avoient besoin au dedans de la lâcheté des ei-» 
toyens pour qu’ils se laissassent gouverner, çt de 

leur courage au dehors pour les défendre? 
Le spectaele de la mort de Virginie, iinmolée par 

son père à la pudeur et à la libeçté, fit évanouir la 
puissance des décemvirs. Chacun se trouva libre , 
parce que chacun fut offensé ; tout le monde devint 
citoyen, parce que tout le monde se trouva père. Le 

sénat et le peuple rentrèrent dans une liberte qui 

avoit été confiée à des tyrans ridicules. 
Le peuple, romain , plus qu’uh autre , s’émouvoit 

par les spectacles ; celui du corps sanglant de Lu- 

crèce fit finir la royauté; le débiteur qui parut sur 

la place couvert de plaies fit changer la forme de la 
republique; la vue de Virginie fit chasser les décem- 

virs. Pour faire condamnçr Manlius, il fallut ôter au 
peuple la vue du Gapitole; la robe sanglante de César 

remit Rome darls la servitude. 
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CHAPITRE XVI. 

De la puissance législative dans la republique 

romaine. 

Oiv n^avoit point de droits à se disputer soiis les 

décemvirs; mais, quand la liberte revint, on vit leS 

jalousiles renaitré : tant qu’il resta quelques priviléges 
aux patricíens, les plébéiens les leur ôtèrent. 

Tl y auroit eu peu de mal si les plebéiens s’étoient 
contentes de priver les patriciens de leurs préroga- 

tives, ets’ils'ne les avoient pas offenses dans leur 

qiialilé même de citoyens. Lorsque le peuple étoit 
assemblé par curies ou par centuries, il ètoit com- 

posé de se'nateurs, de patriciens , et de plébéiens. 

Dansles dispUteS, les plébéiens gagnèrent ce point (i) 
que seüls, sans les patriciens et sans le sénat, ils 

pourroient faire des lois qu’on appéla plébiscites’; 
et les comices oíi on les fit s^appélèrent comices par 

tribus. Aínsi il y eüt des cas oü les patriciens (2) 

n’eurent point de part à la puissance législative (3), 

(1) Denys d’Halicárnasse, Livre xi,^pag. yaS. 
(2) Par les lois sacrées, les plébéiens piitent faire des plé-^ 

biscites, seúls, et sans que les patricieRs fussent admis dans 
leur assemblée. ( Denys d’Halicarnasse, Livre vi, pag. 4 ■ o j 
et Livre vii, pag. 43o.) 

(3) Par la loi faite après 1’expulsion des décemvirs, les 
patriciens furent soUmis aux plébiscites, quoiqu’ils n’eussent 
pu y donher leur voix. (Tite-Live, Livte m; et Denys 
d’Halicarnasse, Livre xi, page 72.Í.) Et cette loi fut confir- 



a8o DE UESPRIT DES LOIS. 

et ou ils furentsoumis à la puissance législative d’un 

autre corps de 1’état : ce fut un déllre de la liberte. 
Le peuple, pour établir Ia démocratie, clioqua les 

príncipes mêmes de la de'mocrátie. Il sembloit qu’úne 
puissance aussi exorbitante auroit dú anéantir l’au- 

torlté du sénat : mais Rome avoit des institutions 

admirables. Elle en avoit deux surtout: par l’une, 

la puissance législative du peuple étòit réglée; par 
1’autre, elle étoit bornée. 

Les censeurs, et avant eux les consuls (l), for- 

moient et créoient , pour ainsi dire, tous les cinq 
ans, le corps du peuple; ils exerçoient la le'gislation 

sur le corps même qui avoit la puissance législative. 
« Tiberius Gracchus, censeur, dit Cicéron , trans- 

» féra les affranchis dans lês tribus de la ville, non 
» par la force de son éloquéhce, mais par une pa- 

r> role et par un geste : et, s’il ne l’eút pas fait, cette 

» républiqáe,qu’aujourd’huinoussoutenonsàpeine, 

» nous ne 1’aurions plus. » 

D’un autre côté le sénat avoit le pouvoir d’ôter, 

pour ainsi dire, lã republique des mains du peuple , 

par la créatrbn d’un dietateur, devant lequel le sou- 

verain baissoit la tête , et les lòis fes plus populaires 

restoient dans le silence. (2) ' 
  : i       
mée par celle de Publius Philo, dietateur, l’an de Rome 4 > 6. 
( Tite-Live, Livre viii. ) 

(i) L’an S12 de Rome, les consuls faisoient encore le 
cens, comme il paroit par Denys d’Halicarnasse, Liv. xi. 

(a) Comme celles qui permettoient d’appeler au peuple 
des ordonnances de tous lês magistrats. 
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CHAPITRE XVII. 

?8i 

De lapuissance exècutrice dans la même republique. 

Si le peuple fut jalouxde sa puissance le'gislative, 
il le fut moins de sa puissance exècutrice. Il la laissa 

presque tout entière au se'nat et aux consuls; et il 
ne se reserva guère que le droit d’e'Iire les magi- 

strais, et de confirmer les actes du sènat et des gè- 
néraux. 

Rome, dont la passion étoit de commander, dont 

Tambition étoit de tout soumettre, qui avoit toujours 
usurpe, qui usurpoit encore, avoit continuellement 
de grandes affaires; ses ennemis conjuroient contre 

elle , ou elle conjuroit contre ses ennemis. 

Obligée de se conduire d’un côté avec un courage 
héroiqüe, et de Vautre avec une sagesse consomfhée, 
1’état des choses demandoit que le sénat eút la di- 

rection des affaires. Le peuple disputoit au sénat 

toutes les branches de la puissance législative, parce 
qu’il étoit jaloux de sa liberté; il ne lui disputoit 
point les branches de la puissance exècutrice, parce 
qu’il étoit jaloux de sa gloire. 

La part que le sénat prenoit à la puissance exécu- 
trice étoit si grande, quePolyJje (i) dit que les étran- 

gers pensoient tous que Rome étoit une aristocratie. 
Le sénat disposoit des deniers publics et donnoit les 

revenus à ferme; il étoit 1’arbitre des affaires des 

(i) Livre VI. 
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alliés ; il décidoit de la guerre et de la paix, et dlri- 

geoit à cet egard les consuls; il fixoit le nombre des 

troupes romaines et des troupes alliées, distribuoit 
les provinces et les armées aux consuls ou aux pré- 

teurs; et, l’an dú commandemenl expire, il pouvoit 
leur donner un successeur; il décernoit les triom- 

phes; il recevoit des ambassades, et en envoyoit; 

il nommoit les rois, les récòmpensoit, les punissoit, 

lesjugeoit, leur donnoit ou leur faisoit perdre le 
titre d’alliés du peuple romain. 

Les fconsuls faisoient la levee des troupes qu’ils 

devoient mener à la guerre; ils coinmandolent les 
armées de terre ou de mer, disposoient des alliés; 

ils avoient dans les provinces toute la puissance de 

la.republique; ils donnoient la paix aux peuples 
vainous, leur en iinposoient'leâ conditions, ou les 

renvoyo.ierit au sénat. 
Dans les premiérs temps, lorsque le peuple pre- 

npit quelque part aux affaires dp la guerre et de la 
paix, ü.exerçoit plútot sa puissance législative que 

sa puissance exécutrice : il ne; faisoit guère que con- 
firmer ce que les rois, et après eux les consuls ou le 

sf nat, ayoient failPBien loin que le peuple fút l’ar- 

bitredela guerre, rious voyons que les consuls ou 
Ib sénat la faisoient souvent niálgré 1’opposition de 

ses tribuns. Mais, dans livresse des prospérités, il 

augmenta sa puissance exétutrice. Ainsi il créa lui- 
méine (i) fes tribuns de.s légions, que les généraux 

(i) L’an de Rome 444- (Tite-Live, première décade, 
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avoienf nomniés jusqu'alors; et, quelque tempsavant 
la première guerre putiique , il regia qu’il auroit seul 
le droit dedéclarer la guerre. (i) 

CHAPITRE XVIII. 

De la puissance de juger dans le goiwernement 

de Home. 

La puissance de juger fut donne'e au peuple , au 

senat, aux magistrais, à de certairis juges. II faut 
voir coinment elfe fut distrihue'e. Je cominence par 
les aífaires civiles. 

Les consuls (‘2) jugèrent après les rois, comme 
les pre'teurs jugèrent après les consuls^^ Servius Tul- 

lius s’étoit dépouillé du jugeinent des affaires civites; 
les consuls neles jugèrent pas non plus,,si ce n’est 

dans des cas très-rares (3j, que l’on appela pour 
cette raison extraordinaires (4). IL se contentèrent 

Livre IX.) La guerre contre Persée paroissant périlleuse, un 
scnatus-consulte ordonna que cette loi seroit süspendue; et 
le peuple y consentit. (Títe-Live, cinquième décade, Liv. ii.) 

(i) II Tarracha du sénat, dit E^reinsheinius, deuxièine 
décade. Livre vi. ~ 

(a) Ou ne pcut douter que les consuls, avant la créatlon 
des préteurs, n’eussent eu les jugements civils. ( Voyez Tite- 
Live, première décade. Livre ii, page ig; Denys d’Hali- 
carnasse, Livre x, page 627 ; et méme Livre , page 645.) 

(3) Souvcnt les tribuns jugèrent seuls, rien ne les rendit 
plus odieux. (Denys d’Halicarnasse, Livre xi, page 709.) 

(4) Judicia extraordinária^ (Voyez les Institutos, Liv. iv.) 
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de nommer les juges, et de former les tribunaux qui 

devoient juger. Il paroit, par le díscours d’Appius 
Claudius dans Deiiys d'Halicarnasse (i), que, dès 
l’an de Rome aSg, ceci étoit regardé comme une 

coutume établie chez les Romains; et ce n’est pas 
la faire remonter bien haut que de la rapporter à 

Servius Tullius. 
Cbaque année le préteur formoit une liste^(2) ou 

tableau de ceux qu’il choisi^isoit pour faire la fonc- 

tion de juges'^ péndant l’anne'e de sa magistrature. 

Orf en prenoit le noinbre suffisant pour cbaque 
affaire. Cela se pratique à peu près de même en An- 

gleterre. Et ce qui étoit très-f^vorable à la (3) liberte, 
c’est que le préteur prenoit les juges du consente- 

ment (4) des parties. Le gfand nombre de récusa- 
tions que l’on peut faire aujourd’hui eu Angleterre 

revient à p^u près à cet usage. 

Ces juges ne décidoient que des questions de 

fait (5); par exemple, si une somme avoit été payée, 

(i) Livre VI, page 36o. — (2) Album judicium. 
(3) Nos ancétres n’ont pas voulu, dit Cióéron, pro Cluen- 

tio, qu’tin homnje dont les parties ne seroientpas convenues 
pút être juge, non-seulement de la réputation d’un citoyen, 
mais même de la moindre affaire pécuniaire. 

(4) Voyez, dans les fragments de la loi Serviliènne, de 
la Cornélienne, et autres, de quelle manière ces lois don- 
noient des juges dans les crimes qn’elles se proposoient de 
punir. Souvent ils étoient pris par le choix, quelquefois par 
le sort, ou enfin par le sort mêlé avec le choix. 

(5) Sénèque, de benef. ,lÁyve iii, Cliapitre vii, in fine. 
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ou non, si une action avpit été conimise, ou non. 

Mais, pour les questions de droit (i), comme elles 

demandoient une certainé capacite, elles étoiept 
portees au tribunal des centumvirs. (2) 

Les rois se réservèrent le jugement des aíTaires 

criminelles, et les consuls leur succédèrent en cela. 
Ce fut en conséquence de cette autorité que le con-. 

sul Brutus fit níourir ses enfants et tous ceux qui 

avoient conjuré pour les Tarqüins. Ce pouvoir e'toit 
exorbitant. Les consuls ayant déjà la puissance mi- 
litaire, ils en portoient 1’exercice mêine dans les 
affaiies de la ville; et leurs procedes, depouillés des 

formes de la justice, e'toient des actions violentes 

plutôt que des jugements. 
Cela fit faire la loi Vale'rienne, qui permit d’ap- 

peler au peuple de toutes les ordonnances des con- 

suls qui mettroient en péril la vie d’un citoyen. Les 
consuls ne purent plus prononcer une peine capi- 
tale contre un citoyen romain que par la volonté du 

peuple. (3) 
On voit dans la première conjuration pour le re- 

tour des Tarqüins, que le cônsul Brutus juge les cou- 

(i) Voyez Quintilien, Livre iv, page 54, in-.folio , édition 
de Paris, i54i. * 

(a) Leg. 2 , §. 24 , ff. de orig.jur. Des magistrats appelés 
décemvir^résidoient fiu jugement, le tout sous la directign 
d’un préteur. 

(3) Quoniam de capite civis Romani', in^ussu populi Ro- 
mani, áon'erat permissum consulibus jus dicere. (Voyez 
Pomponius, Leg. a, §. 16 , ff. de orig.jur.) 
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pables; dans la seconJe, on assemble le sénat et les 

comices pourjuger. (i) 

Les lois qu’on appella sacrèes donnèrent aux ple'- 
beiens des tribuns qui formèrent un corps qui eut 

dabord des pretentions immenses. On ne sait quelle 
fut plus grande , ou dans les plebéiens la lâdie har- 
diesse de demander, ou dans le se'nat la condescen- 

dance et la facdité d’accorder. La loi Valérienne 

avoit permis les appels au peuple ; c’est-à-dire au 
peuple eompose de sénateurs, de patriciens et de 

plebéiens. Les plebéiens élablirent que ce seroit 
devant eux que les appellations seroiept portées. 

Bientot on mit en question si les plébéiens ppur- 

roient juger un patricien; cela fut le sujet d’une dis- 
pute que raffílire de Coriolan fit naítre, et qui fmit 

avec cette affaire. Coriolan, accusé par les tribuns 
devant le peuple, soutenoit, contre 1’esprit de la lov 
Valérienne, quétant patricien il ne pouvoit être 
jugé que'par les consuls; les plébéiens, contre l’es- 
prit de la inéttie loi, prétendirent qu’il ne devoit 

être jugé que par eux seuls; et ils le jugèrent. 

La loi des douze tables modifia ceci. Elle or- 

donna qu’on ne pourroit décider de la vie d’un ci- 
toyen qup dans les grands états du peuple (2). Ainsi, 
le corps des plébéiens, ou, ce qui est la mêine 

* (1) Denys d’Hallcarnasse, Livre v, page 3a2. * 
(2) Les eomices par centuries. Aussi Manliús Capitolinus 

fut-il jugé dans ees eomiees. (Tite-Live, décade i, LLv. vi, 
page 68.) 
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chose, les coinices par tribus ne jugèrent plus que 
lés crimes dont la peine n’étoit qu’une amende pé- 

cuniaire. il falloit uhe loi pour iníliger une peine 
capitale; pour condamner à une peine pécunialre , 

il ne falloit qu’UH plebiscite. 

Cette disposition de la loi des douze tables fut 

très-sage. Elle forma une conciliation admirable 

entre le corps des^plébéiens et le sénat. Car, comme 
la competence des uns et des autres dependit de la 

grandeur de la peine et de la nature du crime, il 
fallut quils se concertassent ensemble. 

La loi Valérienne ôta touf ce qui restoit à Rome 

du gouvernement qui^avoit du rapport à celui des 

rois grecs des temps heWiques. Les consuls se trou- 
vèrent sans pouvoir pour la punition des crimes. 

Quoique tous les crimes soient publics , il faut pour- 

tant distinguer ceux qui intéressent plus les ci- 
toyens entre eüx, de ceux qui intéressent plus l’é- 
tat dans le rapport qifil a avec un ciloyen. Les 

premiers sont appelés prives; les íeconds sont les 

crimes publics. Le peuple jugea lui-même les cri- 

mes publics; et, à ,régard des prives, il nomma 
pour chaque crime, par une cornmissiôn particu- 

lière, un questeur poiwr en faire la poursuite. G’é- 

toit souvent un des magistrats quelquefoís un 

homme prive , que le peuple cboisissoit. On 1’appe- 
loit questeur du parricide. ll en est fait mention 

dans la loi des douze tables. (i) 

(i) Dit Pomponius, dans la loi a, au Digeste de orig. jur. 
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Le questeur nommoít ce qu’on appelolt le juge 

de la question, qui tirolt au sort les juges, formoit 
le.tribunal, et présidoit sous lui au jugement. (i) 

II est bon de falre remarquer ici la part que pre- 

noit le sénat dans la nominatíon du questeur, afin 

que Ton voie comment les puissances étoient à cet 
égard balancees. Quelquefois le sénat faisoit élire 

un dictateur pour fairela fonction de questeur (2); 

quelquefois il ordonnoit que le peuple seroit con- 
voque par un tribun pour qu’il nommât un ques- 

teur (3); enfin le peuple nommolt quelquefois un 

magistrat pour faire son rapport au sénat sur un 

certain crime, et lui demander qu’il donnât un 
questeur, comme on voit dans le jugement de Lu- 
cius Scipion (4), dans Tite-Live. (5) 

L’an de Rome 6o4, quelques-unes de ces com- 
missions furent rendues permanentes (6). On di- 
visa, peu à peu, toutes les matières criminelles en 

diverses parties, qu’on appela des questionsperpé~ 

(1) Voyez.un fragment d’Ulpien, qui en rapporte up 
autre de la loi Cornélienne : on le trouve dans la collation 
des lois Mosaiques et Romaines, titre i, «fe sicariis et ho- 
micidiis. 

(2) Cela avoit surtout lieu dans les crimes commis en 
Italie, ou le sénat ajroitune principale inspection. (Voyei 
Tite-Live,.première décade, Livre ix, sur les conjurations 
de Capoue.) 

(3) Cela fut ainsi dans la poursuite de la mort de Poslhu- 
mius, l’an 34o de Rome. ( Voyez Tite-Live.) 

’ (4) Ce jugement fut rendu l’an de Rome Sôy. 
(5) Livre vm. — (6) Cicéron, in Bruto. 
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tuelles. On crea divers prúteurs, 'et on attribua à 
chacun d’eux quelqu’une de ces questions. On leur 

donna pour un an la pulssance de juger les crimes 
([ui en de'pendoieiit, et ensulte ils alloient gouverner 

leiir province. 
A Carthage, le sénat des cent etoit composé de 

juges qui e'toient pour la vie (1). Mais à Roíne les 

preteurs etoient annuels; et les juges nV-lolent pas 

inême pour un an, puisqu’on les prenoit pour 
chaque affaire. On a vu dans le Chapitre VI de ce 

Livre, combien, dans de certains gouvernements, 
cette disposition etoit favorable à la liberte. • 

Les juges furent pris dans 1’ordre des senateurs , 
jusquau teinps des Gçacques. Tiberius Graccbus fit 

ordonner qu’on les prendroit dans celui des clieva- 

liers ; changenient si considerable, que le tribun 
se vanta d’avoir, par une seule rogation , coupe les 

nerfs de 1’ordre des senateurs. 
Il faut remarquer que les trois pouvoirs peuvent 

être bien distribues par rapport à la liberte de la 
constitution , quoiqu’ils ne le soient pas si bien dans^ 

le rapport avec la liberte du citoyen. A Roíne, le 
peuple ayant la pius grande partie de la puissance 

législative , une partie de la puissance exexutrice, 

et une partie de la pulssance de juger, c’e'toit un 

grand pouvoir qu’i! íalloil balancer par un autre. 

Le sénat avoit bien une partie de la puissance exé- 

(i) Cela se prouve par Tite-Llve, Livre xliii, qui dit 
qu’Annibal rendit leur magistrature anauelleV 

TOMF- J. 19 
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cutrice; il avoit quelque branche de la puissance 

legislative (i) ; mais cela ne stiffisoit pas pour con- 

trebalancer le peuple. ll falloit qu’il eút part à la 
puissance' de juger; et, il y ayoit part lorsque les 

juges étoient clioisis parmi les sénateurs. Quand les 
'GraCques privèrent les sénateurs de la puissance de 

juger (2), le sénat ne put plus résister au peuple. 

Ils choquèrent donc la liberte de la constitution, 
pour favoriser la liberte du citoyen; mais celle-ci sé 

perdit avec celle-là. 
Il en resulta des maux infinis. On changea la con- 

slitution dans un témps oii, dans le feu des discordes 

civiles, il y avoit à peine une constitution. Les 
chevaliers ne furent plus cet ordre moyen qui unis- 

soit le peuple au sénat; et la chaíne de la consfitu- 
lion fut rompue. 

Il y avoit même des raisons particulières qui de- 
voient empêcher de transporter les jugements aux 

chevaliers. La constitution de Rome étoit fondée 

sur ce principe, que ceux 1^ devoient être soldats, 

qui avoient assez de bien pourrépondre de leur con- 
duite à la république. Les chevaliers, comme les 

plus riches, formoient la cavalerie des légions. Lors- 

que leur dignité fut augmentée, ils ne voulurent 
plus servir dans cette milice, il fallut lever une 

(1) Les sénatus-consultes avoient force pendant un an , 
quoiqu’iIs ne fussent pas conflnnés par le peuple. (Denys 
d’Halicarnasse, Livre IX, page 5g5; et Livre xi, page 735.) 

(2) En l’an 63o. 
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autre cavalerie ; Mariug pril toute sorte de gens 

dans les légions , et la re'publique fut perdue. (i) 

De plus, les chevaliers etoient les traitants de Ia 

republique; ils etoient avides, ils setnoierit les-nial- 
heurs dans les malheurs, et faisoient naítre les be- 

soins publics des besoins publics. Bien loin de donner 

à de telles gens la puissance de juger, il auroit faliu 

qu’ils eussent été sans cesse sous les yeux des juges. 

Il faut dire cela à la louange des anciennes lois 

françoises; elles ont stipulé avec les gens d affaires 
avec la méíiance que l’on garde à des ennemis. Lors- 
qu’à Rome les jugements furent tfansportes aux 

traitants, il n’y eut plus de vertu, plus de police, 
plus de lois , plus de magistrature , plus de ma- 
gistrat^, 

On trouve une peinture bien naive de ceci dans 

quelques fragments de Diodore de Sicile et de Dion. 
« Mutius Scévola, dit Diodore (2), voulut rappeler 

» les anciennes tnoeurs, et vivre de son bien propre 
» avec frugallte et inte'grité. Car ses prédecesseurs; 

» ayant fait unesociétéavec les traitants, qui avoient 
]) pour lors les jugements à Rome, ils avoient rem- 

» pli la provirice de toutes sortes de crimes. Mais 

» Scévola fií justice des publicains, et fit mener en 

)) prison ceux qui y traínoient les aulres. u 

(I) Capite censosplerosque. ( Salluste, guerre de Jugurtha, 
Livre Lxxxvi.) • 

(a) Fragment decet auteur. Livre xxxvi , dans le Recueil 
de Constantin Porphyrogénète, Des vertus et des vices. 
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Diop nous dit (i) que Publius Rutilius, sonlleu- 

tenant, qui n’e'toitpas moins odieux aux chevaliers, 

fut accusé à soa relour d’avoir reçu des présents , et 
futcondamne' à une amende. ll fit sur-le champ ces- 

sionde biens. Son innocence parut, ence queTon lui 

trouva beaucoup moins de bien qu’on ne Taccusoit 

d’en avoir volé, et il montroit les titres de sa pro- 
prie'té. Il ne voulut plus rester dans la ville avec de 

íelles gens. 

Les Italiens, dit encore Diodore (2), achetoient 

en Sicile des troupes d’esclaves pour labourer leurs 
champs, et avoir soin de leurs troupeaux; ils leur 

refusoient la nourrilure. Ges malheureux étoient 
obligés d’aller voler sur les grands chemins, armes 

de lances et de massues, couverts de peaux de betes, 

de grands cliiens autour d’eux. Toute la province 
fut de'vaste'e, et les gens du pays ne pouvoient dire 

avoir en propre que ce qui étoit dans l enceinte des 
villes. ll n’y avoit ni proconsul ni préteur qui put 
ou^voulút s!opposer à ce désordre, et qui osât punir 

ces esclaves, parce qu’ils apçartenoient aux cheva- 

liers qui avoient à Rome les jugements. (3). Ce fuL 

(1) Fragment de son histoirc, tiré de Textrait Des vertus 
et des vices. 

(2) Fragments du Livre xxxiy, dans 1’extrait Des vertus 
et des vices. 

(3) Penes quos Romce tum judicia erant, atque ex equestri 
ordine solerent sortitò judices íligi in caussd prcetorum et 
proconsulum, quibus, post administratam provinciam, dies 
dieta erat. 
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pourtant une des causes de la guerre des esclaves. 

Je ne dirai qu’un mot: une professlon qui n’a ni ne 
peut avoir d’objet que le gain, une profession qui 

demandoit toujours, et à qpi on ne dèmandoit 
rien; une profession sourde et inexorable, qui ap- 

pauvrissoit les richesses et la misère même, ne de^- 
vóit point avoir à Rome les jugements. 

CHAPITRE XIX. 

Du goiwernement des pwvinces romaines. 

Ç’est ainsi que les trois pouvoifs furent distribues 
dans Ia ville; mais il s’en faut bien qu’ils le fussent 
de même dans les provinces. La liberte étoit dans 

le centre, et la tyrannie aux extrémités. 

Pendant que Rome ne domina que dans 1’Italie 
les peuples furent gouvernés comme des confederes: 
on suivoit les lois de chaque republique. Mais, 

lorsqu’elle conquit plus Join, que le sênat n’eut pas 

imme'diatement Tceil sur les provinces , que les ma- 
gistrats qui e'toient à Rome ne purent plus gou- 

verner Tempire, il fallut envoyer des préteurs êt 

des proconsuls. Pour lors, cette harmonie des trois 

pouvoirs ne fut plus. Ceux qu’on envoyoit avoient 

une puissance qui réunissoit celle de toutes les 

magistratures romaines; que dis-je? celle même du 
sénat, celle même du peuple (1). Cétoient des ma- 

gistrats despotiques, qui convenoient beaucoup à 

(i) Ils faisoient leurs édits en entrant dans les provinces.. 

V 
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réioignement des lieux oíi ils etoient envoyés. Ils 

exerçoient les trois pouvoirs; ils etoient, si j’ose me 
servir de ce terme, les bachas de la republique. 

Nous avons dit ailleurs (i) que les mêmes ci- 
toyens, dans la re'publique, avoient, par la nature 
des choses, les emplois civils et niilitaires. Cela 

fait qu’une republique qui conquiert ne peut guère 

communiquer son gouvernement, et régir 1’état 

conquis selon la forme de sa constitution. En effet, 
le magistrat qu’elle envoie pour gouveroer, ayant 

la puissance executrice^ civile et milifaire, il faut 

bien qu’il ait aussi la puissance Icgislative; car qui 
est-ce qui fèroit des lois sans lui? ll faut aussi qu’il 

ait la puissance de juger : car qui est-ce qui juge- 
roit independamment de lui? Il faut dónc que Ic 
gouverneur qu’elle envoie ait les trois pouvoirs, 
comme cela fut dans les provinces romaines. 

Une monarchie peut plus aisément communiquer 
son gouvernement, parce que les officiers qu’elle 

envoie ont, les uns la puissance ex^cutrice civile, et 
les autres la puissanCe exe'cutrice militaire; ce qui 

n^entraine pas après soi le despotisme. 

C’e'toit un privilége d’une grande consequence 
pour un citoyen romain, de ne pouvoir qtCe jugé 
que par le peuple. Sans cela, il auroit été soumis, 

dans les provinces, au pouvoir arbitraire d’un pro- 

consul ou d’un propre'teur. La ville ne scntoit point 

(i) Livre v, Chapitre xix. 'Voyez aussi les Livres ii, in, 
IV et V. 
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la typannie, qui ne s’exerçoit que sur les nations 

assujetties. 
Airisi, dans le monde romain, comrae à Laçédé- 

mone, ceux qui e'toient libres e'toient extrêmement 

libres, et ceux qui étoient esclaves etoient cxtrê- 

meinent esclaves. 

Pendant que les citoyens payoient des tribuls.» 
ils étoient leves avec une équité très-grande. Ou 

suivoit rétablissenient íe Servius Tullius, qui avoit 

distribué tous les citoyens en six classes, selon l’or- 
dre de leurs richesses, et fixe la part de Timpôt à 

proportion de celle que cllficun avoit dans le gou- 

vernement. ll arrivoit de là qu’on souffroit la gran- 
deur du tribut, à cause de la grandeur du crédit; 

et que l’on se consoloit dfe la petitesse du crédit 

par la petitesse du tribut. 

11 y avoit encore une chose admirable; c’est que 

la division de Servius Tullius par classes étant, pour 

ainsi dire, le principe fondamental de la consti- 
tution, il arrivoit que Téquité, dans la levée des 

tributs, tenoit au principe fondamental du gouver- 

nement, et ne pouvoit être ôtée qu’avec lui. 
Mais, pendant que la ville payoit les tributs 

sans peine, ou n’en payoit point du tout (r),les 
provirices étoient désolées par les clievaliers, qui 

étoient les traitants de la republique. Nous avons 

parlé de leurs vexations, et toute Ebistoire en est 

pleine. 

(i) Après la couquête de la Macédoine, les tribais cessè- 
rent à Rome. 
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« Toute l’Abie m attend comme son liberateur, 

3) disoit Mithndate (1), tant ont excite de ha‘ine 

» contre les Romains les tapines des proconsuls (2), 

3) les exactioris des gens d^affairçs, et les calomnies 
33 des jugements. 3) (3) 

Voilà ce qui fit que la force des provinces n’ajouta 

rien à la force de la republique, et ne fit au con- 

traire que rafFoiblir. Yoilà ^ qui fit que les pro- 
vinces regardèrent la perte de là*liberté de Rome 

comme Tépoque de 1’établissement de la leur. 

CHAP1.TRE XX. 

Fin de ce livre. 

Ju vQudrois recbercber, dans tous les gouvenie- 

ments moderes que nous coimoissons, quede est la 
distfibution des trois pouvoirs, et calculer par l'a 

les degrés de liberte dont chacun d’eux peut jouir. 

Mais. il ne faut pas toujours tellement e'puiser un 
sujet, qu’pn ne laisse rien à faire au lecteur. Il ne 

s’agit pas de faire lire, mais dç faire penser. 

(1) Harangue tirée de Trogue Pompée, rapportéé par 
Justin, Livre xiíxyiii. 

(2) Voyez les oraisons contre Vcrrès. 
(3) On sait que ce fut le tribunal de Varrus qui fit révolter 

les Gcrmains. 



DES LOIS .QUI FORMENT LA LIBERTÉ POLITIQDE 
DANS SON RAPPORT AVEC LE CITOYEN. 

CHAPITRE I. 

Idée de ce Livre. 

CEn’estpas assez d’avoir traité de la liberte politique 

dans son rapport avec Ia constitution : ü faut la^faire 
vqir dans ]e rapport qu’elle a avec le cltoyen. 

J’ai dit que, dans le prernier cas, elle est formée 

par unecertaine distribution des trois ^ouvoirs^ rnais, 

dans le second, il faut la considérer sous une aütre 
idée. Elle consiste dans la súreté , dü dans 1’opinion 
que l’on a de sa súreté. 

Il pourra árriver que la constitution sèra libre, 
et que le citôyen ne le sera pòint; le citoyen pourra 

être libre, et la constitutioni*e 1’être pas. Dans ces 

cas, la constitution sera libre de droit, et non de fait; 

le citoyen sera libre de fait^ et nòn pas de jlroit. 

Il n’y a que la disfid^ition des lois , et niême des 
lois fondamentáles , qui forme la Iiberté dans son 

rapport avec la consVitution. Mais, dans le rapport 

avec le citoyen, des moeuiss, d^ manières, des 

exemples reçus, peuvenfla faire naítre; et de cer- 

taines lois civiles la favoriser, comrae nous allons 

voir dans ce Livre-ci. 
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De plus, dans la plupart des e'tats, la liberte étant 

plus gêne'e, choque'e, ou abattue , que leiir consti- 
tution ne lé demande, il est bon de parler des Iqis 

partícullères qui, dans cbaque constitution; peuvent 
aider ou choquer- le príncipe de la liberte' dont 

chacun d’eux'peut être suscèptible. 

CHAPITRE II. 

De la liberte da citojen. 

L4 liberte »pbilosophique consiste dans Texercice 
de sg volonté, ou du nioins (s’il faut parler dans 
tous les systèmes) dans 1’opinion oü l’on est que l’on 
exerce sa vplonte'. La liberte' politique consiste dans 

la surqté, ou du moins dans 1’opinion que Ton a de 
sa súreté. 

Cette súreté n’est jamais plus attaquée que dans 

les accHsations publiques ou privées. C’est dohc de 
la bonté des lois criminelles que dépend pfincipale- 

ment la liberte du citoyeh, 

Les lois criminelle^’ont pas e*té perfectionne'es 
tout (fun coup. Dans les lieux mêines oú l’on a le 

plus cberche la. 1 jberté, on ne l’a pas toujours trou- 

•vée. Aristote (i) ,nous dit qu’-à Cumes les parents 

de l’accusateur"pouvoient être témoiús. Sous les rois 

de’ Rome , la loi étoif si’ imparfaite que- Servius 

Tullius prononça la seutence coiilre les enfants d’An- 
cus Martin^ accusé d’avoir assassine le roi son beau- 

\ ' 

(i) Politique, Liíre II. 

t 
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père (i). Sous les premiers rois des Francs, Clotaire 

fit une loi (2) pour qu’un accusé ne pút être con- 

damné sans ctre oui; ce qui prouye une pratique 
contraire dans quelque casparticulier, ou chez quel- 

que peuple barbare. Ce fut Charondas qui introduisit 
les jugementscontre les faux te'moignages (3). Quand 

1’innocence des citoyens n’est pas assuree, la liberte 
ne l’est pas non plus. 

Les connoissances que l’on a acquises dans quel- 

ques pays, et que l’on acquerra dans d’autres, sur 
les règles les plus súres que l’oa puisse ténir dans les 

jugements criminels, interessent le genre humain 
plus qu’aucune chose qu’il y ait au monde. 

Ce n’est que sur la pratique de ces connoissances 

que la liberte peut être fonde'ê ; et, dans un état qui 

auroit là-dessus les meilleures lois possibles , un 

homme à qui on feroit son procèà, et qui devroit 

être pendu le lendemain, seroit plus libre qu’un 

bacha ne Test en Turquie. 

CHAPITRE III. 

Continuatiòn du viême siijet, • 

Les lois qui font périr un homme sur 1^ déposition 

d’un seul te'moin sont fatalés à la liberte'. La raison 

(i) Tarquinius Priscus. (Voyez Denys d’Hallcarnasse, 
Livre IV.) 

I (2) De l’an 56o. 
(3) Aristote, Politíque, Livre ii, Chap. xii. II donna ses 

lois à Tlmrimn, dans la qiuatre-virigt-fjnalrième nlympiade. 

t 
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en exige deux, parce qu’un témoin qui affirme, el 
un accusé qui nie, font un partage ; et il faut ún 

tiers pour le vider. 

, Les Grecs-(i) et les Romains (2) exigeoient une 
volx desffplus pour condainner. Nos lois françoises 

en demandent deux. Les Grecs préteridoient que leur 

usageavoit e'té établi par les dieux (3); mais cest 
le nôtre. 

CHAPITRE IV. 

Que la liberíé est favorísée par la nature des peines 
et leurproportion. 

C’est le triomphe de la liberte, lorsque les lois 
crimirtelles tirent chaque peine de Ia nature parli- 

citlière du crime. Tout Tarbitrâire cesse; Ia peine ne 

descend poiut du caprice du législateur, mais de la 

nature de la chose; et ce n’est point Thomme qui 

fait violence à Thomme. 
^ Il y a quatre sortes de crinles. Ceux de la première 

espèce choquent la religion; ceux de la seconde, 

les moeurs ; ceux de la troisième, la tranquillité; 

ceux de la^quatrième, la sureté des citoyens. Les 
peines que l’on inflige 'doivent dériver de la nature 

de chacune' de ces espèces. ' 

Je ne mets danj la ôlasse des crimes qui intéressent 

(1) Voyez Aristide, Orat. in Minervam. 
(2) benys d’Halicarnasse, sur le jugement de Coriolan , 

Livre vn‘. 
(^3) Mtnervce ealci4us. 
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Ia religlon que ceux qui i attaquent directement, 

comme sonttous lessacrik’g.es simples. Car les crimes 

qui en froublent 1'exercice sont de la nature de ceux 
qui choquent la tranquillité des citoyens ou leur 

súreté, et doivent être renvoyés a ces classes. ^ 

Pour que la peine des sacrilcges simples soit tirée 
de la nature (i) chose, elle doit consister dans 

la privation de tous les avantages que donne la re- 

ligion; 1’expulsion hors des templesj Ia privation de 

la société des fidèles, pour un temps ou pour tou- 

jours; la fuite de leur pre'sence , les exécrations, les 
détestations, les conjurations; 

Dans les choses qui troublent la tranquillité ou la 
súreté de Tétat, les aclions cacliées sont du ressort 
de la justice humaine. Mais, dans celles qui blessent 

la Divinité, là oú il n’y a point d’action publique , 
il n’y a point de matière de crime : lout s’y passe 
entre riiomine et Dieu , qui saLt la mesure et le leinps 

de ses vengeances. Que si, confondant les choses, 

le magistrat recherche aussi le sacrilége cache, il 

porte une inquisition sur un genre d’acíion ou eile 
n’est point nécessaire ; il détruit la liberte des 

citoyens, en armanX contre eux le zèle dçs conscien- 

ces timides , et celui des consciences hardies. 

Le mal est venu de cette idee, qu’il faut venger 

(i) Saint-Louls fit des loís si outrées cOntre ceux qui ju- 
roient, que le pape se crut obligé de Ten avertir. Ce prince 
inodéra spn zèle, et adoucit ses lois. (Voyez ses ordon- 
nances.) 
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la Divinité. Mais il faut faire honorer Ia Divinité, 

et ne la venger jamais. En effet , si l’on se conduiâolt 

par cette dernière idee , quelle seroit Ia fin des sup- 

plices*? Si les lois des hommes onl à vdnger un êlre 
infini, elles se régleront sur son infinité, et non pas 

sur les fÓiblesses, sur les ignorances, sur les caprices 

de la nature humaine. 
Un historien de Provence (i) rapporte un fait qui 

nous peinl très-bien ce qüe peut produire sur des 

esprits foibles cette idee de venger la Divinité. Un 

juif, accusé davoir blasphémé conlre la Sainte- 

Vier^e, fut condamné à être écorché. Des chevaliers 
masques, le touteau à la main, montèrerit sur re'cha- 

faud , et eii cbassèrent rexe'cuteur, pour venger eux- 
mêmes Ihonneur de la Sainte-Vierge.... Je ne veux 

poiiit prevenir les réflexions du lecteur. 
La seconde classe est des crimes qui sont contre 

les moGurs : tels sont la violation de la continence 

publique ou partidulière, c’est-à-dire de la police sur 
la manière dont on doit jouir des plaisirs attachés à 

1’usage des sens et à 1’union des corps. Les peines de 

ces criines doivent encore être tire'es de la nature de 

la chose. La,privation des avantages que la socie'té 
a attache's à la pureté des moeurs, les atjiendes, la 
honte , la contrainte de se cachet, Tinfamie publique, 
1’expulsion hors de la ville et de la société, enfin 

toutes les peines qui sont de la juridiction correc- 
tionne.lle, suffisent pour réprimer la témérité des 

(i) Le P. Boiigercl. 
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deux sexes. En éffet, ces çhoses sont moins fondees 

sur Ia niéchanceté qjie sur 1’oubli ou le mépris de 
soi-inême. 

ll n’est ici que.stion que des crimes qui Intéressent 

uniqucment les mceurs, non de ceux qui choquent 
aussi la súreté publique , tels que l’enlèveinent et le 

viol, qui sont de la quatriènie espècç. 

Les crimes de la troisième classe sont ceux qui 

choquent la tranquillité des citoyens; et les peines 

en doivent être tirees de la nature de la chose, et se 

rapporter à cette tranquillité', cpmme la privation, 

rexiljles^corrections, etautres peines qui rarnènent 

les esprits inquiets, et les font rentrer dans 1’ordre 
etabli. 

Je restreins les crimes contre tranquillité aux 

choses qui conl^iennent une simple lésion de police: 
car celles qui, troublant la tranquillité , attaquent 
en même-temps la süreté, doivent être mises dans 

la quatriènie classe. 
Les peines de ces derniers crimes sont ce qu’on 

appelle des supplices. C’eçt une espèce dfc tálion, 
qui fait que la société refuse Ia sureté à un citoyen 

qui en a prive ou (|ui a voulu en priver un autre. 

Cette peine est tirée de la nature de la chose, pui- 

sée dans la raison et dans les sources du bien et du 
mal. Un citoyen mcrite la mort lorsqu’il a violé la 

surelé au point qu’il a ôté la vie, ou qu il a entre- 
pris de Tôter. Cette peine de mort est comine le re- 

mède de la société malade. Lors [u’on viole la su- 

reté à régard des bieiis, il peut y avoir des raisons 
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pour que la peirie soittciapitale : mais il vauJroit 

peut-étre mieux, et il seroit plus de la nature, que 
la peine des crimes contre la súreté des biens fut 

punie par la perte des biens. Et cela devroit être 

ainsi, si les fortunes e'toient communes ou égales : 

mais, comme cç sont ceux qui n’ont point de biens 
qui attaquent plus volontiers celui des autres, il a 

faliu que la peine corporelle suppléât à la pécuniaire. 
Tout ce que je dis est puise' dans la nature, et est 

très-favorable à la Hberté du citoyen. 

CHAPITRE V. 

De ceríaines accuscUions qui ont paríiculierement 

besoin de modération et de prudence. 

MÀxime importante : il faut être très-circonspect 
dans la poursuite de la magie et*de Tliéresie. L’acou- 
sation de ces deux crimes peut extrêmement cho- 

quer la lib*erté, et être la source d’une infmité de 

tyrannfes, si le législateur ne sait la borner. Car, 

comme elle ne porte pas directement sur les actions 
d’un citoyen, mais plutôt sur 1’idée que l’on s’est 

faite.de son caractère, elle devient dangereuse à 
proporlion de 1’ignorancealu peuple ; et, pour lors, 

un cifoyen est toujours en daager, parce que Ia meil- 
leure conduite du monde, la morale la plus pure , 

la pratique de tous lés devoirs, ne sont pas de^s ga- 

rants contre les soupçons de ces crimes. 
Sous Manuel Conmène, le protestator (i) futac- 

(i) Nicéias, Vie de Manuel Comnòne, Livre iv. 



LIVRE XII, CITAP. V. 3o5 

cúsé d’avoir conspire contre lempèreur, ej; de s’être 

servi, pour cela, de certains secrets qiii rendent les 
hommes invisibles. Il est dit, dans Ia yie de cel em’ 
pereur (i), que l’on surprit Aarón lisant un livre de 

Salomon, dont Ia lecture faisoit paroítre des légions 
de déinons. Or, en supposant dans la Aiagie une puis- 

sance qui arme 1’enfer, et en partant de là, on re- 

garde celui que l’on appelle un magicien*comme 

riiomme du monde le plus propre à tfoubler et à 
renverser la soclété, et I’on est porte à le punir sans 

mesure. 
L’indignation crolt lorsque l’on met dans la magie 

le pouvoir de de'truire la religion. L’histoire de Cons- 
tantinople (2) nousapprend que, sur une revelation 

cju’avoit eue un evêque, quun miraclé avoit cesse 

à cause de Ia magie d’uu particülier, lui et son íils 

furent condamnés k mort. De combien de choses 
prodígieuses ce crime ne dépendoit-il pas! Qu’il ne 

solt pas rare qu’il y ait des révélations; que l evêque 
en ait eu une; qu’elle füt veritable; qu’il eüt eu un 
mlracle; que ce miracle eut cesse; qu’il y eút de la 

magie; que la magie pút renverser la religion ; que 
ce particülier fut magicien ; qu’il eut fait enfin cet 

açte'de magie. 
L’empereur The'odore Lascaris attribuoit sa mala- 

die k la magie. Geux qui en etoient aceusés n’avoient 

(i) Nicétas, Vie de Manuel Comnène , Livre iv. 
, (2) Histoire de 1’empereur Maurice , par Théopliylacte , 
Chaj). XI. 

TOME I. 20 
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(l’autre ressource que de manier iin fer chaud sans se 

bfúler. Il aurolt été bon, chez les Grecs , d’être nia- 
gicien pour se justifier de la magle. Tel étoit Texcès* 

de leur idiotismè , qu aii crime du monde le plus in- 
certain ils joignoient les preuves les plus incertaines, 

Sons le règfíe de Philippe-le-Long, les Juifs furent 

cliasse's de France, accusés davoir empoisonné les 

fontalnes par le moyen des lepreux. Gette absurde 

açcusation doit bien faire douter de toutes celles qui 

sontfondees surla haine publique. 
Je n’ai point dit ici qu’il ne falloil point punir 

riierésie; je dis qu’il faut être très-circonspect à la 

punir. 
CHAPITRE VI. 

Du crime contre nature. 

A Dieu ne plaise que je veuille diminuer, riior- 

reur que 1’on a pour un crime que la religion, la 

morale et la politique condamnent tour à tour. Il 

faudroit le proscrire quand,' il ne feroit que donner 
à,un sexe les foiblesses de Tautre, et préparer à une 

vieillesse infáme par une jeunesse lionteuse. Ce que 

j’en dirai lui laissera toutes ses flétrissures, et ne 

portera que contre la tyrannie qui peut abuser de 
1’horreur même que l’on en doit avoir. 

Comme la nature de ce crime est d’être cache , il 

est souvent arrivé que des legislateurs 1’ont puni sur 

la déposition d’un enfant : c’etoit ouvrir une porte 
bien large à lacalomnie. « Justinien, dit Procope (j), 

^i) Histoire secrète. 
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» publia une loi contre ce crime; il fit rechercher 

» ceux qui en etoient coupables, non-seulement de- 
» puis la loi, mais avaní. La déposition d’un temoin, 
» cjuelquefois d’un enfant, quelquefois d’un esclave , 

» suffisoit, surtout contre lesriclies , et contre ceux 

» qui etoient de la faction des verts. » 

' II est singulier que, parmi nous, trois crimes, la 

inagie , 1’hére'sie, et le crime contre nature, dont on 
pouÍToit prouver, du premier, qu’il n’existe pas; du 

second, qu’il est susceptible d’une infinite de dis- 

tinctions, interprétations, limitations; du troisième, 
qu’il est très-souvent obscur, aient été tous trois pu- 

nis de la peine du feu. 

Je dirai bien que le crime contre nature ne fera 

jamais dans une socie'té de grands progrès, si le 

peuple ne s’y trouve porte d’ailleurs par quelque 

coutumq, comme chez les Grecs, ou les jeunes gens 
faisoient tous leurs exercices nus; comme chez nous, 

oii réducatiorr dornestique est hors d’usage; comme 
chez les Asiatiqúes, oíi des particuliers ont un grand 
nomhre de femmes qu’ils meprisent, tandis que les 

autres n’en peuvent avoir. Que fnn ne prepare point 

ce crime , qu’on le proscrive par une police exacte, 
comme toutes les violations des moeurs; et l’on verra 

soiidain la nature, ou défendre ses droits, oii les 
reprendre. Douce, aimable, charmante, elle a re- 

pandu les plaisirs d’une main libe'rale; et, en nous 
comblant de délices,i elle nous prepare , par des eh- 

fants qui nous font, pour ainsi dire, renaitre, à des 

satisfactions plus grandes que ces de'lices inêmes. 
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' ^ CHAPITRE VII. 

Bil crime de íèse-majestè.^ 

\ Les lois de la Chine décident que quiconque man- 

que de respect à 1’erapereur doit être puni de mort. 
Comme elles ne définisseftt pas ce que c’est que ce 

manquement de respect, tout peut fournir un pre'- 

texte pour ôter la vie à qui l’on veut, et exterminer 
la famille que l’on veut. 

Deux personnes charge'es de faire la gazette de la 

cour, ayant mis‘dans quelque fait des circonstances 

qui ne se trouvèrent pas vraies, on dit que, mentir 

dans une gazette de la cour, c’e'toit manquer de 

respect à la cour; et on les fit mourir (i). Un prince 

du sang ayant mis quelque note par me'garde sur un 
memorial signé du pinceau rouge par Tempereur, 
on de'cida qu’il avoit manque de respect à 1’empe- 

reur : ce qui causa contre cette famille une des terri- 

bles perse'cutions dont Fhistoire ait jamais parle. (2) 

C’est assez que le crime de lèse-majeslé soit vague 
pòur que le gouvernement degenere en despotisine. 

Je iidetendrai davantag^e là-dessus dans le Livre ífe la 

composiUon des lois, 

(1) Le P. Dulialde , tome 1, page 43. 
* ” ' • ■ 

(2) Lettres du P. Parennin, dans les Lettres édifiantè$. 
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CHAPITRE VIII. 

3f>9 

De la mauvaise application dti nom de crime de 

sacrilége et de lese-majesté. 

C’kst encore un violen^abus de donner le nom 
de crime de lèse-majesté à une action qui ne l’est 

pas. Une loi des empereurs (i) poursuiyoit comme 

sacrileges ceuxqui mettoient enquestionlejugement 
du prince, et doutoient du mérite de ceux qu’il 

avoit choisis pour quelque emploi(2). Ce furent bien 
le cabinet et les favoris qui etablirent ce crime. Une 

autre loi avoit de'claré que ceux qui attentent co'ntre 
les ministres et les officiers du prince sont criminels 

de lèse-majeste, comme s’ils attentoient contre le 

prince même (3). Nous devons cette loi à deux prin- 

ces (4) dont la foiblesse est célebre dans Tliistoire ; 

deux princes qui furent menés par leurs ministres , 
comme les troupeaux sont conduits par les pasteurs; 
deux princes, esclaves dans le palais, enfants dans le 

conseil, étrangers aux arme'es, quí ne conservèrent 
1’empiré que parce qu’ils le donnèrent tous les jours. 

Que!ques-uns de ces favoris conspirèrent contre 

leurs empereurs. Ils firent plus : ils conspii’èrent 

(i) Gratien, Valentinien et "Sheodose. C’est la troisième 
au code de crimin. sacril. 

(p.ySacrilegii instar est dubitare an is dignus sit quem ele- 
gerit imperator. Ibid. Cette loi a servi de modèle à celle de^ 
Roger, dans les constitutions de Naples, titre iv. 

(3) La loi cinquième, au code ad leg. jul. rnaj. 
(4) Arcadius et Honorius. 
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contre Tempire; ils y appelèrent les barbares; ef, 

qiiarid on voiilut les arrêter, Tétat etoitsi foible qu’il 

fallut violer leurloi,^et s’exposer au crime de lèse- 

ma^esté pour les punir. i , 

C’est pourtant sur cet# loi que se fondoit le rap- 
porteur de monsieur de Cinq-Mars (i), lorsque, 
voulant,prouver qu’il etoit coupable du crime de 

lèse-majeste pour avoir voulu chasser le cardinal de 

Richelleu des affaires, il dit; « Le.crime qui touclie 

» la personne des ministres des princes est réputé, 
» par les constitutioiis des empereurs, de pareil 

» poids que celui qui touche leur pérsonne. Un mi- 
» nistre sert bien sou prince et son etat; on l’ôte a 

» tous les deux : c’est comme si Ton privoit le pre- 
» mier d’un bras (2), et le second d’une partie de sa 

y> puissance. » Quand la servitude elle-même vien- 

droit sur la terre, elle ne paí leroit pas autrement. 
Une autre loi de Valentinien, Théodose et Arca- 

dius (3), de'clare les faux-mounoyeúrs coupables du 

crime de lèse-majesté. Mais, n’étoit-ce pas confon- 
dre les klées des cboses? Porter sur un autre crime 

le nom de lèse-majesté, n’est-ce pas diminuer rhor- 

reur du crime de lèse-majesté? 

(1) Mémolres dcMontrcsUr, tome i. 
(2) Narn ipsipars corporis nostri siint. Méme loi, au codc 

ad leg. jul. maj. 
(3) C’est la neuvième au code Théod. de falsâ moneta. 
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CHAPITRE IX. 

Continuation du ingme si/jet. 

P.\ULiw ayant nianclé à Tempereur Alexandre 
« fjuMl se pre'paro'it à ponrsuivre colmne criniinel 

M de lèse-majesté un juge qui avoit prononcé contre 

» ses ordonnances, l’empercur lui re'pondit que’, 

» dans un slècle comme le sién, lès crimes de leser 

» majesté indirects n’avoient point de lieu. » (i) 

Faustinien ayant écrit au mêine empereur qu’ayant 
jure, par la vie du princê, qu’il ne pardonneroit 

jamais à son esclave, il se voyoit obligéde peipétuer 
sa colère, pour ne passe rendre coupablc du crime 
de lèse-majesle' ;• « Vous avez pris de vaines tcr- 

» reurs (2), lúi répondit 1’empereur; etvousnecon- 

21 noissezjaas mes maximes. 2). 
Un scnatus - consulte (3) ordonna que celui qui 

avoit fondu des statues de 1’empereur, qui auroient 

été reprouvees, ne scroit point coupable de lèse- 
majeste. Les empereurs Sévère et Antonin e'crivirent 

à Pontius (4) que celui qui vendroit jles slatues de 
Tempereur non consacre'es ne tomberoit point dans 

le crime de lèse-majesté. Les mêmes empereurs écri- 

(1) Etiam ex aliis causis fnajeslalis crimina cessant meo 
scEculo. Leg. I, cod. ad leg. jul. maj. 

(2) Alienam 'sectce mece sollicitudinem concepisti. Leg. 3 , 
code ad leg. jul. maj. 

(3) Voyez la loi iv, au ff. ad leg. jul. maj. 
(4) Voyez la loiv, §. 2, ibid. 

\ 
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virent à Julius Cassianus que celui qui jetteroit par 

hasard une pierre contre une statue de Tempereur 
ne devoit point être poursuivi coininé criminel de 

lèse-majesté (i). La loi Julle demandoit ces-sortes de 

modifications ; car elle avoit rendu coupableS de 
lese majeste, non-seuleinent ceux qui fondolent les 

statues des^empereurs, mais ceux qui commettoient 

quelque action semblable (a); ce qui rendoit ce 

crinle arbitraire. Quanà on eut établi bien des cri- 

mes de lèse-majésté, il fallufnécessairement distin- 

guerces crimes. Aussi le jurisconsulte Ulpien, après 
avoir dit que laccusation du crime de lèse-majesté 

ne s’éteignoit point par la mort díi coupable, ajoute- 
t-il que cel^ ne regarde pas tous (3) les crimes dc 

lèse-majesté établis par la loi Julie, mais seulement 
cèlui qui contient un attentat contre Tempire, ou 
contre la vie de 1’empereur. • 

CHAPITRE X. 

Continuation du même sujet. 

Une loi d’Angleterre, passée sous Henri VIII, 

déclaroit coupables de haute trahison tous ceux qui 

prédiroient la mort du roi. Cette loi étoit bien va- 
gue. Le despotisme est si terrible qu’il se tourne 

même contre ceux qui l exercent. Dahs la dernière 

maladie de ce roi, les médecins n’osèrent jamais dire 

(i) Voye? la loi .v, §. r. * 
(a) Jliudve quid simile admiserint. Leg. vi, ff. ihid. 
(3) Dans la loi dernière, ff. ad le^.jul. de adulteriis. 
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qu’ll fút en danger; et ils agirent sans doute en cou- 

sequence. (i} , 

CHAPITRE 'XI. 

Des pensées. 

ÜN Marsias songea qu’il coupoit la gorge ài De- 
nys (2). Celui-ci,le fit mourir', disant qu’il n’y auroit 

pas songe' la niiit s’il n’y eút pens» le jour. C’e'lpit 

une grande tyrannie : car, quand même il y auróit 
pense, il navoit pas attenté (3). Les lois ne se char- 

gent de punir que les actions extérieures. 
* 

CHAPITRE XII. 

Desparoles indiscretes. 

Rien ne rend encore le crime de lèse-majesté 
plus arbitraíre que quand des paroles indiscretes en 
deviennent la matière., Les discours sont si' sujets 

à interprétation, il y a tant de difféi’ence entre l’in- 
discretion et la rnalice, et il y enfa si peu dans les 

expressions qu’elles emploient, que la loi ne peut 

guère soumettre les paroles à une peijie capitale, à 

moins qu’elle ne declare expressement celleVqu’elle 
y souinet. (4) “ ' < 

(1) Voyez riiistoire de la réformation, par M. Burnet. 
(2) Plutarque, vie de Denys. 

( (3) II faul que la pensée soit Jointe à quelque sorte d’ac- 
tion. 

(4) Si non tale sit delictum , in quod vel scriptura legts des- 
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Les paroles ne forment pòint un corps de délit; 

elles ne restent que dans ride'e. La plupart du temps 
elles ne signifient point pâr elles-mêmes, mais par 
le ton dont on les «dit. Souvent, en redisant les 

niêmes paroles, on ne rend pas le même sens : ce 
sens depend de la liaison qu’elles ont avep d’autres 

clioses. Quelquefois le silence exprime plus qne tous 
les disoours. Il n’y a rien de si equivoque que tout 

cela. Comment d*onc en faire un crime de lèse-ma- 

jesté? Partout oü cettè loi est établfe,,non-seulement 
la liberte n’est plus, màis son ombre même. 

Dans le manifeste de la feue czarine , donné contre ' d 
la famille d’Olgourouki (l), un de ces princes est 

condamné à morl pour avoir profere des paroles in- 

decentes qui avoient du rapport à sa personne ; un 
autre, pour avoir malignement interprete ses sages 

dispositions pour 1’empire, et offensé sa personne 
sacree par des paroles peu respectueuses. 

Je ne prétends point diminuer 1’indignation que 

l’on doit avoir contre ceux qui veulent fle'trir la 

gloire de leur prince : mais je dirai bien que, si l on 

veut modérer le despotisme, une simple punition 

cprrectionneire conviendra mieux, dans ces occa- 

sions, qu’une accusation de lèse-majeste toujours 

terrible à l’innocence même'. (2) 

cendit, vèl ad cxcmplum legis vindicandum est, dit Modes- 
linus d.irfs la loi vii, §. 3 , in fin. ff. ad Icg.jul. inaj. 

(1) Eni74o. 
(2) Ne.c luhricum Unguce adpòenani facilè trahendum est. 

Modestin., dans la loivii, 3-, ff. ad leg. jul. mnj. 
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Les actions iie soul pas cie lous les jours ; bien 

cies gens peuveiit les rémarquer ': une fáusse accu- 
sation sur deá faits peut êlre aiscbnenfc eclaircie. Les 

paroles qui soul jointes à une actiou, prennent la 
nature de çette actroti. Ainsi un homme qui \a 
dans la pláce publicjue’’cxborlei’ les sujeis à la re- 

volte,'devient coupabie de lèse-majeste, parce que 
les paroles soul joiutes.à radiou, éLy participem. 

Ce ne sout point les pargles’cjue l’on punit, mais 
une actroti •coininise dans laquelle ou emploie les 

paroles. Elles ne devienuent dès crimes que lors- 

qu’elles pre'pareut, qu’elles accompagnent , ou 
qu’elles suivcnt une aclion crimiuelle. On renverse 
tout, si l’on fait des paroles uu crime capital, ati lieu 
de 1 es regarder comme le signe d’un crime'capitab 

Les emper43urs Tbciodose , Arcadius, etHonorius, 
ecriv irent à lluffiri, préfet du preloire: « Si quelqu’un 
» parle- mabde notro personne ou de notrc gouver- 
» nement, nous ne voulons point le punir (i) : s’il 

» a parle' par icgèrete, il faut le mepriser; si-c’est 

j) par folie, il faut le plaiudre ; si c’est une injore , 
)) il faut lui pardonner, Ainsi, laissant les choses 
» dans leur entier, vous nous en donnerez connois- 

)> sanee, afin rjue nous jugions des paroles par les 

» personnes, et que nous pesions bien si nous de- 

» vons les soumeltre au jugement, ou les ne'gliger. » 

     ,   

(i) Si id cx levitateprocesserit, contemnendum est; si ex 
nsaniã, mise.ratipne dignissimum; si ah injurid, remitten- 

durn. Leg. unicá , cod. si quis imperat. maled. 
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CHAPITRE XIII. 

* ' Des écrits. 

Les écj-its contiennent quelque cliose de plus per- 

manent que les parojes; mais •, lorsqu’ils ne prepa- 

rentpas au crime de lèse-majeste', ils ne sont point 

une’matière du crime de lèse-majesté. 

Auguste et Tibère y attachèrent pourtant la peine 
de ce crime (i) : Auguste!*^, à 1’occasion de certains 

écrits faits contre des hoinmes et des femmes illus- 
tres; Tibère, à cause de ceux ^u’il crut faits contre 

luí. Rien ne fut plus fatal à la liberte romaine. 

Cremutius Cordus fut accusé, parce que dans ses 
annales il avoit appelé Cassius le dernier des Ro- 
mains. (2) 

Les écrits satiriques ne sont giière connus dans 

les états despotiques, oü 1’abattement d’un côté, çt 
1’ignorance de 1’autre, ne donnent ni le talent nila 

volonté d’en faire. Dans la démocratie on ne les em- 
pêche pas, par la raison méme qui, dans le gou- 

■vernement d’un seul, les fait défendre. Comme ils 

sont ordinairement composés contre des gens puis- 

sants, ils ílattent, dans la démocratie, la malignité 
du pêuple qui gouverne. Dans la monarchie on les 

défend; mais on en fait plutôt un suj,et de police 

(i) Tacitfe, Ãnnales, Livre i, 72. Cela continua sous les 
règnes suivants. (Voyez la loi première, au code de fámosis 
lihellis.') t 

■ (2) Idem, Livre iv, 3/|. 
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que de crime. Ils peuvent amuser la malignité ge- 

nérale, consoler les mécontènts, diminuer 1’envie 
contre les places, donner au peuple la patience de 
souffrir, et le faire rire de ses souffrances. 

L’aristocratie est le gouvernemení qui proscrit le 
plus les ouvrages saliriques. Les magistrats y sont de 

petits souverains qui r>e sont pas assez grands pour 

mépriser les injures. Si, dans la monarchie , quelque 
trait va contre le monarque, il est si haut que le 

trait n’arrive point jusqu’à lui. Un seigneur aristo- 

cratique en est percé de part en part. Aussi tes dé- 
cemvirs , qui formoient une aristocratie, punirent- 
ils de mort les e'crits satiriques. (i) 

CHAPITRE XIV. 

Violation de la pudeur dans la punition des 

crimes. 

Il y a des règles de pudeur observées chez presque 

toutes les nátions du monde : il seroit absurde de les 
violer dans la punition des crimes, qui doit toujours 
avoir pour objet le retablissement de l’ordre. 

Les Orientaux , qui ont exposé des femmes à des 
éléphants dressés pour un abominable genre de sup- 

plice, opt-ils voulu faire violer la loi par la loi ? 
Un ancien usaga des Romains défendoit de faire 

mouriir les filies qui nétoient pas nubiles. Tibère 

trouva Vexpedient de les faire violer par le bourreau 
avant de les envoyer au suppiice (2) : tyran subtil 

(1) La loi des douze tables. 
(2) Suetdíius, in Tiberio. 
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et cruel, il détruisoit les moeurs pour conserver les 

coülumes. „ » 

Lorsque la magistrature japonoise a fait exposer 

dans les places publiques les femmes nueg, et les a 
obligees de inarcher à la manière des betes , elle a 
fait fieinir lapudeur (i) ; mais , ‘lorsqu’elle a vóulu 

contraindre une nière... lors(!)u’elle a voulu contrain- 
di*e un fils... je ue puis achever, ellfe a fait frtúnirla 

nature mêine. (u) 

* CHAPITRE XV. 

De Vaffranchissement de Vesclave pour accuser Ic 

maiíre. 

Augüste établit que les esclaves de ceux qui au- 

roient conspire contre lui seroient vendus au public, 
afin qu’ils pussent déposer contre leur maitre (3). 
On ne doit rien négliger de ce qui mèné à la décou- 

verte d’un grand-crime. Ainsi, dans umétat oíi il y 

a des esclaves, il est naturel qu’ils puissent être in- 

dicateurs ; mais ils ne sauroientêtre temoins. 

Viodex indiqua la conspiration faitq en faveur de 
Tarquin: mais il ne fut pas témoin contre les enfants 

de Brutus. ll etoit juste de donner la liberte à celui 
qui avoit rendu un si grand Service à sa patrie; mais 

on ne la lui donna pas afin qu’il rendit ce Service à 

sa patrie. 

(i) Recueildes Vojages qui ont servi à 1’établissement de 
la Compagnie des Indes, tome v, partie ii. 

(a) Ibid,, page 496. — (3) Dion, dans Xiplulin. 
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Aussi 1’empereur Tacite orclonna-t-il que les es- 

claVes ne seroient pas te'moins contre leur maitre , 
clansle crime mêine de lèse-majésté (i): loi qui n’a 

pas e'té mise dans la compilation de Justinien. 

CHAPITRE XVI. 

Calomnie dans le crime de lèse-majeSté. 

Il faut rendre justice aux Ce'sars : ils n’imaginè- 

rent pas lespreiniers les tristes lois quils firent.G’est 

Syfla (2) qui leur apprit qu’íl ne falloit 'point punir 

lescalomniateurs : bientôt on alia jusquà les récom- 
penser, (3) 

CHAPITRE XVII. 

De la révèlation des conspirations. 

« Qüand ton frcre , ou ton fds, ou ta filie, ou ta 
» femme bien aimée, ou ton ami, qui*est cOinme 
» ton âme, te diront en secret, Allons a d’autres 

» dieux, tu les lapideras : d’abord ta main sera sur 
'j) lui, ensuite celle de tout le peuple. » Gette loi du 

(1) FlaviusVopiscus, dans saVie. 
(2) Sylla fit une loi de majesté dont il est parlé dans lés 

oraisons de Cicéron, pro Cluentio, article 3 ; in Pisonem, 
article 21; deuxième contre Verrès, article 5; épitres fami- 
lières , Livre lii, Lettre ii. César et Auguste les insérèrent 
dans les lois Juliesj d’autres y ajoutèrent. 

(3) Et quò quis distinctior accusator, eò magis honores 
assequehatur, ac veluti sacrosanctus erat. Tacite, Jnnales , 
Liv. IV, 36. 

<- 
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heiuèronome (i) ne peut être une loi civile chez la 

plupart des peuples que nous connoissons, parce 
qu’elle y ouvriroit la porte à tous les crimes. 

La loi qui ordonne dans plusieurs états, sous peine 
de la vie, de réveler les conspirations auxquelles 

même on n’a pas trempé, n’est guère moins dure. 

Lorsqu’on la porte dans le gouvernement monar- 
chique, il est très-convenahle de la restreindre. 

Elle n'y doit être appliquée, dans toute sa sévê- 

rité, qu’au crime de lèse-majesté au premier clief. 

Dans ces états, il est très-important de ne point con- 
fondre les diíTérents cliefs de ce crime. 

Au Japon, oü íes lois renversent toutes les idees 
de la raison humaine, le crime de non révélation 

s’applique aux cas les plus ordinaires. 
Une relation ('2) nous parle de deux demoiselles 

qui furent enfermées jusqu’à la mort dans un coffre 
hérissé de’pouites : Tune, pour avoir eu quelque 

intrigue de galanterie; 1’autre, pour ne 1’avoir pas 

révélée. ■i 

CHAPITRE XVIII. 

Combien il est dangereux dans les republiques de 

trop punir le crime de leserrnajesté. 

QüAnd une republique est pacvenue à détruire 
ceux qui Youloient la renverser, il faut se liàter de 

(1) Chap. XIII, veçsets 6,'7,8 et 9. • 
(2) Recueil des Voyages qui ont send à Vétàblissement de 

la Compagnie des Indes, page 4^3 , Livre v, partie n. 

I 
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mettre fin aux vengeances, aux peines, et aux ré- 
comp^sefi même^ * 

On ne peut faire de grandes punitions, et par 

conséquent de grands changements, sans mettre 

dans les mains de qúelques citoyens un grand pou- 
vpir. Il vaut donc mieux, dans ce cas, pardonner 

beaucoup que punir beaucoup, exiler pèu qu’exiler 

beaucoup, laisser les biens que multiplier les con- 
fiscations. Sous pretexte de la vengeance de la re- 

publique , on établiroit Ia tyrannie des vengeurs. Il 
n’est pas question de de'truire celui qui domine, 

mais la domination. ll faut rentrer le plus tôtque 

l’on peut dans ce train ordinaire du gouvernement 

oii les lois protegent tout, et ne s’arment contre 
personne. 

Les Grecs ne mirent point de bornes aux ven- 
geances qu’ils prirent des tyrans ou de ceux qu’ils 
soupçonnèfent de 1’être. Ils firenP mourir les en- 

fants (i), quelquefois cinq des plus proches pa- 
renls (2). Ils cbassèrent une infinite de familles. 

Leurs re'publiques en furent e'branléçs; Texil ou le 
retour des exiles furent-toujours des époques qui 
marquèrfnt le changement de la constitution. 

Les Romains furent plus sages. Lorsque Cassius 

fut condamné pour avoir aspire à la tyrannie, a)n 

mit en question si l’on fwoit ciourir ses enfants ; 

(1) Denys d’Halicarnasse, Antiquités romaines, Liv. vni. 
(2) Tyranno occiso, quinque ejusproximos cognationama-^ 

gistratus necato. (Cicéron, deinventione, Lib. ii.) 
TOME I. ar 
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ils ne furcnl comlaninés a aucuiie peine. « Ceux qui 
» ònt voulu , ditX)enys d’líàlicarnassé (i]>, changer 

» cette loi à la fin de la guene des Marses et de la 

» giierre civile, et exclure des charges les enfants 

» des proscrits par Sylla, sont Bien criminels. » 
On voiti dans les giterres de Marius et dè Syl[a 

jusqu’à quel point les âmes , chez les^ Romains, 
s’étoientpeu à peii de'prave'es. Des clioses sifunestes 

firent croire qu’on ne le^ reverroit plus. Mais, sous 

les triumvirs, on voulut être plus cruel, et le pa- 
roitre inoins : on est desole de voir les sopliisines 
qu’employa la*cruauté. On trqUve dans Appien (2) 

la formule des proscriptions.,Vous diriez qu’on n’y 

a d’autre objet que l.e bien de la republique, tant 
on y parle de sang-froid, tant on y montre d avan- 
tagestant les moyens que l’on prend sont prefe- 
rables à d’autres, tant les riches seront en sureté, 
tant le bas peuple sera tranquille, tant on craint 

de mettre én danger la vie des citoyens, tant on veut 
apaiser les soldats, tant enfin on sera heureux (3). 
Rome étoit inpndée de sang- quand Lepidus triom- 

pba de 1'Espagne ; et, par une absurdité sans exem- 

ple , sous peine d etre proscrit (4), il ordo^na de se 
réjouir. / 

(i) Livre VIII, page §47. • 
(a) Des guerres civiles, Livre iv. 
(3) Quòd felix faustumque sit. 
(4) Sacris et epulis dent hunc diem : qui secüs faxit, inter 

proscriptos esto. • • 
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CHAPITRE XIX. 

323 

Comment on suspend Vusage de la y,bertè dans la 
republique. 

Il y a clans les etats oíx 1’on fait le pliís de cas de 

la liberte, des lois qui la viblent contre un seul poiir 
la garder à lous. Xels sont, en Ángleterre , les bilis 

appeles à'atiainder [\). Ils se rapportení à ces lois 

d’Atliènes, qui statuoient contre un particulier (3), 
pourvu qu’elles fussent faites par le suffrage de six 

mille citoyens. Ils se rapportent à ces lois qu’on fai- 

smitàRome contre des citoyens particuliers, et qu’on 

appeloitpriuileges (3). Elles ne se faisoient que dans 

• 
(1) H ne suffitpas, dans les tribunaux du royaume , qu’il 

y ait une preuve telle que les juges soient convaincus; ilfaut 
cncore que cette preuve soit formelle , c’est-à-dire légale : 
et laloL demande qu’il y ait deux témoins contre Taccusé; 
iine autre preuve ne s^ffiroit pas. Or, si un homme présumé 
coupable de ce qu’on ^ppclle haut crime avoit trouvé le 
moyen d’écãrter les témoins, de sorte qu’il fút impossible 
de le faire condamner par la loi, on pourroit porter contre 
lui un particulier à'attainder; e’esí-k-àiTe, faire une loi 
singulière sur sa personne. On y procède comme. pour tous 
les autrqj bilis : il faut qu’il passe dans deux chambres, et 
que le roi y donne son consentement; sans quoi il n’y a 

' point de bill^ c’est-à-dire de jugement. L’accusé peut faire 
parler ses avocats contre le bill; et on peut parler dans la 
chambre pour le bill. 

(2) Legem de singulari aliquo ne rogata, nisi sex millibus 
ita visum. Ex Andocide, de mysteriis. C’est Tostracisme. 

(3) Deprimtis hominibus lates. Cicéron, de leg. Lib. in. 
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les grands états du peliple. Mais, de quelque ma- 
iilère que le peuple les donne, Gice'ron veut qu’on 

les abolisse, p^rce que la force de la loi ne consiste 
qu’en ce qu’elle statue sur toul le monde (i). J’a- 

■voue pourtant que 1’usage des peuples les plus libres 

iqui aient jamais été sur la terre ine fait croire quiil 
y a des cas oíi il faut .mettre , ppur un momeut, un 

voile sur la liberte, comme l’on c*ache les statues des 
dieux, 

CHAPITRE XX. 

Des lois favorables a la liberlé du citojen dans la 
répuÜlique. ^ 

II arrive souvent dans les etats populaires que 

les accusations sont publiques, et qu’il est permis à 
tout homme daccuser qui 'il veut. Gela a fait e'fablir 

des lois propres à défendre 1’innocence des citoyens. 

A Athènes, 1’accusateur qui navoit point pour lui 
la cinquième partie dessuffrages payoit uneamendê 
de mille drachmes. Eschine, qlii avoit accusé Gté- 
siphon, y fut coqdamné (2). A Rome, 1’injuste ac- 

cusateur étoit note d'infamie (3); on lui imprimoit 

lalettre K sur le front. On donnoit des gardes à l’ac- 
cusateur pour qu’il fút hors d’état de corrompre les 

juges ou les témoins. (4) * > 

(1) Scitum estjussum in otnnes. Cicéron, de leg. LIb. in. 
(2) Voyez Philostrate, Livrei, Vies des SopKistes, Vie 

d'Eschin'e. Voyez aussi Plutarque et Photius. 
(3) Par la loi Remnia.. 
(4) Plutarque, au traité, Comment onpourroit recevoirde 

1’utilité de ses ennemis. * 
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J’ai Jéjà parle de celte lol athenienne et romaine 
qui perinetloit à 1’accusé de se retirer avant le ju- 

gement. • 

CHAPITRE XXL 

De la cnianté des lois envers les dèbileurs dans la 

. republique. 

Un citoyen s’est de'jà donné une assez grande su- 

periorité sur un citoyen, en luí prêtant un argent 
que celui-ci n’a emprunté-qiie pour s’en défaire, et 
que par consequent il n’a plus. Que s*era-ce dans 

une re'publique, si les lois augmentent cette servi- 

tude ericore davantage ? 
A Alhènes et à Rome (i), il fut d’abord permis 

de vendre les débiteurs qui né^oient pas en état da> 

payer. Solon corrigea cet usage à Atbènes (a) : il or- 

donna que personne ne seroit obligé par corps pour 
dettes civiles. Mais les decemvirs (3) ne reTonnèrent 

pas de inême Tusagede Rome; et, qupiqu’ils eussent 

devant les yeux le lèglenient de Solon, ils ne vou- 
lurent pas le suivre. Ce n’est pas le seul endroit de 
la loi des douze tables oü l’on voit le dessein des dé- 

cemvirs de chóquer 1’esprit de la democratie. 

Ces lois cruelles contre les débiteurs mirent bien 

(i-a) Plusieurs vendoient leurs enfants pour payer leurs 
dettes. (Plutart£ue, Vic de Solon.) 

(3) II paroit par riiistoire que cet usage étoit établl chez 
les Roniaíns avant la loi des douze tables. (Tite-Live, dé- 
cade I, Liv. ii.) 
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des fois en danger la republique romaine. Un homnie 

couvert de plales s’échappa de la maison de son 
cre'ancier , et parut dans la place (i). Le peuple 

s’emut à ce spectacle. D’aulres bitoyens , que leurs 

creanciers n’osoient plus retenir, sortirent de leurs 

cacliots. On lèur fit des promesses ; on.y manqua : 
le peuple se retira sur le Motit-Sacre. Il n’obtint pas 

Tabrogation de ces lois , mais un magistral pour le 

défendre. On sortoit de Tanarcbie, on pensa tomber 
dans la tyrannie. Manlius, pour se rendre populaire, 

alloit retirer des mains des creanciers lés citoyens 
qu’ils avoient i’éduits en esclavage (a). On prévTnt 
les desseins de Manlius; mais le mal restoit toujours. 

Des lois particulières donnèrent aux de'biteurs des 

^facilites de payer (3) : et, l’an de Rome 4^8 , Its 
consuls portèrent une loi (4) ôta aux creanciers 

le droit de tenir les débileursen servitude dans leurs 
maisons (5). Un usurier nommé Papirius avoit voulu 

corrompre la pudicité d’un jeune homme nomme' 

Publius, qu’il tenoit dans les fers. Le crime deSextus 

donna àRomela liberte' politique; celui de Papirius 

y donna la liberte' civile. 

Ce fut le destin de cette ville^ que des crimes 

(i) Denys d’Halicarnasse , Antiquités romaines, Liv. vi. 
(a) Plutarque, Vie de Furius Carnillus. 

' (3) Voyez ci-après le Chapitre xxiv du Livre xxii. 
(4) Cent vingt ans. après la loi des douze.tables. Eo anno 

plebi Romance velut aliud initium lihertatis facturn est, quòd 
necti desierunt. (Tite-Live, Livre vlii.) 

(5) Bona debitoris, non corpus obnoxium esset. Ibid. 
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iiouveauxL y confirinèrçnt l.i liberté'que des crimes 

anciens lui avoient procuree. L’^ttenlat d’Appius 
sur Virginie remit le peuple dans cette horreur 

contre les tyrans que lui avoit donnée le malheur 
de Lucrèçe. Trente-sept ans (i) après le crime de 

rinfàme Papirius , un crime pareil (2) fit que le 
peuple se retira sur le Janicule (3), et que la loi 
faite pour la súreté des debiteurs reprit une nou- 

velle force. 

Depuis ce temps , les cre'anciers furent plutôt 
poursuivis par les debiteurs pour avoir \iolé les lois 
faites contre les usures, que ceux-ci ne le furent 
pour ne les avoir pas payés. 

CHAPITRE XXIT. \ 

Des choses qui attaquent la liberte dans la 

monarchie. 

La cbose du monde la plus inutile au prince a sou- 
vent affoibli la liberte dans les monarcbies : les com- 
missaires nomrnes quelquefois pour juger un parti- 

cujjer. 

(1) L’an de Rome 465. 
(2) Celui de Plautius, qui attenta contre Ia piidicité de 

Veturius , Valère Maxime, Livre vi, árt. ix. On ne dói^ 
point eonfondre ces deux événements; ce ne sont, ni les 
mêmes personnes, ni les mémes temps. 

(3) Voyez un fragmcnt de*Denys' d’Halicarnasse, dans 
1’extrait Des vertus et dés vices; répitome de Tite*Live, 
Livre XI, et Freinshemius, Livre xi. 
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Le prince tire si peu d’utilité des commissaires, 
qu’il ne*vaut pas la peine quil change 1’ordre des 

choses pour cela. Il est moralement sür qu’il a plus 

1’esprit de probité et de justice que ses commissaires, 
qui se croient toujours asse^ justifiés par ses ordres, 

par,unobscur jntérêt de Tétat, par lechoix quon a 
fait d’eux , et par leurs craintes mêmes. 

Sous Henri VIII, iorsqu’on faisoit le procès à un 
pair, on le faisoit juger par des commissaires tires 

de la chambre des pairs : avec cette méthode, on fit 

mourir fous les pairs quon voulut. 

CHAPITRE XXIII. 

Des espions dans la monarchie. 

Faüt-il des espions dans la monarchie ? Ce n’est 

pas la pratique ordinaire des bons-princes. Quand 

un hompie est fidèle aux lois, il a salisfait à ce qu’il 

doit au prince. Il faut au moins qu’il ait sa maison 

pour asile, et le reste de sa conduite en súreté, L’es- 

pionnage seroit peut-être tolérable s’il pouvoit être 

exerce par d’honnêtes. gens ; mais l infamie n^^s- 
saire de la personne peut faire juger de 1’infamie de 

la chose. Un prince doit agir avec ses sujets avec 
candeur, avec franchise, avec ctínfiance. Celui qui a 

tant d’inquiétudes, de soupçons et de Craintes, est 

un acteUr qui est embarrasse' à jouer son role. Quand 
il voit qu’en général les lois sont dans leur force, 

et quelles sont respectccs, il peut se juger en sü- 
reté. Uallure générale lui répond de celle de tous les 



LIVRE XII, CHAP. XXIII. 329 

parliculiens. Qu’il nait áucune crainte , il ne sauroit 
croire combten on est po||té à Taimer. Eh! pourquoi 
ne 1’aimeroit-on pas? Il est lasource de presque tout 
le bien qui se fait; et quasi toutes les punitions sont 

sur le compte des lois, II ne se montre jamais au 

peuple qu’avec un visage serein : sa gloire même se 

communique à nous, et sa puissance hous soutient. 
Une preuve qu’on Taime, c’est que l’on a de la con- 

fiance en lui, et que, lorsqu’un ministre refuse, on 

s’imagine toujours que- le prince auroit accordé. 
Même dans lés calamite's publiques, on h’accuse 

point sa personne; on se plaint de ce qu’il ignore , 
ou de ce qu’il est obse'de' par des gens corrompus, 
Si le prince savoit! dit le peuple^ Çes paroles sont 

une espèce d’invocation, et une preu\e de la con- 
fiance quon a en luj, 

. CHAPlfllE XXIV. * 

Des leltres nnonymes. 

Les Tartares sont obligés de mettre leur nom sur 

leurs flèches, afin que l’on connoisse la main dont 

tlles partent. Philippe dq Macédoine ayant e'têblessé 
au siége d’une ville, on trouva sur le javelot, Aster 

a porte ce coup mortel a Philippe (i). Si ceux qui 
accusent un bomme le faisoient en vue du bien pu- 
blic, ils ne 1’accuseroient pas devant le prince, qui 

(i) Plutarque , OEuvres morales, collat. de quelqucs 
histoires romaineset grecques, tom. 11, page 487. 
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peut être alseinent prévenu^ mais devant les magis- 
trais, qui ont des règles^qui ne sonfc formidables 

qu’aux calomniateurs. Que s’ils ne veulent pas lais- 
ser les lois entre eux et laccusé, c’est une preuve 

qu’ils ont sujet de les craindre ; et la moindre peine 
quon puisse leur infliger, c’est de ne les point croire. 

On ne peut y faire d’attention que dans les cas 

qui ne sauroient souffrir les lenteurs de la justice 

ordinaire, et oíi il s’agit du salut du prince. Pour 

lors, on peut croire que celui qui accuse a fait un 
effort qui a délié sa langue, et l’a fait parler. Mais , 

dans les autres cas, il faut dire,avec lempereur 

Constance : « Nous^ne^saurions soupçonner celui à 

» qui il a. mangue' un accusateur, lorsqu’il ne lui 
» manquoit paS un ennemi. » (i) 

CHAPITRE IfXV. 

De la maniere de gouverner dans la monarckie,. 

L’aütorité royale est un grand ressort qui doit 

se mouvoir aisement et sans bruit. Les Cbinois van- 

tent un de leurs ètnpereurs, qui gouverna, disent- 
ils, comme le.cidl, c’esl-a-dire par son exemple. 

li y a des das òíi la puisSance doit agir dans toute 
soin etendue : il y en a oíi elle doit agir par ses limites. 

Le sublime de Tadministration est de bien connoitre 

quelle est la partie dii pouvoir, grande ou petite, 
que l’on doit employer dans les diverses circon- 

stances. 

(i) Lcg. 6, cod. Tliéod. defamasis libellis. 
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Dans nos rnonarchies, toute la felicite consiste 

tláns 1’opinion que le peuple a de la douceur dü gou- 

vernement. Un ministre malhabile veut toujours 
Yous averlir- que vpus êtes esclaves. Mais, si cela 

t^oit, irdevroitthercber à le faire ignorer. Il ne sait 

Yous dire ou vous eci ire, si cé n’est que le prince 
est fáché; qu’il est surpris; qu’il mettra ordre. Il y 
a une cettaine facilite dans le commandenient ; il 

fautque>le prince.encourage, et que ce soient les 

lois qui inênacent. (i) . • 

CHAPÍTRE XXVI. 

Que , dfttjifS la monarcltie, le prince doit êlre 

'' , . accessible. 
. 

Cela se sentira beaucoup mieux par les contrastes. 

« Le czar Piarre I®^, “dit le sieur Perry (2), a fait 
» upe nouvelle ordonnance*t]ui cléfend de lui pré- 

» ^enter de requçte qu’api^s en avoir presente deux 
» à ses officiers. On peut, cn cas de deni de justice, 

» lui presenter la troisièrne": mais.celui qui a tort 

» doit perdre la vie. Personne depuis n’a adressé de 
» requête au czar. » 

CHAPI^RE ;íX,VII. 
• - • » 

Des iriceurs dii monarque. 

*■ Les mceurs d.n prince tontribuent autant à la li- 
berte que Jes lois : il pput, coinine elles, faire des 

• • 

(1) Nerva, dit Tílcite, augmenla la facilite dc TEmpirc. 
(2) État de la Grande - Russic , page 173, édition de 

Paris, 17,17. 
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hommes des betes, et des bêtes faire des hommes. 
S’il aime les âmes libres, il aura des sujets ; s’il aime 

les âmes basses, il aura des esclaves. Veut-il savoir 

le grand art de re'gner; qu’il approche -de lui rhon- 

neur et Ia vertu, qu’il appéll^le irierite pérsonneJ. 

Il peut même jeter quelquefois les yeux sur les ta-» 
lents. Qu’il ne craigne point ces rivaux qu’on appelle 
les hommes de mérite -est leur égal dès quil les 
aimq. Qu’il gagne le coeur, mais qu’il ne captive 

point Tesprit. Qu’il sè^ rende populaire. Il doit être 
flatte de Tamour du mqindre de ses sujets; ce sont 

toiijours des hommes. Le pêuple demande si peu 
d’égards, qu’il est juste de les luiaccorder : Tinfinie 

distance qui est entre le souverain et lui empêche 
bien qu’il ne le gêne. Qu’exorable à la prière , il soit 
ferme contre les demandes*; let qu’!l sache que son 
peuple jouit de ses reflüs, et ses courtisans de ses 

grâces. 

CHAPITRE XtVIII. 

Des égards que les monarques doivent a leurs sujets. 

In faut qu’ils soient extrêmement retenus sur la 

raillerie. Elle .^flatte lorsqu’erte est modé|jee, parce 

qu’elle donnèles moyens d’entrer dans la familiarité: 
mais une raillerie piquante leur est bien moins per- 

iriise qu’au dernier de leurs sujets, parce qu'ils sont 

les seuls qui blessent toujours mortellement. * ^ 

Encore moins doivent-ils faire à un dè leyrs sujet» 
une insulte marquée : ils sont établis pour pardon- 

ner, pour punir; jamais pour insulter. 
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Lorsqu’ils insflltentleurs sujeis, ilslestraitentbicn 
plus cruellement que ne traite les siens le Turc ou 
le Moscovitet Quand ces derniers insulteut ils humi- 

lient, et ne'(^éshonorent point; mais^ pour eux , ils 

humilient et de'snonorent. 

Tel est le préjugé des Asiatiques, qu’ils regardent 
un aíTront fait par le prince comme 1’efFet d’une 

bonté paternelle; et telle est notre manlère de pen- 
ser, que nous joigrions au Ofuel sentinient de l’af- 

front le désespoivde ne pouvoir nous en laver jamais. 

Ils doivent être charme's d’avoir des sujets à qui 
1’honneur est píus cber que la vie, et nest pas moins 

un motif de fidélité que, de courage. 
On peut se §ouvenir des malheurs arrivés aux 

princes pouravoir insulte leurs sujets; des vengean- 

ces.de Ghere'as, de Teunuque Narsès, et du comte 
Julien; enfin, de la duchesse de Monlpensier, qui, 
outrée contreHenrilII quiavoit r^vélé quelqu’un de 

ses de'fauts secrets, le troubla pendant toute sa vie. 

CHAPITRE XXIX. 

Des lois civiles propres a meltre unpeu de liberte 

dans le gouvernenient despotique. 

Qüoiqüe le gouvernement despotique, dans sa 
uature, soit partout le mêine, cependant des cir- 

constances, une opinion de religion, unprejugé, • 
des exemples reçus, un tour d’esprit, des manières, 
des mòeurs, peuventy mettre des difíerences consi- 

dérables. 
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11 est bon que de certaines ide'eS s’y soient éta- 

blies. Ainsi, à la Chine, le prince est regardé,comme 

^le père du peuple; et, dans les cominoncements de 
Tempire des Árabes, le prince en etoit*le {iredica- 

teur. (i) ■ . 
Il convient qu’il y ait,quelque liyresacré qui serve 

de règle, comme 1’Alcbran chez les Árabes, les li- 

vres de Zoroastre chez les Perses, le Vedam oliez V . . . > , . . 
les Indíens , les livre# classiques chez les Chinois. 

Le code religieuíc supplée au code'eivil, et fixe l’ar- 

bitraire. 
Il n’est pas mal que, dans les cas douteux, les 

juges consultent les ministres-de la religion (2). 
• Aussi, en Turquie, les cadis interregent-ils les mol- 

lachs. Que si le cas merite la mort, il peut être con- 
venable que lejuge particuliui’, s’il y en a, prenne 
1’avis du gouverneur, afin que le pouvolr civil et 
1’ecclésiastique soient encorB temperes par Tautorilé 

politique. 

CHAPITRE XXX. 
í 

Conlínuation du mêine sujet. 

C’jEST la fureur despotique qui a e'tabli que la dis- 
grâce du père entraíneroit celle des enfants et des 

femmes. Ils sont déjà malheureux, sans être criini- 

nels; et d’ailleurs, il faut que le prince laisse entre 

(1) Les Callfes. 
(2) Histoire des Tattars, troisième Partie, pag. 27';, dans 

les remarques. 
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Taccusé et lui des süppliants pour adouclr son cõur- 
roux, òu pour e'ciairer sa justice. 

C’est une bonne coutume desMaldlves (i), que, 

ldrsqu’un seigneur est disgracié, il va tous les jours- 

faire sa cour au roi j jusqu a ce qu’il rentre eti grâce : 
sa pre'sence de'sarme le courroux du prince. 

11 y a des etats despotiques (2) oíi l’on pense que* 
de parler à un prince pour un disgracre, c’est man- 

quer au respect qui lui est du. Ces princes semblent 
faire tous leurs efforts pour se priver de la vertu de 

clémence. 
Arcadius et Honorius, dans la loi (3) dont j’ai tant 

parle (4), déclarent qu’ils ne feront point de grâce à 
ceux qui oseront les supplierpour les coupables (-5). 

Cette loi etoit bien mauvaise, ^uisqu’elle est mau- 
vaise dans le despotisme même. 

La coutume de PA^se, qui perraet k qui veufde 
sortir du royaume, est très-bonne : et, quoiqüe Tú- 

sage contrafre ait tire son origine du despotisme, 
oü l’on a regarde les sujets comme des’ (6) esclaves. 

(1) Voyez François Pirard. 
(2) Comme aujourd’hui eli Perse, au rapport de M. Char- 

din. Cet usage ,est bien ancien. « On mit Cavade, dit Pro- 
* cope, dans le châteaude 1’oubli. II y a une loi qui défend 
» de parler de ceux qui y sont enfermes, et même de pro- 
M noncer leur nom. » 

(3) La loi 5, au cod. aaleg.jul. maj. — (4) AuChapitre viii 
de ce Livre. —-(5) Frédéric copia cette loi dans les consti- 
tutions de Naples , Livrei. , 

(6) Dans les monarchies, il y a ordinairement une loi 
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et ceux qui sortent comme des esclaves fugitifs, ce- 
pendant la pratique de Perse est très-bonne pour 

le despotisme, oü la crainte de.la fuite ou de la re- 
traite des redevables arrête ou modère les persépu- 

> tions des bachas et des exacteurs. • 

qui défend à ceux qui ont des emplois publics de sortir du 
royaume sans la perruission du prince. Cette loi doit être 
encore établie dans les republiques. Mais, dans celles qui 
ont des institutions singulières, la défense doit étre géné- 
rale pour qu’on n’y rapporte pas les moeurs étrangères. 



DES RAPPORTS QUE LA LEVÉE DES TRIBUTS ET LA 
CRANDEUR DES HEVENUS PUBLICS ONT AVEC LA 
LIBERTE. 

CHAPITRE I. 

Des revenus de Vètat. 

Les revenus de sont une portion que chaque 
eitoyen donne de son bien pour avoir la súreté de 
Tautre, ou pour en jouir agréablement. 

Pour bien íixeT ces revenus, il faut avoir e'gard 

et aux necessites de Tétat, et aux.nécessités des ci- 
toyens. Il ne faut point prendre au peuple sur ses 

besoins réels ^ pour deS besüins de 1’état imaginaires. 
Les besoins iinaginaires sont ce que demandent 

lespassions et les foiblesses deceuxqui gouvernent, 

le charme d’un projet extraordinaire, Tenvie malade 
d’une vaine gloire, et une certaine impuissance d’es- 

prit contre les fantaisies. Souvent ceux qui, avec un 

esprlt inquiet, tkoient sous le prince à Ia tête des 
affaires, ont pense que les besoins de Tétat étoient 

les besoins de leurs petites âmesv 
Il n’y a rien que la sagesse et Ia prudence doivent 

plus régler que cette portion qu’on ôte et cette por- 

tion qu’on laisse aux sujets. 

TOME r, 22 
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Cen’est pointàce que le peuple peut donnerqu’il 

faut mesurer les revenus publics, mais à ce qu’il 
doit donner : et si on les mesure à ce qu’il peut don- 

ner, il faut que ce soit du moins à ce qu’il peut 

toujours donner. ^ 

CHAPITRE II. 

Que c’est mal raisonner de dire que la:grandeur des 

tributs soil bonne par elle-méme. 

Ow a vu, dans de cerfaines monarchies, que de 
petits pays exempts de tributs étoient aussi mise'ra- 

bles que les lieux qui tout autour en e'toient accable's. 
La principale raison est, que le petit état entouré 
ne peut avoir d’industrie , d’arts , ni de inanufactu- 
res, parce qu’à cet égard il est gêné de mille ma- 
nières par le graijd état daris lequel il est enclavé. 
Le grand état qui 1’entoure a Tindustrie, les manu- 

factures et les arts ; et il fait des règlements qui lui 

en procurent tous les avantages. Le petit état devient 

donc nécessairement pauvre, quelque peu d’impôts 
qu’on y lève. 

On a pourtant conclu, de la pauvreté de ces pe- 

tits pays, que, pour que le peuple fút industrieux, 
il falloit des charges pesantes. On auroit mieux fait 

d’en conclure qu’il n’en faut pas. Ce sont tous les 
inisérables des environs qui se retirent dans ces lieux- 

là, pour ne rien faire : déjà découragés par 1’acca- 

blement du travail, ils font consister toute leur fé- 

licité dans leur yaresse. 
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L’effet des richesses d’un pays, cest de mettre de 

1’anibition dans tous les coeurs ; l'effet de la pauvrete , 
estd’y faire naítre le de'sespoir. La preraière s’irnte 
par le travail; 1’autre se cotisole parla paresse. 

La nature est juste envel-s les hommes : elle les 

recompense de leurs peines; elle les rend laborieux, 
parce qu’à de plus grands.lravaux elle attache de 

plqs grandes re'compenses. Mais, si un pouvoir ar- 

bitraire ôte les re'compenses de la nature, on reprend 
le dégoút pour le travail, et 1’inaction patoít être le 

seul bien, 

CHAPItRE III. 

Des íributs dans les pays ou une partie du peuple 

est esclave de la glebe. 

L’esclavage de laglèbe s’établit quelquefois après 
une conquête. Dans ce cas, Tesclave qui cultive doit 

être le colou partiaire du maítre. Il n’y a qu'une so- 
ciété de perte et de gain qui puisse réconcilier ceux 
([ui sont destine's à travailler avec ceux qui sontdes- 
tine's à jouir. 

CHAPITRE IV. 

D'une republique en cas pareil. 

" Lorsqu’üne republique a réduit une nation à cul- 

tiver les terres pour elle, on n’y doit point souffrir 

que le citoyçn puisse augmenter le tribut de 1’esclave. 
On ne le permettoit point à Lacédémone : on pen- 
soit que les Elotes (i) cultiveroient mieux les terres 

(1) Plutarque. 
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lorsqu’ils saurolent que leur servitude n’augmente- 

rolt pas; on croyoit que les maítres seroient meil- 

leurs citoyens lorsqu’ils ne de'sireroient que ce qu’ils 

avoient coutume d’avoir. 
* • 

CHAPITRE V. 

D'une monarchie én cas pareil. 

Lobsque, dans une monarchie, la noblesse fait 
cultiver les terres à son profit par le peuple conquis, 

il faut encore que la redevance ne puisse auginen- 
ter ([). De plus, il est bon que le prince se contente 

de son domaine et du Service militaire. Mais, s’il 

veut lever des tributs en argCnt sur les esclaves de 
sa noblesse, il faut que le seigneur soit garant (2) 
<lu tribut, quil le paie pour les esclaves, et le re- 
prenne sur eux : et si l’on ne suit pas celte règle,.le 

seigneur et ceux qui lèvent les revenus du prince 
vexeront Tesclave tour à tour, et le reprendront l’un 

après Tautre, jusqua ce qu’il périsse de misère ou 
fuie dans les bois. 

CHAPITRE VI. 

Dhin état despotique en cas pareil. 

Ce que je viens de dire est encore plus indispen- 
sable dans Tétat despotique. Le seigneur, qui peut 

(1) C’esfce qui fit faire à Cliarlemagne sesbelles institu- 
tlons là-dessus. (Voyez le Livre v des Capitul., art. 3o3.) 

(2) Cela se pratique ainsi en Allemagne. 
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à tous les instants être depouillé de ses terres et de 
ses esclaves, n’est pas si porte à les conserver. 

Pierre voulaiit prendre la pratique d’Allema- 
gne et lever ses tributs en argent, fit un règlemeiit 

très-sage que l’on suit encore en Russie. Le gentil- 
homine lève, la taxe sur les paysans, et la paie au 
czar. Si le nombre des paysans diniinne, il paie 

tout de même ; si le nombre augmente, il ne paie 

pas davantage : il est donc interesse à ne point vexer 
ses paysans. 

CHAPITRE VII. 

Des tributs dans les pays ou Vesclavage de la glebe 

riesl point établi. 

Lorsque dans un état tous les particuliers sont 
citòyens , que cliacun y possède par son domaine ce 
que le prince y possède par son empire , on peut 
mettre des iinpôfs sur les personnes, sur les terres, 

ou sur les marchandises; sur deux de ces choses, 

ou súr les trois ensemble. 

Dans Timpôt de la personne, la proportion injuste 
seroit celle qui suivroit exactement la proportion des 

biens. On avoit divise à Athènes (1) les citòyens en 

quatre' classes» Ceux qui retiroient de leurs biens 
cinq cents mesures de fruits liquides ou secs payoienj 

au public un talent; ceux qui en retiroient trois 

cents mesures devoient un demi-talent; ceux qui 
avoient deux cents mesures payoient dix mines, ou 

• (i) Pollux, Livre viii, Chapitre x, art. i3o. 
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la sixième partie d’un (alent; ceux de la quatrième 
classe ne payoient rien. La taxe etoit juste, quoi- 
qu’elle ne íúl point proportionnelle : si, elle ne sui- 

voít pas Ia proportion dés biens, elle suivoitla pro- 

portion des besoins. On jngea que chacun avolt un 

ne'cessaire pbysique e'gal; que ce nécessaire physique 
ne devoit point être taxé; que 1’utile venolt ensuite, 

et quil devoit être taxé, mais moins que le superflu ; 

que la grandeur de la taxe sur le superflu empêclioit 
le superflu. 

Dans la taxe sur les terreson fait des roles oíi 
l’on met les diverses classes des fonds. Mais il est 
très-difficile de connoítre ces diíFérences , et encore 
plus de trouver des gens qui ne soient point inte- 
resses à les méconnoitre. Il y a donc là deux sortes 
d’injustices; 1’injustice de 1’homme, et 1’injustice de 
la cbose. Mais si en general la taxe n’est point exces- 
sive, si on laisse au peuple un nécessaire abondant, 
ces injustices particulières ne seront rien. Que si, au 

contraire , on ne laisse au peuple que ce qu’il lui 
faut à la rigueur pour vivre, la moindre dispropor- 
tion sera de Ia plus grande conséquence. 

Que quelques citoyens ne paient pas assez, le mal 
n’est pas grand; leur aisance revient toujours au 

public : que quelques particuliers paient trop, leur 

ruine se tourne conlre le public. Si 1’état propor- 
tionne sa Fortune à celle des particuliers, 1’aisance 

des particuliers fera bientôt monter sa Fortune. Tout 

dépend du moment. L’état commencera-t-il par ap- 

pauvrir les sujets pour s’enrichir? ou attendra-t-il 
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que dessujets à leur aise renrichissent? Aura-t-il le 
prernier avantage ou le second? Commencera-t-il 

par être riche ou finira-t-il par Têtre ? 

Les droits sur les marchandises sont ceUx que les 

peuples sentent le moíns, parce qu’on ne leur fait pas 
une demande formelle. lls peuvent être sí sagement 

me'nagês, que le peuple ignorera presque qu’il les 
paie. Pour cela, il est d’une grande consêquence 
que ce soit celui qui vend la marchandise qui paie 
le droit. Il sait bien qu’ll ne paie pas pour lui; et 

Facheteur, qui dans le fond paie, le confond avec 
le prix. Quelques ^uteurs ont dit que Ne'ron avoit 

ôté le droit du vingt-cinquième des esclaves qui se 

vendoient (i); il n’avoit pourtaiit fait qu’ordonner 

que ce seroit le vendeur qui le paieroit, au lieu de 
1’acheteur : ce règleraent, qui laissoit tout 1’impôt, 
parut 1’ôter. 

Il y a deux royaumes en Europe ou l’on a mis 
des impôts très-forts sur les boissons ; dans l’un, le 

brasseur seul paie le droit; dans 1'autre , il est leve 
indiffe'remment sur tous les sujets qui consomment. 

Dans le prernier, personne ne sent la rigueur de 

Timpôt; dans le second, il est regardé comme onê- 

reux : dans celui-1'a, le citoyen ne sent que la liberte 
qu’il a de ne pas payer; dans celui-ci, il ne sent que 

la necessite qui l’y oblige. 

(i) Vectigal quintce et vicesimce venalium mancipiorum 
remissum specie mag(S quàm vi; quia ciim venditorpendere 
Juberetur, in partem pretii emptoribus accrescebat. ( Tacite, 
Annalcs, Livre xiij, 3i.) 
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Dailleurs, pour que le citoyen paie, il faut des 

recherches perpe'tuelles dans sa maison. Rien n’esfc 

plus contraire à la liberte; el ceux qui etablissent 

ees sortes d’impôtsn’ont pas le bonheur d’avoir à cet 

ég-ard renconlré la njeilleure sorte dadministration. 

CHAPITRE VHI. 

Comment on conserve Viltusion. 

Pour que le prix de la cbose et le droit puissent 
se confondre dans la tête de celui qui paie, il faut 

qu il y ait quelque rapport entre la marchandise et 

Timpòt, et que,*sur une denree de peu de valeur, 
on ne mette pas uri droit excessif. Il y a des pays oü 

le droit excede de dix sept fois la valeur de la mar- 

ehandise. Pour lors, le prince ôte rillusion.à ses su- 
jets; ils voient qu’ils sont conduits d’une jnanière 

qui n’est pas raisonnable; ce qui leur fait sentir leur 

servitude au dernier, point.. 

D’ailleurs, pour que le prinee puisse lever un 
droit si disproportionné à la valeur de la chose, il 
faut qu’il vende lui-mêine la marchandise, et que 

le peuple ne puisse Taller acheter ailleurs; ce qui 

est sujet à mille inconvénients. 

La fraude étant dans ce cas très-lucrative, la peine 
naturelle, celle que la raison demande , qui est la 

confiscation de la marchandise, devient incapable 
de 1’arrêter, d’autant plus que cette marchandise est, 

pour Tordinaire, d’un prix trèS-vil. Il faut donc 

avoir recours à des peines extravagantes, et pareilles 
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à celles que l’on inflige pour les plus grands crimes. 

Toute la proportion des peines est ôtée. Des gens 
qu’on ne sauroit regarJer comme des hotnmes me- 
chants sont punis coinpie des sce'le'rats, ce qui est la 

chose du monde la plus contraire à 1’esprit du gou- 

vernement mode'ré. 

Jajoute que plus on met le peuple en occasioa 
de frauder le traitant, plus on enrichit celui-ci, et 
on appauvrit celui-là. Pour arrêler la fraude, il faut 

donner au traitant des moyens de vexations extraor- 

dinaires, et tout est perdu. 

CHAPITRE IX. 

D'une mauvaise íorte dimpôt. 

Nous parlerons , en passant, d’un impôt établi 
dans quelques états sur les diverses clauses des con- 

trais civils, Il faut, pour se défendre du traitant, 

de grandes connoissances , ces choses etant sujettes 

à des discussions subtiles. Pour lors le traitant, in- 
terprete des règlements du prince , exerce un pou- 
voir arbitraire sur les fortunes. L’expérience a fait 

voir qu’un impôt sur le papier sur lequel le contrat 

doit s’ecrire vaudroit beaucoup mieux. 

CHAPITRE X. 

Que la grandeur des tributs dépend de la naíure du 

gowernement. 

Les tributs doivent être très-légers dans le gouver- 

nement despotique. Sans cela, qui est-ce qui vou- 
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droit prendre la peine d’y cultiver les terres ? et de 
plus, comment payer de gros tributs dans un gou- 

\ernemerit qui ne supplée par rienà ce que le sujet 
a doone ? 

Dans le pouvoir e'tonnant *du prince et l’e'trange 

foiblesse du peuple, il faut qu’il ne puisse y avoir 

d’equivoque sur rien. Les tributs doivent être si fa- 
ciles à percevoii*, et ^i clairement établis, qu’ils ne 

puissent être augmentés ni diminues par ceux qui 
les lèvent. Une portion dank les fruits de la terre, 
une taxe par tête, un tribut de tant pour cent sur les 

marchandises, sont les seuls convenables. 
Il est bon, dans le gouvernement despotique , 

que les marchands aient une saiivegarde person- 
nelle, et que 1’usage les fasse respecter; sans cela, 
ils seroient trop foibles dans les discussions qu’ils 

pourroient avoir âvec les officiers du prince. 

CHAPITRE XI. 

. Des peines fiscales, 

C’kst une chose particulière aux peines fiscales , 
que, contre Ia pratique géne'rale, elles sont plus 

sévères en Europe qu’en Asie. En Europe , on con- 
fisque les marchandises, quelquefois même les vais- 

seaux et les voitures; en Asie, on ne fait ni l’un ni 

1’autre. C’est qu’en Europe le marchand a des juges 
qui peuvent le garantir de 1’oppression; en Asie, les 

juges despotiques seroient eux-mêmes les oppres- 
seurs. Que feroit le marchand contre un bacha qui 

auroit résolu de confisquer »es nàarchandises ? 
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C’est la vexation qui se surmorite ellé-meme, et 
se voit contrainte à une certaine douceur. En Tur- 

quie, on ne lève qu’un seul droit d’entre'e; après 

cfuoi, tout le pays est ouvert aux marchands. Les 

de'clarations fausses n’emportent ni confiscation ni 

augmentation de droits.. On n’ouvre (i) point, à la 
Chine, les ballots des gens qui ne sont pas mar- 

chands. La fraude, chez le Mogol, n’est point punie 
par Ia confiscation, mais par le doublement du droit. 

Les princes (2) tartares qui habitent des villes dans 

l’Asie ne lèvent presque rien sur les marcbandises 
qui passent. Que si, au Japon, le crime de fraude 

dans le commerce est un crime capital, c’est qu’on 

a des raisons pour défendre tqute communication 

avec les étrang^rs, et que la fraude (3) y est plutôt 
une contravention aux lois faites pour la súreté de 
rétat qu’à des lois de commerce. 

CHAPITRE XII. 

Rapport de la gmndeur des tributs avec la liberte. 

Règle ge'nérale : on peut lever des tributs plus 
forts, à proportion de la liberte des sujets; et l’on est 

(1) Duhalde, tome ii, page 37. 
(2) Histoire des Tattars, Iroisième partie, page 290. 
(3) Voulantavoir un commerce avec le» étrangers, sans 

se communiquer avec eux, ils ont choisi deux nations; la 
Hollandoisc pour le commerce de 1’Europe , et la Cldnoise 
pour celui de 1’Asie : ils tiennent dans une espèce de prison 
les facteurs et les matelots, et les gênent jusqu’à faireperdre 
patience. * 
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forçé de les modérer à mesure que la servitude aug- 

mente. Cela a toujours été, et cela sera toujours. 
C'est une règle tiree de la nature, qui ne varie 

point: on la trouve par tous les pays, en Angleterie, 
en Hollande, et dans tous les états oü Ia liberte va 

se de'gradant, jusqu’en Xurquie. La Suisse semble 

y dérogcr, parce qu’on n’y paie point de tributs ; 

mais on en sait la raison particulière, et même elle 

confirme ce que je dis. Dans ces montagnes ste'riles , 
les vivres sont si chers et le pays est si peuple', qu’un 

Suisse paie quatre fois plus à la nature qu’un Turc 
ne paie au sultan. 

Un peuple dominateur, tel qu’étoient les Atlití- 
niens et les Romains, peut saffranchir de tout im- 

pôt, parce qu’il règne sur des nations sujettes. Il ne 
paie pas pour lors à proportion de sa liberte, parce 
qu’à cet égard il n’est pas un peuple, mais un mo-, 

narque. 
Mais la règle génerale reste toujours. Il y a dans 

les états moderes un dédomma|[ement pour la pe- 

santeur des tributs; c’est la liberte. Il y a dans les 

états (t) despotiques un équivalent pour la liberte ; 

c’est la modicité des tributs. 

Dans de certaines monarchies en Lurope, on voit 
des provinces (a) qui, par la nature de leur gou- 

vernement politique , sont dans un meilleur état 

(i) En Russie, les tributs sont médiocres ; on les a aug- 
mentés depuis que le despotismo y est plus modéré.Voyez 
VHistoire des Tattars, deuxième partie. 

(a) Les pays ^états. 
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que les autres. On s’imagine loujours qu’elles ne 

paient pas assez, parce que, par un eíTet de la bonté 

de Icur gouvernement, elles poui roient payer da- 

vantage: et il vlent toujours dans Tesprit de leur ôter 

ce gouvernement même qui produit ce bien quj sè 

communique, qui se répand au loin , et dont il vau- 

droit bien mieux jouir. 
» 

CHAPITRE XIII. 

Dans qiifils gouvernements les tributs sont suscep- 

tibles d’augmentaúion. 

On peut augmenter les tributs dans la plupart 

des republiques, parce que le ciloyen, qui croit 
payer à lui-même, a la volonte de les payer, et en 
a ordinairement le pouvoir par 1’effet de la natur^ 

du gouvernement. 
Dans la monarchie, on peut augmenter les tri- 

buts, parce que la mode'ration du gouvernement y 

peut procurer des richesses : c’est comme la re'com- 

pénse du prince, à cause du respect qu’il a pour les 

lois. 

Dans 1’etat despotique on ne peut pas les augmen- 
ter, parce qu’on ne peut pas augmenter la servitude 

extreme. 

CHAPITRE XIV. 

Que la nature des tributs est relative au gowerne- 

ment, 

L’iMPÔTpar tête est plus naturel à la servitude; 

Timpot sur les marcliandises est plus naturel à .la 
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liberte, parce qu’il se rapporte d’une maaière moins 

directe à la personne. 

Il est naturel au gouvernement despotique que le 

prince ne donne point d’argent à sa juilice ou aux 

gens de sa cour, mais qu’il leur distribue des terres, 
et par conséquent qu’on y lève peu de Iributs. Que 

si le prince donne de 1’argent, le tribut lé plus na- 

turel qu’il puisse lever est un tribut par tête. Ce tri- 

but ne peut être que très-modique : car, comme on 

n’y peut pas faire diverses classes conside'rables, à 

caus^e des abus qui en résulteroient, vu Tinjustice et 
la violence du gouvernement, il faut nécessairement 

se regler sur le taux de ce que peuvent payer les 

plus mise'rables. 

Le tribut naturel au gouvernement modere est 
1’impôt sur les marchandises. Cet impôt e'tant reel- 
lement payé par Tacheteur, quolque le marchand 

1’avance , est un prêt que le marchand a déjà fait 

à 1’acheteur : ainsi, il faut regarder le ne'gociant, et 

comme le débiteur general de Télat, et comme le 
cre'ancier de tous les particuliers. Il avance à l’e'tat 

le droit que 1’acheteur lui paiera quelque jour; et 
il a payé, pour Tacheteur, le droit qu’il a payé pour 

la marchandise. On sent donc que plus le gouver- 

nement est modéré, que plus 1’esprit de liberté 

règne , que plus les fortunes ont de súreté, plus il 

est facile au marchand d’avancer à 1’état et de prê- 
ter au particulier des droits considérables. En Angle- 

lerre un marchand prête réellement à 1’état cinquante 

ou soixante livres sterling à chaque lonneau de vin 
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qu’il reçoit-. Quel est le marchand qui oseroit faire 

une chose de cette espèce dans un pays gouverné 

comme Ia Turquie ? et quand il 1’oseroit faire , com- 

ment le pourroit-il, avec une fortune suspecte, in- 

certaine, ruine'e ? 

. CHAP IT RE XV. 

Abus de la liberte, 

Ces grands avantages de la liberte ont fait que 
l’on a abuse de la liberte même. Parce que le gou- 

vernement modéré a produit d’admirables effets, on 
a quitté cette modeVation; parce qu’on a tire de 

grands tributs, on én a voulu«tirer d’excessifs; et , 
meconnoissant la main de la liberte, qui faisoit cê 

présent, on s’est adressé à la servitude , qui refuse 
tout. * 

La liberte a produit 1’excès des tributs ; mais l’ef- 

fet de ces tributs excessifs est de produire , à leur 

tour, la servitude; et 1’effet de la servitude , de pro- 
duire la dirhinution des tributs. 

Les monarques de l’Asie ne font guère d’éditsque 
pour exempter chaque année de tributs quelque pro- 

vince de leür empire (i) ; les manifestations de leur 

volonté sont des bienfaits. Mais, en Europe, les e'dits 

des princes affligent mêmé avant qu’on les ait vus , 

parce qu’ils y parlent toujours de leurs besoins , et 

jamais des nôtres. 

 X  

(i) C’est 1’usage des empercurs dela CRine. 
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D’une impardonnable nonchalance que les mi- 

nistres deces pays-là tiennent du gouvernément et 

souvent du climat, les peuples tirent cet avantage, 
qu’ils ne sont point sans cesse accablés par de nouvelles 

demandes. Lesdépeiises n’yaugmentent point, parce 
qu’on n’y fait point de projeís nouveaux : et si par 

hasard on y en fait, ce sont des projets dont ón voit 

la fin , et ncrti des projets commencés. Ceux qui gou- 
vernent l’état ne le tourmentent pas, parce quils 

ne se toürmentent pas sans cesse eux-mêmes. Mais , 

pour nous, il est impossible que nous ayons jamais 
de règle dans nos finances , parce que nous savons 

toujours que nous ferons quelque cliose , et jamais 
ce que nous ferons. 

On n’appelle plus parmi nous un grand ministre 
celui qui est le sage dispensateur de%revenus pu- 
blics , mais celui qui est homme d’industrie , et qui 

trouve ce qu’on appelle des expe'dients. 

CHAPITRE XVI. 

Des-conquêles des Mahomélans. 

Ce furent ces tributs (i) excessifs qui donnèrent 
lieu à cette étrange facilite que trouvèrént les Ma- 

hométans dans leurs conquêtes. Les peuples , au lieu 

de cette suite continuelle de vexations que 1’avarice 

subtile des empereurs avoit imagine'es , se virent 

(i) Voyez dans rHistoire, la grandeur, la bizarreiie, et 
même la folie de ces tributs. Anast^se en imagina un pour 
respirer l’air: ut qutsque pro haustu aèrispenderet. 
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sOumls à un tribut simple, payé aisément, reçu de 
même; plus heureux d’obéir à une nation barbare 

qu’à un gouvernement corrompu dans lêquel ils 

souffroient tous les inconvénients d’une liberte qu’ils 

n'avoient plus, avec toutes les horreurs d’une servi- 
tude presente. 

CHAPITRE XVII. • 

De raugmentation des iroupes. 

Une maladie nouvelle s’est re'pandue en Europe ; 
elle a saisi nos princes, et leur fait entretenir un 

nombre désordonne de troupes. Elle a ses redouble- 
ments, et elle devient nécessalremeiit contagieuse : 

car, sitôt qu’un état auginente ce qu’il appelle ses 

troupes , les autres soudain augmentent les leurs ; 
de façon qu’on ne gagne rien par là que la ruine 
commune. Chaque monarque tient sur pied toutes 

les armees qu’il pourroit avoirsi ses peuples etoient 
en danger d’átre extermines; et on nomme paix cet 

état (i) d’effort de tous contre tous. Aussi 1’Europe 

est-ellesl ruinée quelesparticuliers quiseroient dans 

la situation oíi sont lestroispuissances de cette partie 
du monde les plus opulentes, n’auroient pas dequoi 

vivre. Nous sommes pauvres avec les richesses et 
le commerce de tout 1’univers; et bientôt, à force 

(i) II est vrai que c’est cet état d’effort qui maintient 
prlncipaleinent réquilibre, parce qu’il éreinte les grandes 
puissances. 

TOME X. a3 

I 
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d’avoir des soldats, nous n’aurons plus que des sol- 

dais , et nous serons comme des Tartares. (i) 

Les grands princes, non contents d’ac.heter les 

troupes des plus petits, cherchent de tous côtés à 

payer des alliances ; c’est-à-dire presque toujours à 
perdre leur argent. 

La suite d’une telle situation est Tauginentation 
perpétuelle des trlbuts ; et, ce qui prévient tous les 

remèdes à venir, on ne compte plus sur les revenus, 

mais on fait la guerre avec son capital. Il n’est pas 

inoui de voir des e'tats hypothéquer leurs fonds pen-, 
dant la paix même, et employer, pour se ruiiier , 

des moyens qu’ils appellent extraordinaires, et qui 

le sont si fort que le íils de famille le plus dérangé 
les imagine à peine. 

CHAPITRE XVIII. 

De la remise des tributs. 

La maxime des grailds einpires d’Orient, de re- 
mettre les tributs aux provinces qui ont souffert, 

devroit bien être portée dans les états monarchiques. 
ll y en a bien oíi elle est établie ; mais cHe accable 

plus que si elle n’y étoit pas, parce que le prince 
n’en levant ni plus ni moins , fout 1’etat devient so- 

(i)Il ne faut pour cela que falre valolr la nouvelle in- 
vention des milices établies^ dans presque toule 1’Europe, 
et les porter au même excès que l’on a fait des troupes 
réglées. 



LIVRE XIII, CHAP. XVIII. 355 

Üdaire. Pour soulager un village qui paia mal, ori 

charge un autre qui paie mleux; on ne rétablit point 
le premier, on détruit le second. Le peuple est des- 
espere entre la necessite de payer, de peur des 

exactions, et le danger de payer, crainte des sur- 
charges. 

Un état bien gouverné doit mettre , pour le pre- 

mier article de sa de'pense, une somme re'glée pour 

les cas fortuits. Il en est du public comme des par- 

ticuliers, qui se ruinent lorsquils dépensent exac- 
tement les revenus de leurs terres. 

A l’e'gard de la solidité entre les habitants du 

même village , on a dit (i)qu’elle étoit raisonnable , 
parce qu’onpouvoitsupposer un complotfrauduleux 

de leur part; mais oii a-t-on pris que , sur des sup- 

positions, il faille établir une chose injuste par elle- 
même et ruineuse pour 1’etat ? 

CHAPITRE XIX. 

Çu’est-ce qui est leplus convenable au prince èt au 

peuple, de la ferme ou de la régie des tributs? 

La. regie est 1'administration d’un bon père de 

famille qui lève lui-même avec économie et avec 

ordre ses revenus. 

Par la régie, le prince est le maítre de presser ou 

de retarder la levée des Iributs, ou suivant ses‘be- 
soins, ou suivant ceux de ses peuples. Par la régie, 

(i) Voyez le Traité des finances des Romains, Chap. ii, 
iinprimé^ Paris en 1740. 
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il epargne à 1’etat les profits immenses des'fermiers, 

qui 1’appauvrissent d’une infinité de manières. Par 
la régie, il epargne au peuple le spectacle des for- 

tunes subites , qui Tafíligent. Par la régie , 1’argent 

leve passe par peu de mains; il va directement au 

prince, et par cpnséqueut revient plus promptemeAt 

au peuple. Par la régie, le prince épargne au peuple 
une infinité de mauvaises lois qu’exige toujours de 

lui 1’avarice importune des fermiers, qui montrent 

un avantage présent dans des règlements funestes 

pour Tavenir. 
Comme celuiqui a 1’argent est toujours le maitre 

de 1’autre , le traitant se rend despotique sur le prince 

même: il n’estpas législateur, mais il le force k don- 
ner des lois. 

J’avoue qu’il est quelquefois utile de commencer 

par donner à ferme un droit nouvellement établi. 
Il y a un art et des inventions pour prévenir les 

fraudes , que 1’intérêt des fermiers leür suggère, et 

que les régisseurs n’auroient su imaginer : or, le 
système de la levée étant une fois fait par le fermier, 

on peut avec succès établir la régie. En Angleterre, 
ladministration de 1’accise et du revenu des postes, 

telle quelle est aujourd’hui, a été empruntée des, 

fermiers. 

Dans les républiques, les revenus de 1’état sont 

presque toujours en régie. L’établissement contraire 

fut un grand vice du gouvernement de Rome (i). 

\ 
(i) César fut obligé d’ôter les publicains de ld*province 
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Dans les etats despotiques oíi la régie est ctablie, 

les peuples sont infmiment plus heureux, lémoin 

la Perse et la Chine (1). Les plus mallieureux sont 

ceux ou le prince donne à fenne ses ports de mer 
et ses villes de commerce. L’histoire des monarchies 

est pleine des maux faits par les traitants. 

Ne'ron , indigne des vexations des publicains , 
forma le projel impossible et magnaninie dabolir 

tous les impôts. ll n’imagina point la regie; ü fit (2) 

quatre ordonnances ; que les lois faites contre les 

publicains, qui avoient eté jusque-là tenues secrètes, 
seroient publiées; qu’ils ne pourróient plus exiger 
ce qu’ils avoient negligé de deinander dans 1’annee; 
qu’il y auroit un préteur établi pour juger leurs pre- 

tentions sans formalité; que les marchands ne paie- 
roient rien pour les navires. Voilà les beaux jours 
de cet empereur. 

CHAPITRE XX. 

Des traitants. 

Toüt est perdu lorsque la profession lucrátive 
des traitants parvient encore par ses richesses a être 

d’Asie , et d’y établir une autre sorte d’administratLon, 
comme nous 1’apprenons de Dion. Et Tacite nous dit que 
la Macédoine et l’Achaie, provinces qu’Augusle avoit lais- 
sées au peuple romain, et qui, par conséquent, ctoieiit 
gouvernées sur Tancien plan, obtinrent d’être du iiombre 
de celles que Tempereur gouvernoit par ses officiers. 

(1) Voyez Chardin, Voyage de Perse, tome vi. 
(2) Tacite, Annales, Livre xm, 3i. 
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une profession honoree. Cela peut être bon dans les 

états despotiques, ou souvent leur emploi est une 
partie des fonctions des gouverneurs eux-mêmes. 

Cela n’est pas bon dans la republique, et une chose 
pareiíle détruisit la republique romaine. Cela n’est 

pas meilleur dans la monarcbie; rien n’est plus con- 

traire à 1’esprit de ce gouvernement. Un dégoút sai- 

sit tous les autres états , 1’honneur y perd toute sa 

considération, les moyens lents et nalurels de se 

distinguer ne touchent plus, et le gouvernement est 

frappé dans son principe. 

On vit bien, dans les teinps passes, des fortunes 

sçandalenses ; c’étoit une des calamités des guerres 
de cinquanteans : mais pour lors cesrichesses furent 

regardées comme ridicules, et nous les admirons. 
Il y a un lot pour chaque profession. Le lot de 

ceux qui lèvent les tributs est les richesses, et les 

recompenses de ce^ richesses sont les richesses 
mêmes. La gloire et Thonneur sont pour cette no- 

blesse qui ne connoit, qui ne voit, qui ne sent de 

vrai bien que*Thonneur et Ia gloire. Le respect et 
la considération sont pour ces ministres et ces ma- 

gistrats qui , ne trouvant que le travail après le 

travail, veillent nuit et jour pour le bonheur de 

Tempire. 



LIVRE XIV. 

DES LOIS, DATÍS LE RAPPOB.T ,QU’E LLES ONT AVEC 
LA NATÜRE DU CLIJIAT. 

CHAPITRE I. 

Idèe gènèrale. 

S’iL est vrai que le caractère de Tesprlt et Jes pas- 

sions du coeur soient extrêmement difíerentes dans 
]es divers climats, les lois doivent être relatives et 

à la diffe'rence de ces passions, et à la différence de 
ces caracteres. 

CHAPITRE II. 

Combien les homines sont differents dans les 
divers climats. 

L’air froid (i) resserre les extre'mites des fibres 
exterieures de notre corps ; cela augmente leur res- 

sort, et favorise le retour du sang des extre'mités 

vers le coeur. Il ditninue la longueur (2) de ces 
mêmes fibres ; il augmente donc encore par là leur 

force. L’air chaud au contraire relâche les extré- 

(1) Cela paroit même à la •vue : dans le froid on paroit 
pliis inaigre. 

(2) On sait qu’il raccourcit le fer. 
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mitcsdes fibres, et les allonge; il diminue doncleur 
force et leur ressort. 

On a donc plus de vigueur dans les climats froids, 

L’action du coeur et la réaction des extre'mite's des 
fibres s’y font mieux, les licjueurs sont mieux en 

equilibre, le sang est plus determine \ers le coeur, 
et réciproquemerxtle coeur a plus de puissance. Cette 

force plus grande doit produire b^en des effets : par 

exemple, plus de confiance en soi-même, c’est-à- 
dire plus de courage; plus de connoissance de sa 

supeViorité, c’est à-dire moins de de'sir de la ven- 
geance; plus d’opinion de sasúreté, c’est-à-dire plus 

de franchise, moins de soupçons, de politique, et de 

ruses. Enfin, cela doit faire des caracteres bien dif- 

fe'rents. Mettez un liomme dans un lieu cliaud et en- 
ferme ; il souíTrira, par les raisons que je -vieus de 

dire, une défaillance de coeur très-grande. Si, dans 

cette circonstance, on \a lui proposer une action 
liardie , je crois qu’on l’y trouvera très-peu dísposé ; 

sa foiblesse pre'sente mettra un dccouragement dans 
son âme; il craindra tout, parce qu’il sentira qu’il 

ne peut rien. Les peuples des pays chauds. sont ti- 
mides comme les vieillards le sont; ceux des pays 
froids sont courageux comme le sont les jeunes gens. 

Si nous faisons atlention aux dernières (i) guerres , 
qui sont celles que nous avons le plus sous nos yeux, 

et dans lesquelles nous pouvons mieux voir de cer- 
tains effets légers, imperceptibles de loin, nous sen- 

(i) Celles pour la succe^siou<rEspagne. 
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tirons bien que lespeuples duNord, transportes dans 

lespays du Midi (i), n’y ont pas fait d’aussi belles 
actions que leurs compatriofes , qui, combattant 
dans leur propre climat, y jouissoient de tout leur 

courage. 

La force des fibres des peuples du Nord fait que 

les sues les plus grossiers sont tires des aliments. ll 
en resulte deux choses : l’une , que les parties du 

chyle ou de la lymphe sont plus propres, par leur 

grande surface, à être applique'es sur les fibres et à 
les nourrir; 1’autre, qu’elles sont inoins propres, par 

leur grossièreté, à donner une certaine subtilité au 

suc nerveux. Ces peuples auront donc de grands corps 
et peu de vivacite. 

Les nerfs, qui aboutissent de tous côte's au tissu 
de notre peau, font chacun un faisceau de nerfs. 

Ordinairement ce n’est pas tout le nerf qui est re- 

inué, c’en est une partie infiniment petite. Dans lès 
pays chauds, oü le tissu de la peau est relâché, les 

bouts des nerfs sont épanouis, et exposés à la plus 
petite action des objets les plus foibles. Dans les pays 
froids, le tissu de la peau est resserre' et les mame- 

lons comprimes; les petites houppes sont en quelque 

façon paralytiques; la sensation ne passe guère au 

cerveau que lorsqu’elle est extrêmement forte, et 
quelle est de tout le nerfensemble. Mais c’est d’un 

nombre infini de petites sensations que de'pendent 

l imagination , le goút, la sensibilité, la vivacite. 

(i) En Espagne, par exemple. 
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J’ai observe ,Ie tissu extérieur d’une langue de 

mouton dans 1’endroit oü elle paroít, à Ia simple 

vue, couverte de mamelons. J’ai vu avec un micros- 
cope sur ces mamelons de petits poils ou une espèce 
de duvet; entre les mamelons étoient des pyramides 
qui formoient par le bout comme de petits pinceaux. 

II y a grande apparence que ces pyramides sont le 

principal organe du goút, 

J’ai fait geler la moitié de cette langue, et j’ai 

trouvé à la simple vue les mamelons considérable- 
ment diminues; quelques rangs même de mamelons 

s’étoient enfoncés dans leur gaine. J’en ai examine 
le tissu avec le microscope, je n’aiplusvu de pyra- 

mides. A mesure que la langue s’estde'gelée, les ma- 
melons, à la simple vue, ont paru se relever; et, 
au microscope, les pelites houppes ont commencé à 

reparoítre. 
Cette observation confirme ce que j’ai dit, que , 

dans les pays froids, les houppes nerveuses sont 

moins epanouies; elles s’enfoncent dans leurs gaines, 

oíi elles sont à couvert de 1’action des objets exté- 

rieurs. Les sensations sont donc moins vives. 

Dans les pays froids , on aura peu de sensibilité 
pour les plaisirs; elle sera plus grande dans les pays 

tempére's; dans les pays cbauds, elle sera extreme. 
Comme on distingue les climats par les degre's de 
latitude, on pourroitles distinguer, pour ainsi dire, 
par les degrés de sensibilité. J’ai vu les opera d’An- 

gleterre et dltalie ; ce sont les mêmes pièces et les 

mêmes acteurs; mais la même musique produit des 

I 
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effets si différents sur les deux natlons , l’une est si 
calme, et 1’autre si transportée, q^ue cela parolt in- 

concevable. 

ll en sera de même de la douleur ; elle est excitee 
en nous parle déchirement de quelque fibrede notre 

corps. L’auteur de Ia nature a établi que cette dou- 

leur seroit pluh forte à mesure que le dérangement 

seroit plus grand : or, il est évident que les grands 

corps et les fibres grossiers des peuples du Nord sont 

moins capables de dérangement que les fibres déli- 

cates des peuples des pays chauds; 1’âme y est donc 
moinssensible à la douleur. II faut écorcher uhMos- 

covite pour lui donner du sentiment. 

Avec cette délicatesse dorganes que 1’on a dans 
les pays chauds, Târne est souverainement emue par 

tout ce qui a du rapport à 1’union des deux sexes : 
tout conduit a cet objet. 

Dans les climats du Nord, à peine le physique de 
]’amour a-t-il Ia force de se rendre bien sensible : 

dans les climats temperes, 1’amour, accompagné de 

mille accessoires, se rend agréable par des choses 

qui dabord semblent être lui-même, et ne sont pas 

encore lui : dans les climats plus chauds, on aime 

Famour pour lui-même; il est la cause unique du 

bonbeur, il est la vie. 

Dans les pays du Midi, une machine délicate , 
foible , mais sensible , se livre à un amour qui, dans 
un sérail, naíl et se calme sans cesse, ou bien à un 

amour qui, laissantles femmes dans une plus grande 

indépendance , est exposé à mille troubles. Dans les 
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pays du Nord, une machine saine et bien constitue'e, 
mais lourde, trouve ses plaisirs dans tout ce qui 
peut mettre les esprits en mouvement, Ia chasse, 

les voyages, la guerre, le vin. Vous trouverez dans 

les climats du Nord des peuples qui ont peu de vices, 
assez de vertus, beaucoup de sincérité et de fran- 

cliise. Approchez des pays du Midi, vous croirez 
vous éloignerde la morale même ; des passions plus 

vives multiplieront les crimes ; chacun cherchera à 

prendre sur les autres tous les avantages qui peuvent 

favoriser ces mêmes passions. Dans les pays tempe- 
res, vous verrez des peuples inconstants dans leurs 

manières, dans leurs vices même, et dans leurs ver- 
tus : le climat n’y a pas une qualitê assez dêterminêe 
pour les* íixer eux-mêmes. 

La chaleur du climat peut être si excessive que le 
corps y sera absolument sans force. Pour lors l’abat- 

teraent passera à Fesprit même; aucune curiosité , 
aucune noble entreprise, aucun sentiment gênêreux; 
les inclinations y seront toutes passives ; la paresse 

y fera le bonheur; la plupart des châtiments y seront 

moins difficiles à soutenir que 1’action de l’âme, et 
la servitude moins insupportable que la force d’esprit 
qui est nêcessaire pour se conduirc soi-mêmc. 
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CHAPITRE III. 

365 

Contraãiction dans les caracteres de certains 
peuples du Midi. 

Les Indiens (i) sont naturellement sans courage; 
les enfants (2) mêmes des Européens nés aux Indes 

perdent celui de leur climat. Mais comrnent accorder 

cela avec leurs actions atroces, leurs coutumes, 
leurs pénltences barbareS’? Les hommes s’y soumet- 

tent à des maux incroyables, les femmes s’y brulent 

elles-mêmes : voilà bien de la force pour tant de 

foiblessj^, 

La nature, qui a donné à ces peuples une foiblesse 
qui les rend timides, leur a donné aussi une imagi- 
nation si vive que fout les frappe à 1’excès. Cette 

même délicatesse d’organes qui leur fait craindre la 

inort sert aussi à leur faire redouten mille choses plus 
que la mort. C’est la mcme sensibilité qui leur fait 
fuir tous les périls, et les leur fait tous braver. 

Comme une bonne éducation est plus nécessaire 

aux enfants qu a ceux dont 1’esprit est dans sa ma- 
lurité; de même , les peuples de ces climats ont plus 

besoin d’un législateur sage que les peuples du nutre. 

(1) « Cent soldats d’Europe, dit Tavernier, n’auroient 
» pas grand’peine à battre mille soldats indiens. » 

(2) Les Persans mêmes, qui s’établissent aux Indes, pren- 
nent, à la troisième génération, la poncbalance et la lâcheté 
indienne. ( Voyez Bernier, surle Mogol, tome i, page 282.) 
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Plus on est aisément et fortement frappé, plus ü 
importe de 1’être d’une manière convenable, de ne 

recevoir pas des préjuges, et d’être conduit par la 
raison. 

Du temps des Romains , les peuples du Nord de 
1’Europe vivoient sansarts, sans éducation, presque 

sans lois; et cependant, par le seul bon sens attaché 
auxfibres grossières de ces climats, ils se maintlnrent 

avec une sagesse admirable contre la puissance ro- 

maine jusqu’au moment ôü ils sortirent de leurs 

forêts pour la détruire. 

CHAPITRE IV. ^ 

Cause de Vimmutabilitè de la religion, des moeurs^ 

des manieres, des lois, dans les pajs dOrient. 

6i, avec cette foiblesse d’organes qui fait recevoir 
aux peuples d’Orieiit les impressions du monde les 

plus fortes, vous joignez une certaine paresse dans 
1’esprit, naturellement liée avec celle du corps, qui 

fasse que cet esprit nesoit capable daucune action , 
d’aueun efibrt, d’aucune contention; vous compren- 

drez que 1 ame qui a une fois reçu des impressiõns 
ne peut plus en changer. C’est ce qui fait que les 

lois, les moeurs (i), et les manieres, même celles 

(i) On voit, par un fragment de NIcolas de Damas , re- 
cneilli par Constantin Porphyrogénète, que la coutume étoit 
ancienne en Orient d’envoyer étrangler un gouverneur qui 
dtiplaisoitj elle étoit du temps desMèdes. 
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qui paroissent indlfferentes, Comme la façon de se 
vêtir, soiit aujourd’hui en Orient comme elles étoient 

il y a mille ans. , 

CHAPITRE V. 

Que les mauvais législaleurs sont ceux qui ont 

Javorisé les vices dii climat, et les bons sont 

ceux qui s’y sont opposés. 

Les Indiens croient que le repos et le néant sont 
le fondement de toutes choses, et la fin ou elles 

aboutissent. Ils regardent donc 1’entière inaction 

comme l’e'tat le plus parfait et Tobjet de leurs dé- 

sirs. Ils donnent au souverain Être (i) surnom 

d’immobile. Les Siamois croient que la felicite (2) 

supréme consiste à nêtre point obligé d’animer une 
machine et de faire agir un corps. 

Dans ces pays oíi la chaleur excessive enerve et 

accable, le repos est si délicieux et le mouvement 

si pénible, que ce systèrae de metaphysique paroit 
naturel; et (3) Foe', le'gislateur des Indes, a suivi ce 

qu’il sentoit, lorsqu’il a mis les hommes dans un 

(1) Panamanack. Foyez Klrcher. 
(2) La Loubère, Relation de Siam, page 446. 
(3) Foé veut réduire le coeur au pur vide. «Nous avons 

» des yeux et des oreilles ; mais la perfection est de ne voir 
» ni entendre : une bouche, des mains, etc.; la perfection 
« est que ces membres soient dans Tinaction. » Ceei est tiré 
du dialogue d’uu philosopbe chinois, rapporté par le 
P, Duhalde, tome iii. 
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état extrêraement passif; mais sa doctrine , née de 

la paresse du climat, la favorisant à son tour, a cause 
mille maux. 

Les, le'gislateurs de la Chine furent plus sense^, 
lorsque, conside'rant les hommes, non pas dans 

rétat paisible oíi ils seront quelque jour j mais dans 

1’action propre à leur faire remplir les devoirs de 

la vie, ils firent leur religion, leur philosophie , et 

leurslois, toutes pratiques. Plus les causes physiques 

portent les hommes au repos, plus les causes mo- 
rales les en doivent éloigner. 

CHAPITRE VI. 

De la culture des terres dans les climats chauds. J 

Là culture des terres est le plus grand travail des 
hommes. Plus le climat les porte a fuir ce travail, 

plus la religion et les lois doivent y exciter. Ainsi 

les lois des Indes, qui donnent les terres aux princes 
et ôtent aux particuliers Fesprit de propriété , aug- 
mentent les mauvais effets du climat, c’est-à-dire Ia 

paresse naturelle. 

CHAPITRE VII. 

Du monachisme. 

Le monachisme y fait les mêmes maux ; il est ne' 
dans les pays chauds d’Orient, oíi l’on est moins 
porte à 1’action qu’à la speculation. 

En Asie , le nombre des derviches ou moines 

semblc augmenter avec la chaleur du climat; les 



Indes, ou elle est excessivo, en sont remplies : on 
trouve en Europe cette inême difference. 

Poiir vaincre la paresse du climat, il faudroit que 

les lois cherchassent à ôter tous les moyens de vivre 

sans travail; mais, dans le midi de 1’Europe, elles 
font tout le coiitraire ; elles donnent à ceux qui veu- 

lent être oislfs des places propres à la vie spe'cula- 
tive , et y attachent des richdsses immenses. Ces 

gens, qui vivent dans une abondance qui leur est à 
charge, donnent avec raison leur superflu au bas 

peuple : il a perdu la propriéle des biens; ils l’en 
dédotnmagent par 1’oisiveté dont ils le font jouir; et 

il parvient à aiiner sa misère raême. 

CHAPITRE VIII. 

Bonne couíume de la Chine. 

Les relations (i) de la Chine nous parlent de la 
cérémonie d’ouvrir les terres, que Tempereur fait 

tous les áns (2). On a voulu exciter (3) les peuples 

au labourage par cet acte public et solennel. 
De plus, 1’empereur est informe chaque année 

(1) Le P. Duhalde , Histoire de la Chine, tome n, 
page 72. 

(2) Plusieurs rois des Indes font de mème. Relation du 
royaume de Siam, par La Loubère, page 6g. 

(3) Venty, troisième empereur de Ia trolsième dynastie , 
cultiva la terre de ses propres mains, et fit travailler à la 
soie, dansson palais, rimpératrice et ses femmes. {^Histoire 
dela Chine., 

TOME r. 24 
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du laboureur qui s’est le plus distingue dans sa prg- 
fesíjion; il le fait nlandarin du liuitième ordre. 

Chez les anciens Perses (1), le huitième jour (íii 

mois nommé chorrem-ruz, les rois quittoient leur 

faste pour manger avec les laboureurs. Ces insti- 
tutions sont admirables pour encourager 1'agri- 

culture. 
CHAPITRE IX. 

Mojens d encourager V industrie. 

Jk ferai voir, au Livre XIX, que les nations pa- 
resseuses sont ordinairernent orgueilleuses. On pour- 

roit tourner reííet contre la cause, et détruire la pa- 
resse par Torgueil. Dans le rnidi de l’Europe, oíi les 

peuples sont si frappés par le point d’lionneur, il 
seroit bon de donner des prix aux laboureurs qui 
aui’OÍent le mieux cultive le.urs cbamps, ou aux ou- 

vriers qui auroient porte plus loin leur industrie. 
Cette pratique réussira même par fout pays; Elle a 

servi de nos jours en Irlande à rétablissement d une 

des plus importantes manufacturês de toile qui soit 

en Europe. 
CHAPITRE X. 

Des lois qui ont rapport a la sobriéle des peuples. 

Dans les pays chauds , la partie aqueuse dú sang 

se dissipe beaucoup par la transpiration (2) | il y 

(1) M. Hyde, Religion des Perses. 
(2) M. Bernier, faisant un voyage deLahor à Cachemire, 
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faut dbnc substituer un liquide pureil. Leau y est 

d’un usage adinirable; les liqueurs fortes y coagu- 

leroient les globules ( í ) sang qui restent après la 
dissipation de la partie aqueuse. 

Dans les pays froids, la partie aqueuse du sang 
s’exhale peu par la transpiration ; elle reste en 

grande abondance : on y peut donc user de liqueurs 

spiritueuses sans que le sang se coagule. On y est 
plein d’humeurs,; les liqueurs fortes, qui donnent 

du mouvement au sang, ypeuvent être convenables. 
La loi de Mahomet, qui défend de boire du vin, 

est donc une loi du climat d’Arabie : aussi, avant 

Mahomet, l’eau étoit-elle la boisson coinmune des 
Árabes. La loi (2) qui défendoit aux Carthaginois 

de boire du vin etoit aussi une loi du climat; effec- 

tivement le climat de ces deux pays est à peu- près 
le même. 

Une pareille loi ne seroit pas bonne'dans les pays 

froids, oü le climat semble forcer à une certaine 

écrivoit: « Mon corps est un crible; à peine ai-je avalé une 
)> pinte d’eau, que je Ia vois sortir comme une rosée de tous 
» mes membres, jusqu’au bout des doigts. J’en bois dix 
» pintes par jour, et cela ne me fait poidt de mal. »( Voyage 
de Bernier, tome ii, page 261.) 

(1) í y a dans le sang des globules rouges, des parties 
fibrcuses, des globules blanct, et de l’eau dans laquelle 
nage tout cela- 

(2) Platon, Livre 11, des Lois. Aristote, Du soin des 
affaires domestiques. Eusèbe , Prép. évang^ Livre .xii, 
Chapitre xvii. 
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ivrognerie de nation, bien différente de celle de Ia 

personne. LUvroguerie se trouve e'tablle par toute 

la terra, dans la proportion de la froideqr et de 
1’humiaité du climat. Passez de Téquateur jusqu’à 

notre pole, vous y'verrez Tivrognerle augmenter 

avec les degre's de latitude. Passez du même équa- 

teur au pole opposé, vous y trouverez rivroguerle 

aller versle tnidi (i)-, comme de ce côté-ci elle avoit 

été vers le nord. 
Il est naturel que, là oíi le vin est contraire au 

climat, et par conséquentà la santé, Texcès en soit 
plus sévèrement puni que dans l’es pays ou 1’ivro- 
grierie a peu de mauvais effets pour la personne , 

oíi elle en a peu pour la socie'té, oíi elle ne rend 

point les hommes furieux, mais seulement stupides. 
Ainsi* les lois (2) qui ont puni un liomme ivre , et 
pour la faute qu’il faisoit et pour 1’ivresse , n’étoient 
applicables qu’à 1’ivrognerie de la personne, et non 

à 1’ivrognerie de la nation. Un Allemand boit par 
coutume, un Espagnol par choix. 

Dans les pays chauds, le relâchement des flbres 

produit une grande transpiration des liquides; mais 

les parties solides se dissipent moins. Les fibres , 
quin’ont quune actiontrès-foible et peu de ressort, 

(1) Cela se voit dans les iHottentots et les peuples de la 
pointe de Chili, qui sont plus près du sud. 

(2) Comme fit Pittacus, selou,Aristote, Politiq. Livre 11, 
Chap. III. II vivoit dans un climat oà rivrognerie ii’est pas 
un vice de nation. 

I 
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ne s’usent g^uère; il fauí peu de suc nourricier pour 

les reparer: ony mange donc très-peu. ^ 
Ce sont les différents besoins dans les dlfférents 

climats quí ont formé les différentes manières de 

vivre ; et ces différentes manières de vivre ont formé 
les diverses Sortes de lois. Que , dans une nation, les 

hommes se communiquent beaucoup, il faut de cer- 
taineslois; il en faut d’autres chez un peuple oii 
l’on ne se communique point. , , 

CHAPITRE XI. 

Des lòis qui ont du rapport aux maladies dii 
cliniat. 

Hérodote (i) nous dit que les lois des Juifs sur la 
lèpre ont été tirées de la pratique dês Egyptiens. 
En effetjles mêmes maladies demandoient les mêmes 

remèdes. Ces lois furent inconnues aux Grecs et 

aux premiers Romains, aussi-bien que le maL Le 
climat de l Égyple et de la Palestine les rendit néces- 

saires ; et la facilite qu’a cette maladie à se rendre 
populaire nous doit bien faire sentir la sagesse et la 

prévoyance de ces lois. 

Nous en avons nous-memes éprouvé les effets. 
Les croisades nous avoient apporté la lèpre, les ré- 

glements sages que l’on íit Tempechèrent de gagner 
la masse du peuple. 

On voit, par la loi (2) des Lombards, que cette 

(i) Livre II. — (2) Livre ii, tit.’ i, 3, et tit. 18, §. i. 
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maladie étoit répandue eil Italie avant les crolsades, 

et mérita lattention des législateurs. Rolharis or- 
donna qu’un lé^reux, chasse' de sa maison, et relégué 
dans un endroit parúculier, ne pourroit íUsposer de 

ses biens, parce que , dès le moment qu’il avoit été 
tire de sa maison, il étoit censé mort. Pour empê- 
cber toute communication avec les lépreux , on les 

rendoit incapables des effets civils. 
Je pense que cette maladie fut apportée en Italie 

par les conquêtes des einpereurs grecs, dans les 

armées desquels il pouvoit y avoir des milices, de la 

Palestine ou de TÉgypte. Quoi qu’il en soit, les pro- 
grès en furent arretes jusquau temps des croisades, 

On dit que les soldats de Pompée, revenant de 
Syrie , rapportèrent une maladie à peu près pareille 

à la.lèpre. Aucun règlement fait poui’'lors nest •venu 

jusqu’à nous: mais il y a apparence qu’ll y en eut, 

puisque ce mal fut suspendu jusqu’au temps des 
Lombards. 

Il y a deux siècles qu^une maladie, inconnue à nos 
pères, passa du nouveau monde dans celui-ci, et 
vint attaquer la nature humaine jusque dans la source 

de la \'ie et des plaisirs. On vit la plupart des plus 
grandes famllles du midi de TEurope périr par un 

iqal qui devint trop commun pour être bonteux , et 
ne fut plus que funeste. Ce fut la soif de í’or qui 
perpétua cette maladie; on alia sans cesse en Amé- 

rique , et on en rapporta toujours de nouveaux 

levains. 

Des raisons pieuses voulurent demander qu’on 
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laissât cette punition sur le crime : mais cette cala- 

inité e'toit entrée dans le sein du mariage, et avoit 

dcjà corrompu 1’enfance même. 

Comme il est de la sagesse des legislateurs de 
veiller à la santé des citoyens , il eút été très-sensé 

d’arrcter cette communication par des lois faites sur 
le plan des lois mosaiques. 

La peste est un mal dont les ravqges sont encore 

plus prompts et plus rapides. Son siege principal est 

en Egypte, d’oíi elle se re'pand par tout Tunivers. 
On a fait, dans la plupart des états de FEurope , de 

très-bons règlements pour Tempecher d’y pénétrer, 
et on a imagine de nos jours un moyen admirable 
de Tarreler ; on forme une ligne de troupes autour 

du pays infecte, qui empêche toute communication. 

Les (i) Turcs, qui n’ont à cet égard aucune po- 
lice , voient les chrétiens dans la même ville écliap- 

per au danger, et eux seuls périr. lls achètent les 

babitsdes pestifêrés,s’en vétent(’^) et vont leurtrain. 
La doctrine d’un destin rig;ide qui règle tout, fait 

du magistrat un spectateur tranquille ; il pense que 

Dieu a dêjà tout fait, et que lui,n’a rien à faire. 

(i)Ricaut, de 1’emplre ottoman, page 284. 
(*) Bans les anciennes éditionS, on tronve $’en'vétissent y comme l’au- 

teur 1’aura probablement écrit, mais on écrivoit, même du temps de 
Montesquieu, Je tu il seWí, nous uous , vous 
vous ojêtez» ils se 'vêtent. 
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CHAPITRE XII. 
.i 

Des lois conire ceux qui se tuent (i) eux-mémes. 

• Noüs ne voyons point .dans les liistoires que les 
Romains se fissent mourir sans sujet: mais les An- 

glois se tuent sans qu’on puisse imaginer aucune 
raison qui les y determine, ils se tuent dans le sein 

mêine du bonheur. Gette action, chez les Romains, 

e'toit reffèt de 1’éducation; elle tenoit à leur ma- ' • 
nière de penser et à leurs coutumes : chez les An- 

glqis, elle est l’effet d’une maladie (2); elle lient à 

l’e'tat physique de la machine, et est independante 
de toute autre cause. 

Il y a apparence qbe ç’est un de'faut de filtration 

du suc nerveux : la machine, dont les forces motri- 
ces se trouvent à tout moment sans action, est lasse 

d’elle'inême ; Tâme ne sent point de douleur, mais 

une certaine difficulté de 1’existence, La douleur est 
un mal local qui nous porte au desir de voir cesser 

cette douleur; le poids de la vie est un mal qui n’a 

p^int de lieu particuüer et qui nous porte au désir 
de \oir íinir cette vie. 

Il est clair que les lois civiles de quelques pays 

(1) L’action de ceux qui se tuent eux-mémes est contraire 
à la loi naturelle et à la religiori révélée'. 

(a) Elle pourroit Lien étre compliquée avec le scorbut, 
qui, surtout dans quelques pays, rend un homme bizarre 
et insupj)ortable à lui-même. ( Vojage de 'François Piiard, 
part. II, Cbapítre xxi.) , 



•LIVRE XIV, CHAP. XII. 877 

ont eu des raisons pour ílétrir rhomicide de soi- 

inême; mais, en Angleterre, on ne peut pas plus 
le punir qu’on ne punit les effets de la de'mence. 

CHAPITRE XIII. 

Effets qui résiiltent du climat d Angleterre. 

Datís une nation à qui une inalàdie du climat 
affecte tellement Tâme, qu’elle pourroit porter le 

de'goút de toutes choses jusqu’à celui de la vie, on 
voit bien que le gouvernement qui conviendroit le 
mieux à des gens à qui tout seroit insupportable 

seroit celui ou ils ne pourroientpas seprendreà un 
seul de ce qui causeroit leurs chagrins; et oíi les 

lois gouvernant plutôt que les hommes, il faudroit, 

pour cbanger 1’état, les renverser elles-mêmes. 

Que si la même nation avoit encore reçu du cli- 
mat un certain caractère d’impatience qui ne lui 
permit pas de souffrir long-temps lesmêmes choses, 
on voit bien que le gouveimement dónt nous venons 

de parler seroit encore le plus convenable. 
Ce caractère d’impatience n’est pas grand par 

lui-même; mais il peut le devenir beaucoup quand 
il est joint avec le courage. 

Il est diffèrent de la legèreté, qui fait que l’on 

entreprendsanssujet et que l’on abandonne demême. 
Il approche plus de ropiniâtreté parce qu’il vient 
d’un sentiment des maux , si vif, qu’il ne s’afToiblit 

pas même par Tliabitude de les souffrir. w 

Ce caractère , dans une nation libre-, seroit très- 
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propre à deconcerter les projets de la, tyrannie (i), 
qui est toujours lente et foible dans ses commence- 

ments ^ comme elle est prompte et vive dans safin; 
qui ne montre d’abord qu’une main pour secourir, 
et opprime ensuite avec une infinité de bras. 

La servitude commence toujours par le sommeil. 

Mais un peuple qui n’a de repôs dans aucune situa- 
tion , qui se tate sans cesse, et trouve tous les en- 

droitS/douloureux , ne pourroit guère s’endormir. 
La politique est une lime sourde, qui use et qui 

parvient lentement à sa fin. Or, les homnies dont 
nous venons de parler ne pourroient soutenir les 

lenteurs, les details , le sang-froid des négociatlons; 
ils y reussiroient souvent nioins que toute autrema- 

tion; et ils perdroient par leurs Iraites ce qu’ils 

auroient obtenu par leurs armes. 

CHAPITRE xiv. 

Autres effets dii cUmat. 

Nos pères, les anciens Germains, habitoient un 
climat oü les passions etoient très-ealmes. Leurs lois 
ne trouvoient dansles choses que ce qu’elles voyoient, 

et n’imaginoient rien de plus: et, comme elles jii- 

geoient des insultes faites aux hommes par la gran- 
deur des blessui’es, elles ne mettoiept pas plus de 

raffinement dans les olTenses faites aux femmes. 

\ 
(1) Je prends ici ce mot pour le desseiji de renverscr le 

pouvoir établi, et surtout la démocratie. C’est la signiíica- 
tion que lui donnoient-les Grecs et les Komains. 
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La loi des Allemands (i) est là-dessus fort singulière. 

SM’on decouvre uHe femmeàla tête, oupayera une 

aiuende de Six sois (*); autant si c'est à la jambe 

jusquau genou ;le double depuis le genou. Ilsemble 
c|ue la loi mesuroit la grandeur des outrages faits 
à la personne des, feinnies comme on rnesure une 

íigure de géonlétrie; elle ne punissoit point le crime 

deTimaginatipn, elle punissoit celui des yeux. Mais* 
lorsqu’une nation gennanique se fut transportee en 

Espagne , le cliinat trouva bien d’autres lois. La loi 

des Wisigoths défendit aux médecins de saigner une 
femme ingénue qu’en présence de son pèFe ou de 

samère, de son frère , de son fils, ou de son oncle. 

L imagination des peuples salluina , celle des legis- 

lateurs s’e'chauffa de mème; la loi soupçonna tout 

pour un peuple qui pouvoit tout soupçonner. 
Ces lois eurent doiic une extreme attention sur 

les deux sexes. Mais il semble que, dans les puni- 
tions qu’elles íirent, elles songèrent plus à flatter la 

vengeance particulière qu’à exercer la vengeance 

publique. Ainsi, dans la plupart des cas, elles ré- 

duisoient les deux coupables dans la servitude des 

parents ou du mari offensé. Une femme ingénue (2) 
qui s’étoil livrée à un hontrne marié étoit remise 

dans la puissance de sa femme, pour en disposer à 

(1) Chapitre lviii, §. i et 2. 
(*) On écrivoit autrefois sol au singulier, et sois au pluriel; aujoúrd^hui 

ou écrit sou au áingulier , et sous au pluriel. 
(2) Lois des Wisigoths, Livre iii, tit. 4> §■ 9- 
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sa volonté. Elles obligeoient les esclayes (i) 3é,l^er 

et de présenter au mari sa femmé' qu’ils sqrprenoí^t 
en adultere : elles permettoient à s6s enfants (a) de 

Taccuser et de mettre à la qufstiori ses esclaves pour 
la cbnvaincre. Aussi furent-elles-plus propres à raf- 

finer à 1’excès un certain point d’honneiir qu’à for- 

iner un bonne police. Et il ne faut pas'être e'tonné 

si le comte Julien crut qu’un outrage de cette espèce 

demandoit la perte de sa patrie et de son roi. On ne 
doit pas être surprls si les Maures, avec une telle 

confbrmité de moeurs, trouvèrent tant de facilite à 
s’etablii^ en Espagne , à s’y maintenir , et à retarder 
la chute de leur empire. 

CHAPITRE XV. 

De la dijfèrente confiance que les lois ónt dons le 

peuple, selon les cUmats. 

Le peuple japonois a un caractère si atroce que 
ses législateurs et ses magistrais n’ont pu avoir au- 

cune confiance en lui : ils ne lui ont mis devant les 

yeux que des juges, des menaces, et des châtiments; 
ils 1’ont soumis, pour chaque démarche , à 1’inqui- 
sition de la police. Ces lois qui, sur cinq chefs de 

famille, en établissent ‘un comme magistral sur les 

qualre autres; ces lois qui, poür un seul crime, 
punissent toute une famille ou tout un quartier; ces 
lois qui ne trouvent point d’innpcents là oíx il peut 

(i) Lois des Wisigoths, Livre iii, tit. 4 > §• 6. — (a"! Ibid., 
§-.3. • 
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y avoir un coupable, sont faites pour que tous les 

hommes se inéfient les uns des autres, pour que cha- 
cun recherche la coiidulte de cliacun, et qu’il en soit 

l inspecteur, le témoin etle juge. 
Le peuple des Indes, au contraire, est doux (i), 

tendre , compatissaiit : aussi ses légíslateurs ont-ils 
eu upe grande conflance en lui. Ils ontétabli peu(2) 
de peines, et elles sont peu sévères ; elles rie sont 

pas même rigoureusement exécutées. Ils ont donné 

les neveux aux oncles, les orphelins aux tuteurs , 

comme on les donne ailleurs à leurs pères ; ils ont 
réglé lasuccession par le mérite reconnu du succes- 

seur. Il seinble qu’ils ont pense que chaque citoyen 
devoit se reposer sur le bon naturel des autres. * 

Ils donnent aiseinent la liberte. (3) à leurs escla- 

Yes; iU les marient; ils les traitent çoinihe leurs 
enfants (/j) : heureux cliinat, qui fait naitre la can- 
deur des inoeurs, et produit la douceur des lois ! 

(1) Voyez Bernier, tome ii, page i/jo. ' 
(2) Voyez, dans le quatorzième recueil des Lettres édi- 

fiantes, page 4o3, les principales lois ou coutumes des 
peuples de l’Inde de la presqu’ile deçà le Gange. 

(3) Lettres édifiantes, neuvièmerecueil, page 378. 
(4) J’avois pense que la douceur-de Tesclavage aux Indes 

avoit fait dire à Diodore'qu’il n’j avoit dans ce pays ni 
maitre ni esclaye: mais Diodore a attribué á toute Tlnde ce 
qui, selonStrabon, Livre xv, nétoitpropre qu’àune natipu 
particulière, 
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j 
COMMENT LES LOIS DE L’ESCLAVAGE CIVIL ONT 

DU RAPPORT AVEC LA NATURE DU CLIMAT. 

CHAPITRE I. 

De Vesclavage civil. 

L’ESCLAVAGEproprement dit est rétablisseinentd’un 
droit qui rend un homnie tellement propre à un 

autre homme , qu’il est le maitre absolii de sa vie et 

de ses blens. Il n’est pas bon par sa nature; il n’est 
utile ni au maitre ni à Vesclave : àcelui-ci, parce 
qu’il ne peut rien faire par vertu; à celui-là, parce 

qu’il contracte avec ses esclaves toutes sortes de mau- 
vaises babitudes, qu’il s’accoutume insensiblement 
à manquer à toutes les vertus morales, qu’il devient 

íier, prompt, dur, colère, voluptueux, cruel. 

Dans les pays despotiques, oii Ton est déjà sous 

1’esclavage politique, Tesclavage civil èst plus tolé- 

rable qu’ail!eurs. Chacun y doit être assez content 

d’y avoir sa subsistance et la vie. Ainsi, Ia condition 

de 1’esclave n’y est guère plus k charge que la con- 
dition du sujet. ' 

Mais, dans le gouvernement, monarchique, oü il 

est souverãinement important de ne_ point abattre 

ou avilir la nature humaine*, il ne faut point d’es- 
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claves. Dans la democratie, ou lout le‘monde est 
égal, et dans lari-stocratie, ou les Ipis doivent faire 

leurs efforts pour que tout le monde soit aússi égal 
que Ia nature du gouvernement peut le'permettre, 

des esclaves sont contre 1’esprit de la constitution; 
ils ne servent qu’à donner aux citoyetis une puissance 

et un luxe qu’ils ne doivent point avoir. ^ 

CHAPITRE II. 

Origine dii droitde V esclavage chez les juris con- 
sultes romains. 

^ * 
Ojv ne croiroit jamais que c’eút eté la pitié qui eüt 

etabli Tesclavage, et que, pour cela, elle s’y fut 

príse de trois manières. (i) 

Le droitdes gens a voulu que les prisonniers fus- 
sent esclaves, popr qu’on ne les tuât pas. Le droit 
civil des Romains permit à des débiteurs, que leurs 

créanciers pouvoient maltraiter, de se vendre eux- 
mêmes ; et le droit naturel a voulu que des enfants 
qu’un père esclave ne pouvoit plus nourrir fussent 

dans Tesclavage comine leur père. 
Ces raisons des jurisconsultes ne sont point sen- 

se'es. 1°. Il est faux qu’il soit permis de tuer dan^la 

guerre, autrement que dans le cas de necessite : 
mais, dès qu’un liotnme en a fait un autre esclave, 
on ne peut pas dire quil ait été dans la necessite de 

le tuer, puisqu’il ne l’a pas fait. Tout le droit que la 

(i) Instit. de Justinien, Livre i. 

I 
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.guerre peut donner sur les'captifs est de s’assurer 

tellement de leur personne qu’ils ne puissent plus 
niiire. Les homicides faits de sang-froid pàr les sol- 

dais , et après la clíaleur de Taction, sont rejetes de 

loutes les nations ( i) du monde. 
2°. Il n’est pas vrai qu’un homme libre puisse se 

vendre. La yente suppose un prix : 1’esclave se ven- 

dant, tous ses biens entreroient dans la propfie'té du 

maítre; le maítre ne donneroit donc rien, et Tesclave 

ne recevrbit rien. Il auroit un pécule, diríi-t-on : 

mais le pécule est accessoire à la personne. S’il nest • 

pas permis de se tuer,,parce qu’on se dérobe à sa 
patrie, il n’est pas plus permis de se vendre. La 
liberte de chaque citoyen est une partie de la liberte 

publique. JCefte qualité, dans Tétat populaire, est 
même une partie de la souveraineté. Vendre sa qua- 
lité de citoyen ek un acte d’une telle extrava- 

gance, qu’on he peut pas la supposer dans un homme. 

Si la liberté a un.prix pour celui qüi Tacliète, elle 
est sans prix pour celui qui la verid. La loi civile, 

qui a permis auxhommesle partage des biens, n’a pu 
mettre au nombre des biens une partie des liommes 

qui devoient faire ce partage. La loi civile* qui res- 

'ti^e surlescontrats qui contienrientquelquelésion, 

ne peut s’empêcher de restituer contre un accord 
qui contient la lésion la plus énorme de toutes. 

(1) Si l’on ne veut citer celles qui mangent leurs prison- 
iiiers. 

(2) Je parle de Tesclavage pris à larigueur, tel qu’il étoit 
cliez les Roínains, et qu’il est établi dans nos colonies. 
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Lja troisièine manière , c’est la naissance. Celle-cl 

tombe avec les deux autres. Car, si un homme na 
pu se vendre, encore molns a-t-il pu vendre son fils 
qui n’etoit pas né ; si un prisonnier de guerre ne 

peut être reduit en servitude, encore moins ses 

enfants. 

Ce qui fait que la mort d’un criminel est une 

chose licite, c’est que la loi qui le punit a été faite 
en sa faveur. Un rneurtrier, par exemple, a jouille 

la loi^ui le condamne; elle lui a conserve la vie à 
tons les instants : il ne peut donc pas re'clamçr 

contre elle. Il n’en est pás, de rnème de 1’esclave: la 

loi de Tesclavage n’a jamais pu lui être utile; elle 

est, dans tous les cas , contre lui, sans jamais être 

pour lui; ce qui ést contraire au principe fondamen- 

tal de toutes les sociétés. 
On dira qu’elle a pu lui être utile, parce que le 

inaitre lui a donné la nourriture. Il faudroit donc 
rêduire Tesclavage aux personnes incapables de ga- 

gner leur vie. Maison ne veut pas de ces esclaves- 

là. Quant aux enfants, la nature, quí a donné du lait 
aux mères, a pourvu à leur nourriture; et le reste 

de leur enfatice est si près de l’âge oíi est en eux la 

plus gratxle capacite de se rendre utiles , qu’on ne 
pourroit pas dire que celui qui les nourriroit pour 

être leur maítre donnât rien. 
Uesclavage est d’ailleurs aussi opposé au droit 

civil quau droit naturel. Quejle loi civile pourroit 
empêclier un esclave de fuir, lui qui n’èst point dans 

la société, et que par conséquent aucunes lois civiles 
XüMjE 1. ’ a 5 



386 DE L’ESPRIT DES LOIS. 

ne concernent ? íl iie peut être retenu que par une 
loi de famille, c’est-à-dire par la loi du inaítre. 

CHAPITRE Iir. 

Autre origine du droit de Vesclavage. 

J’aimerois autant’dire que le droit de Tesclavage 

vient du tnépris qu’une nationconçoit pour uneau^re, 
fondé sur la différence des coutumes. 

Lopes de Gama (r)dit que « lesEspagnols tr«uvè- 

» rent, près de Sainte-Martbe, des paniers oii les ha- 
» bitants avoient des denre'és; c’e'toient des cancres, 
» des limaçons,des cigales, dessauterelles.Les vain- 
» queurs en firent un crime aux vaincus. » L’auteur 

javoue que c’est là-dessus qu’on fonda le droit qui 
rendoitles Américains esclaves des Espagnols; outre 

qu’ils fumoient du tabac , et qu’ils ne se falsoient pas 
la barbe à 1’espagnole. 

Les connoissances rendent les hommes doux; la 
raison porte à riiumanité : il n’y a que les prejugés 

qui y fassent renoncer. 

CHAPITRE IV. 

Aulre origine du droil de Vesclavage. 

Taimerois autant dire que la rebgion donrie à 

ceux qui la professent un droit de réduire en servi- 
tude ceux qui ne la professent pas, pour travailler 

plus aisement à sa propagalion. 

(i) Biblioth. angl.', tome siii, denxième partie, art. 3. 
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Ce fut cette nianière de penser qui encouragea les 

destructeurs de l’AmérIque dans\leurs crimes (i). 
C’est sur cette idee qu’ils fondèrent le droit de rendre 
lant de peuples esclaves; car ces brigands, qui vou- 

loieiit absolument être brigands et chrétiens, étoient 

très-devots. 

Louis XIII (2) se fit une peine extreme de la loi 

qui rendoit esclaves les nègres de ses colonies : 
mais, quand on lui eut bien mis dans 1’esprit que 

c’étoit la voie la plus súre pour les convertir, il y 

consentit. 

CHAPITRE V. 

De Vesclavage des nègres. 

St j’avois à soutenir le droit que nous avons çu de 
rendre les nègres esclaves , voici ce que je dirois : 

Les peuples d’Europe ayant extermine ceux.de 

TAmérique, ils ont du mettre en esclavage ceux de 
TAfrique , pour s’en servir àdèfricher tantde terres. 

Le sucre seroit trop cher si l’on ne faisoit travail- 

ler la plante qui le produit par des esclaves. 
Ceux dont il s’agit sont noirs depuis les pieds jus- 

qu’à la tête; et ils ont le nez si écrase qu’il est pres- 

que impossible de les plaindre. 
On ne peut se mettre dans Tesprit que Dieu , gui 

(1) Voyez V‘Histoire de la conquéte du Mexique, par Solis; 
et cclle du Pérou, par Garcllasso de La Vega. 

(2) Le P. Labat, Nouveaux Koyages aux ües de VAmé- 
tique, tome iv, page 114, an 172a, In-12. 
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est un être très-sage, ak mis una âme, surtout une 
âme bonne dans un' corps tout noir. 

Il est si naturel de pehser que c’est la couleur qui 

constitue Tessence de rhumanité , que les peuples 

d’Asie , qui fdnt des eunuques, privent toujours les 
noirs du'rapport qu’ils ont avec nous d’une façon 

plus marqutíe. * 
On peut juger de la couleur de Ia peau par celle 

des cheveux, qui, chez les Egyptiens, les meilleurs 

philosophes du monde, étoit d’une si grande con- 
séquence, qu’ils faisoient mourir tous les hommes 

roux qui leur tomboiént entre les maink 
L[nè preuve que les negres n’pnt pas le sens com- 

mun, c’est qu’ils font plus de cas d’un collier de verre 

que de l’or, qui, chez des nationspolicées , est d’une 

si grande conséquence. 
Il est impossible que nous supposions que ces 

gens-là soient des hommes , parce que , si nous les 

supposions des hommes, on commenceroit à croire 

que nous ne somines pas nous-mêmes chretiens. 

De peüts esprits exagèrent trop Tinjustice que 
l’on fait aux Africains : car, si elle etoit telle qu’ils 

le disent, ne seroit-il pas venu dans la tête des prin- 

ces d’Europe, qui font entre eux tant de coríventlons 
inutiles, d’en faire üne générale en faveur de la mi- 

sericorde et de la pitié ? 
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CHAPITRE VI. ; 

Véritable origine du droit de Vesclavage. 

Il est fem^ dè cliercher la véritable órigine du 
droit de Tesclavage. Il doit étre fondé surla nature 

des cIiosiiP : voyons,s’il y a des cas oíi il en derive. 

Dans tout gouvernement despotique, on a une 
grande facilite à se vendre : 1’psclavage politique y 

aiu'antit*en quelque façon la liberte civile. ' 
M. Perry (1) dit que les Moscovites se vendent 

très-aisément. J’en sais bien la raison; c’est que leur 

liberte ne vaut rien. 

A Acbim, tout le monde cherché^à se vendre. 

Quelqués-uns des principaux seigneurs (2) n’ont 
pas nioins de mille esclaves, qui sont des principaux 

marebands, qui ont aussi beaucoup d’esclaves sous 
eux; et ceux-ci beaucoup d’autres : on en liérite , 
et on lesTait trafiquer. Dans ces états, les hommes 

libres, trop foibles contre le gouvernement, cher- 
chent à devenir les esclaves dô ceux qui tyrannisent 

le gouvernement. 
C’est là 1’origine juste, et conforme à la raison , 

de ce droit d’esclãvage très-doux que l’on trouve 

dans quelques pays; et il doit être doux, parce qu’il 
est fondé sur le cbôix libre qu’un hotnme , pour son 

(i) litat prcsent de la Grande-Russie , par Jcan Perry. 
Paris , 1717, in-12. 

(a) Nouveofi Fojage autour da Monde, par Guillaume 
Dampicrre, tome iii. Amsterdam, 171 j. 

X 
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utilité, se fait d’un maítre; ce qui forme une con- 

\ention réciproque^entre les deux parties. 
/ 

CHAPITRE VII. 

Autre origine ãu droit de Vesclavage. 

Voici une autre origine du droit de 1’esclayage, 
et même de cet esclavage cruel que l’on voit parmi 

les liommes. 
Il y a des pays oíi la chaleur énerve le corps, et 

affoiblit si fort le courage, que les hommes ne sont 
portes à un devoir pénible que par la crainte du 

châtiment: 1 esclavage y choque donc moins la rai- 

sOiP; et le maítre y étant aussi lâche à 1’egard de 
son prince, que sou esclavê l’cst à son égard , l’es- 
clavage civil y est encore accompagné de Vesclavage 

pôlitique. 

Aristote (1) vjeut prouver qu’il y a des esclaves 

par nature; et ce qu’il dit ne le prouve guère. Je 

crois que, s’il y en a de tels, ce sont ceux dont je 

viens de parler. 

Mais, comme tous les hommes naissent égaux , 
il faut dire que Vesclavage est contre la nature , 

quoique, dans certains pays, il soit fondé Sur une 

raison naturelle ; et il faut bien distinguer ces pays 

d’avec ceux oii les raisons naturelles mêmes le re- 
jettent, comme les pays d’Europe, oíi il a étésiheu- 

reusement aboli. 

(i) Pôlitique, Livre i, Chapitre i. 
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Plutarque -nous dit, dans la vie de Numa, que , 

du temps de Saturne , il n’y avoif ni iqaiLre, ni 
esclave. Dans nos cliinats, le christianisme a ramené 

cet âge. 

CHAPITRTE VIII. 

Inutilitè de Vesclavage parmi nous. 
‘ k 

Il faôt donc borner la servitude naturelle à de 
certains.' pays particuliers de'la terre. Dans tons les 

autres, il me semble que, quelque pénibles,que 

soient les travaux que la sociélé y exige, on peut 

tout faire avec des hoinraes libres. ■ i 
Ce qui me fait penser ainsi, c’est qu’avantque le 

christianisme eút aboli en Europe la servitude ci- 

v||e, on regardoií les travaux aies mines comipe si 

pénibles, c^’on croyoit qu’íls né pouvoient être faits 
que par des esclaves ou 'par des criminels. Mais on 
sait qu’aujóurd’huUes homnies quiy sont employés 
vivent .lieureux (i).'On a, par de petits priviléges, 

e^ncouragé cette professiqn ; on a joint à Taugraen- 
tation du travail celle dií gairvj et on est parveftu à 

lêur faire aimer leur condition plus queAoute sfutre 

' qu’ils eugsent prendre. 

II n’y apoinf de travail si penible qu’on ne-puisse 

«proportionner à la force de celui qui le fait, pourvu 
que ce soit la raison et uon pas Tavarioe qui le règle. 

(i) On peut se faire inslruire de ce qui se passe à cet 
égard dans les mines du Hartz, dans la Basse-AIlemagne, 
et dans celles de Hongrie. 
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On peut, par la commodite des machines que l'art 

invente ouapplique,.supple'er áu travail force qu’ail- 

leurs on fail fdire aux esclaves. Les mines des Turcs, 

dans le bannat de Te'meswar, e'toient plus riclies 
que celles de Hongrie ; et elles ne produisoient pas 
tant, parce qu’ils n’imaginoient jamais que les bras 

de leurs esclaves. * f 
Je ne sais si c’est fesprit ou le çceur qui me dicte 

cet article-ci. Il n’y a peüt-êlre pas de climat sur 

la terre oü l’on ne pút’engager au travail des hom- 

mes libres. Parce que les lois eloient mal faites , 
on a trouve des hommes paresseux ; parce que. ces 

homrnes etoient paresseux , on les a mis dans l’es- 
clavage. 

CHAPITRE IX. t 

Des nations chez lesquelles la liberte cwile est 

généralement ètablie. 

Orr entend dire tous les jours qu’il serolt bon que 

parmi nous il y eut des eSclaves. > 
Mais, pour bien juger de ceci, il ne faut pas 

examiner s’ils seroient utiles à la petite partie riche 

et voluptueuse de chaque nalion; sans doute qu’ils 
lui seroient utiles; mais, prenant un autré point de. 

vue , je ne crois pas qu’auciin de ceux qui latom- 

posent voulút tirer au sort pour §avoir qui devroit 
former la partie de la nation qui seroit Ijbre, et celle 

qui seroit esclave.Ceux qui parlentle plus pourfes- 

clavage 1’auroient le plus en horreur, et les hommes 
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les plus misérables en auroient horreur de même. 
Le cri pour l’esclavage est donc le cri du luxe et 
de la volupté, et non pas celul de Tamour de la fe- 

licite' publique. Qui peut douter que chaque homme, 
en particulier, ne filt très-content d’être le maítre 

des biens , de riíonneur et de la vie des autres , et 

que toutes ses passions ne se réveilIaSsenf d’abord à 
celte idee ? Dans ces choses , voulez-vous savoir si 

les de'sirs de cliacun sont legitimes : examinez les 

de'sirs de tous. 

CHAPITRE X. 

Diverses especes cVesclavage. 

Il y a deux sortes de servitude, la réelle et la per- 

sonnelle. La réelle est celle qui attache Tesclave 

aü fonds de terre. C’est ainsi qu’étoient les esclaves 

chez les Germains, au rapport de Tacite (i). Ils 

n’avoient point d’office dans la maison; ils ren- 
doient à leur maítre une çertaine quantité de blé, 

de bétail, ou d’e'toffe ; 1’objet de leur esclavage n’al- * 
loit pas plus loin. Cette espèce de servitude est en- 

core établie en Mongrie, en Bohême, et dans plu- 

sieurs endroits de la Basse-Allemagne. 

La servitude personnelle regarde le ministère de 

la maison, et se rapporte plus à la personne du 

maítre., 
L’abus extreme de Tesclavage est lorsqu’il est, en 

même temps , personnel et réel. Telle étoit la servi 

(i) De Moribus Germanorum , xxv. 
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tude des Ilotes chez les Lacédémoniens; ils étolent 

soinnis à tous les travaux hors de la maison, et k 
toutes sortes d’insultes dans la maison : cette ilotie 
est contre la nature des choses. Les peuples simples 

n’ontqu’unesclavageréel (i), parcé que legrs fem- 
mes et leurs enfants font les travaux domestiques. 

Les peuples voluplueux ont un esclavage personnel, 

parce que le luxe demande le Service des esclaves 

dans la maison, Or, Tilolie joint, dans les mêmes 

personnes, 1’esclavage élabli chez les peuples vo- 

luptueux , et celui qui est e'tabli chez les peuples 

simples. * ^ 

CHAPITRE XI. 
I 

Ce que^les lois doivent faire par rapport a 
V esclavage. 

Mais , de quelque nature que soit Tesclavage , il 
faut que les lois civiles* cherchent k en ôter , d’un 

côté les abus, et de 1’aulre les dangers. 

CHA PITRE XII. 
« 

Jbus de tesclavage. 

Daws les états mahométans (2) , on est non-seule- 

ment maitre de la vie et des biená des feAimes escla- 

(i) Vous ne pourriez (dit Tacite sur les Moeurs desGer- 
inains, Chapitre ao) distinguer le maitre de 1’esclave par 
les délices dê la vie. 

(a) Voyez Chardin, Vojage de Perse. 
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■ves, mais encoie de ce qu’on appelle leur vertu ou 

leür honneur. C’çst uil des malheurs de ces pays , 
que Ia plus grande partie de la nalion n’y soit faite 

que pour servir à la volupté de l’autre. Cette servi- 

lude est récompensée par la paresse dont on fait 

jouir de pareils eselaves; ce qui €st encore pour 

Tetat un nouveau malheur. 

G’est cette paresse qui rend les sérails d’Orient(i) 
des lièux de délices pour ceux mêmes contre qui ils 

sont faits. Des gens qui ne craignent que le travail 

peuvent trouver leur bonheur dans ces lieux tran- 

quilles. Mais on voit que par là on choque mênie 
1’esprit de 1 etablisseinent de 1’esclavage. 

La raison veut que le pouvoir du maítre ne 

s’étende point au-delà des choses qui sont de sou 
Service : 11 fáut que í’esclavage soit pour Tutilité, et 
non pas pour la vólupté. Les lois de la pudicité sont 

du droit naturel, et doivent être senties par toutes 
les riations du monde. 

Que si Ia loi qui conserve la pudicité des eselaves 

estbonne dans les états ou le pouvoir sans bornes 
se joue de tout, combien le sera-t-elle dans les mo- 

narchies ? combién le sera-t-elle dans les états répu- 
blicains? 

ll y a une disposition de la loi (2) des Lombards, 
qui paroít bonne pour tous les gouvernements. « Si 

(1) Voycz Chardin, Voyage de Perse, tome ii, dans sa 
description du marche d’Izagour. 

(2) Livre I, tit. 3 a •, §. 5. 



396 DE UESPRIT DES LOIS. 

» un maítre débauche Ia femme de son esclave , 

» ceux-ci seront tous deux libres. » Tempérament 

admirable pour prevenir et arrêter, sans trop de 
rigue,ur, Uincontinence des maitres. 

Je ne vois pas que les Romains aleiit eu, à cet 
égard, une bonne police. Ils lâclièrent la bride k 

lincontinence des maitres; ils privèrent inême, en 

quelque façon , leurs esclaves du droit des mariages. 
C’etoit la partie de la nation la plus vile : mais, 

quelque vile qu’cllefút, il e'toit bon quelle eut des 

mceurs : et, de plus, en lui ôtant les mariages, on 

corrompoit ceux des citojens. 

CHAPITRE XIII. 

Banger ãu grand nombre desclaves^ . 

Le grand npmbré d’esclaves a des eíTets différents 
dans les divers gouvernements. Il n’est point k 

charge 'dans le gouvernement >despotique ; Tescla- 
■vage politique, etabli dans le corps de 1’état, fait 

que l’on sent peu Tesclavage civil. Ceux que l’on 
appelle hommes libres ne le sònt guère plus que 

ceux qui n’y ont. pas ce titre; et ceux-ci, en qualite 
d’eunuques, d’afi’ranchis ou d’esclaves, ayant eu 
main presque toutes les affaires , la condition d’un 

homme libre et celle d’un esclave se touclient de 
Fort près. Il est donc presque indifferent que peu ou 
beaucoup de gens y vivent dans Tesclavage. 

Mais, dans les états modérés', il est très-impor- 

tant qu’il n’y ait point trop d’esclaves. La liberte 



LIVRE XV, CHAP. XIII. 897 

politlque y rend precieusç la liberte clvlle; et celiii 
•qui est privé de cette dernière* est encore .prlvé de 

1’autre. Il voit une société heureuse dont il n’ést pas 
même partie ; il trouve la sureté établie pour les 

autres, et non pas pourlui; il sent que sou maitre 
a une âme qui peut s’agrandir, et que la sienne est 

contrainte de s’abaisser sans cesse. Rien ne met plus 
près de la condition des betes que de yoir toujours 
des hoinmes libres, et de ne letre pas. De telles 

gens sont des*ennemís naturels de la socie'té; et 
leur nombrè seroit dangereux. 

ll ne faut donc pas être étonné que, dans les gou- 

\erneinents mode'rés, 1’etat ait e'té si.trouble' par la 
revolte des esclaves, efque cela soit arrivé si rare- 

ment (i) dans les états despotiques. 

CHAPITRE XIV. 

Des esclaves armés. 

Ii, est moins dangereux dans la monarcliie d’ar- 
mer les esclaves que dans les republiques. Là, un 

peuple guerrier, un corps de noblesse, contiendront 
assez çes esclaves armés. Dans la republique , ^es 

honunes uniquement citoyens^ ne ppurront guère 
contenir des gens qui, ayant les armes à la main , 
se trouveront cgaux aux citoyens. 

Les Gotbs qui conquirent 1’Espagne se répan- 

dirent dans le pays , et bientôt se trouvèrent très- 

(i) La révolte des Mamclucs étolt uii cas.particulier : 
c’étoit un corps de inilice qui usurpa Tcmpire. 
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foibles. Ils firènt trois règlements considerables : 

ils abolirent 1’ancienne coutume qui leur défendoit 
de (I) s’allier par mariage avec les Romains; ils 
établirent que fous les affranchis ("a) du fisc iroient 

à la guerre, sous peine d’être ré^uits en servltude ; 
ils ordonnèrent que chaque Goth ineneroit à la 

guerre et armeroit ladixièine (3) parlie deses escla- 
ves. Ce nombre étoit peu considérable en compa- 
raison de ceux qui restoient. De "plus , ces esclaves 

menés à la guerre par leur maitreiie faisoient pas 
un corps séparé; ils étoient dans 1’armée , et res- 

toient, pour ainsi dirb, 'dans la famille. 

CHAPITRE XV. 

I Continuation du tnême sujet. 

Quand toute la nation est guerrière, les esclavés 
arinés sont éncore moins à cràindre. 

Par la loi des Allemands, un esclave qui voloib (4) 

une chose qui avoit été déposée étoit soumis à la 

peine qu’on auroit infligée à un homrne libre : mais 

s’il 1’enlevoit par (5) violence, il n’étoit obligé qu’à 
la restitution de la chose enlevée. Ghez les Alle- 

n]ands, les actions qüi avoient pour principe le cou- 
rage et la force n’étoient point odieuses. Ils se ser- 

(i) Loi des Wisigoths , Livre m, tit. i, §. i. 
(a) Ibid., Livre V, til. 7, §, 20. 
(8) Ibid., Livre ix , tit. i, §.9. 
(4) Lòi des Alleraands, Chapitre v, §. 3. 
(5) Ibid., Chapitre v, §. 5, per virtutem, 

t ^ 
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voientdeleurs esclíívesdansleursguetTes.Dansla plu- 

part des republiques, on a toujours cherclié à abattre 

le courage des esclaves : le peuple allemand, súr de 
lu-i -inème, soiigedit à augmenter 1’audace des siens ; 
toujours arme, il ne craignolt rien d eux; c étoient 

des instruménts de ses brigandages ou de sa gloire. 

CHAPITRE XVI. 

Précaiitions a pPendre dans le gouvernemeht 
modéré. ’ 

L’humanité que 1’on aura pour les esclaves pourra 
prevenir'dans Tétat modéré les dangers que l’on 

pourroit craindre de leur trop grand nombre. Les 
hommes saccoutument à tout, et à la servitude 

même, pourvu qué le maítre ne soit pas plus dur 

que la servitude. Les Atliéniens traitoient leurs escla- 
ves avec une grande douceur : on ne voit pointquils 

aient troublé Tétat à Athènes, comme ils ébranlèrent 
celui de Lacédémone. 

On ne voit point que les premiers Romains aient 
eu des inquiétudes à Toccasion de leurs esclaves. Ge 
fut lorsqubls eurept perdu pour eux tous les senli- 

menlsde rbumanité^, que l’on vit naítre ces guerr&s 
civiles qu’on a comparées aux guerres puniques. (1) 

Les nations simples, et qui s’attacbent elles-mêmes 

au travail, ont ordinairement plus de douceur pour 

leurs esclaves que celles qui y ont renoncé, Les pre- 

(i) « LaSicile, dlt Florus,4ilus cruellement dévastée par 
» la guerre servile que par la guerre punique. » Livre iii. 
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miers Romains vivoient, travailloient et mangeoient 

avec leurs esclaves : ils avoient pour eux beaucoup 
de clouceúr et d’équitá; la plus grande peine qu’ils 
leur infligeassent etoit de les faire passer devaht 

leurs voisins avec un morceau de bois fourchu sur 

le dos. Les inoeurs suffisóient pour maintenirla fide- 
lité des esclaves; il ne falloit point de lois. 

Mais, lorsque les Romains se furent agrandis, 
que leurs esclaves ne fürent plus les compagnons de 

leur travail, mais les instruments de leur luxe et de 

leur orp^ueil, comme il n’y avoit point de moeurs, 
on eut besoin de lois. Il en fallut mème de terribles 

pour etablir la súreté de ces maítres cruels qui vi- 

voient au milieu de leurs esclaves comme au milieu 
de leurs ennemisi 

On fit le sénatus-consulte Sillanienet d’autres 

-lois (i) qui établirent que lorsquun maitre seroit 
tue', tousles esclaves qui seroientsous le inême toit, 

ou dans un lieu as^ez près de la maison pour qu’on 
püt entendre la voix d’un bomme, seroient sáns 
distinction condamnes à la'mort. Ceux qui dans ce 

cas re'fugioient un esclave pour le sauver etoient 
punis comme meurtriers (a). Celui-là même à qui 
son maitre auroit ordonné (3) de le tuer; et cpai lui 

V 
(i) Voyez tout le litre^e senat. consult. Sillan., ff. 
(a) Leg. si quis, §. 12, ff. de senat. consult. Sillan. 
(3) Quand Antoine commanda à Éros de le tuer, ce 

n’étoit point lui comraander de le tuer, mais de se tuer- lui- 
même, puisque, s’il lui eút Qbéi, il auroit été puni comme 

•meurtrier de son maitre. 

* 
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aurolt obér, auroit été coupable; celui qui ne^Pau- 
roit point empêché de se tuer lui-mêpie auroit été 
puni (1). Si un maítre avoit été tué dans*'un voyage*, 

outfaisoit mourir (12) ce'üx qui étoient restéí'aveç lui ,■ 
et ceux qui s’étoient ènfuis^ Toutes ces lois avbienf 

lieu contre ceux ipêmes dont l-inuocence étoit prou- 
vée; Elles avoient pour objet de dpnner aux esclaves,* 

pour leur maitre, un respect prodigieux. Elles 

n’étoient pas dépeadantes du. gouvernement civil, 

mais d’un vice ou d’uine imperfection du gouverné- 
ment civil. Elles ne dérivoient point de" l’équité des 

lois civiles, puisqu’elles éfoient/goTltraires aux prin- 

cipes des lois civiles. Elles étoient proprement fon- 
dées sur le principe de la guerre, à cela près que 

c’étoit dans le sein de 1’état qu’étoient les enneinis. 
Le fér^atus-consulte Sillanien dérivoit du droit des 
gens;qui veut quune société, même imparfaite, se 
conserve. 

C’est un malbeur du gouvernement lorsque Ia 
magistrature se voit contrainte de’faire ainsi des 

lois cruelles, C’est parce qu’on a rendu 1’obéissance 
difficile que l’on est obligé d’aggraver la peine de 
la désobéissance, ou de soupçonner la fidélité". Un 
législateur prudent prévient le malbeur de devenir 

un législateur terrible. G’est parce que les esclaves 

ne purent avoir chez les Komains de confiance dans 

la loi, qua la loi ne put avoir de confiance en eux. 

(1) Leg. I, §. 22 , ff. de senat. considt. Sillan. 
(2) Leg. I, §. 3i,ff. íèíVí. ' 
T0M£ X. 26 

1 
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CHAPITRE XVII. 
* * ' • 

Reglemenís à faire entre le inaílre et les esclaves. 

^ Lé magistral clolt veillerà ce que Tesclave aiÉ sa 

nourriture et son \êtemènt: cela doit être reglé par 

da loi. ’ '' ' 

Les"lois doi^^nfavoIr attention* qu’ifs soienl soi- 

gnés dans leurs maíadies et dan? leur vieillesse. 
Claude (i) ordonna que les csclaves qui auroient été 

abandonne's par leurs maítres étant malades, seroient 

libres s’ils échappoient. Cptte lol assuroit leur liberte; 

il auroit encore faflü assnrer leur vie. 
Quand la loi permet au inaítre d’ôter la^vie à 

son esclave, c’est un droit qu’irdoit exercer coinme 

juge, et non pas comme inaitre ; il faut que la loi 
ordonne*dès foimalités qS ôtent le íoupçon d’une 

action violente. * 
Lorsqu’à Rome il ne fut plus pennis aux pèrés de 

faire nioirrir leurs enfants , les magistrais infligè- 

rent (2) la peine que le père vouloit prescrire. Un 
usage parell entre le maitre et les esclaves seroit 
raisqnnable dans les pays oíi les maítres ont droit de 

vie et de mort. 

La loi de Moise étolt bien rude. « Si quelqu’un 

» frappe son esclave, et^qu’il meure sous sa main, 
» il sera puni; mais, s’il survit un jour ou deux , il 

(1) Xipliilin,Cláudio. l, 
(2) Voyez la loi iii, au codéífe patridpotestate, qui esÇ 

dc Tempereur Alexandre. 

V 



LIVRE XV, CHAP. XVII. 403 

» ne le sera pas, paree que c’est son argent. u Quel 

peuple, que celui oü il falloit que la loi civile se re- 

lâchât de la loi naturelle! - * 

Par une Iqi des Grecs (1), les esclaves troj) rude- 

meiit traites par leurs maitres pouvoient demander 
d être vendus à un autre. Dans Içs derniers temps, 

il y eut à Rome une pareille loi (2). Un maitre irrite 
contre son esclave , et un esclave Irrite contre son 

maitre, doivent étre separes. 

Quand un citoyen inaltraite Tesclave d’un autre, 

il faut que celui-ci puisse aller devant le juge. Les 
lois de.Platon (3) et de la plupart des peuples qtent 

aux esclaves la défense naturelle ; il faut donc leur 

donner la defense civile.' 
A Lace'de'mone, les esclaves ne pouvoient avoir 

aucune justice contre les insultes, ni contre les in- 
jüres. L’excès de leur •alheur étoit tel qu’ils n’étoient 
pas seulement esclaves d’un citoyen', mais encore du 

public; ils appartenoient à tous et à un seul. A 
Rome, dans le tort fait à un esclave, on ne consi- 

déroit que 1’intérêt du maitre (4). On confondoit, 

sous 1’action de la loi Aquilienne, la blessure faite à 

une bete, et celle faite à un esclave; on n’avoit atten- 

(1) Plutarque, deíàsuperstition. 
(2) Voyez la constitutioif d’Antonin Pie, instit. Livre i, 

tit. 7. — (3) Livre ix. 
(4) Ce fut encore souvent 1’esprit des lois des peuples qui 

sortirent de la Germanie, coiume on le peut voir dans leurs 
codes. 
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tion qu’à la diminuÜQn de leur prix. A Athènes (i), 

on punissoitséyèretnent, qiielquefoismêmede inort, 
eçlui qui avoit riialtraité Tesclave d’un autre. La loi 
d’Athènes , avec raison, ne vouloit point âjouter Ia 

perte dè la süreté à celle de la liberte'. 

CHAPITRE XVII1. • 

Des qffi-anchissements. 

Obt sent bien que quand dans le gouvernement re- 
publicaln on abeaucoup d’esclaves, il faut enaffran- 

chir beauooup. Le mal est que si on a trop d’es- 
claves, ils ne peuvent être contenus; si Tona trop 
d’afTranchis, ils ne peuvent pas vivre, et ils devien- 

nent à cbarge à la republique : outre que celle-ci 
peut être également en danger de Ia part d’un trop 
grand nombre d’aíFranchis, et de la part d’un trop 
grand nombre d’esclaves. Il ftut donc que les lois 
aient Toeil sur cds deux inconvénients. 

Les diverses lois et les sénatus-consultes qu’on fit 

à Rome pour et contre les esclaves, tantôt pour 
gêner, tantôt pour faciliter les affrancbissemenfcs, 

font bien voir 1’embarras oíi l’on se trouva à cet 

égard. Il y eut même des temps oü 1’on n’osa pas 
fa^ire des lois. Lorsque, sous Néron (2), on demanda 

au sénat qu’il fúí permis aux patrons de remettre 

en seryltude les affrancbis ingrats, Lempereur êcri- 
 ♦   

(i) Démosthène, orat. contra Midiarn, page 6io, édition 
de Francfort, de l’an 1604. 

\(a) Tacite, Annales,JÀyx& xiii, 27. 
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\it qu’il falloit juger les affaires particulières , et ne 

rien statuer de général. ' 
Je Ae saurois guère dire quels sont les rè^lements 

qu’une bonne republique doit faire Ik-dessus ; cela 

dépend trop des circonstances. Voici quelques ré- 

flexions. ' ' 

II ne faut pas faire tout à coup et par une loi gé- 

nérale un nombre considérable d’affranchissçments. 
On sait ^ue chez les Volsiniens (i), les affranchis, 

devenus níaítres des suffrages, firent une abomi- 
nable loi qui leur donnoit le droit de coucher les'pre- 

miers avec les filies qui se marioient à des inge'nus. 

II y a diverses manières d’introduire insensible- 
ment de nouveaux citoyens dans la republique. Les 

lois peuvent favoriser le pécule, et mettre les es- 
claves èn état d’acheter leur liberte. Elles peuvent 
donner un terme à la servitude, comme celles de 

Moise, qui avoient borne à six ans celle des esclaves 

hébreux (2). Il est aise daífranchir toutes les années 

uif certain nombre d esclaves parmi feux qui, par 
leurâge, leursanté, leur industrie, auront le nioyen 

de vivre. On peut même guérir le mal dans sa ra- 

cine: comme le grand nombre d’esclaves est lié aux 

divers emplois qu’ori leur donne, transporter aux 

ingénus une partie de ces emplois, par exemple , le 
commerce ou la navigation, c’est diminuer le nom- 

bre des esclaves. 

(1) Supplément de Freinshemius , Décade 11, Livre v. 
(3) Exod. Cliap. XXI, 2. 
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Lorsqu’il y a beaucoup d’afFranchis, il faut que ’ 

les lois civiles fixent ce qu^ls doivent à leur palron, 
ou que le contrat d’affranchissement fixe ces devoirs 

pour elles. 

On sent que leur condition doit être plus favo- 

risée dans l’e'tat civil qíie dans Tétat politique ; parce 

que , dans le gouvernement même populaire , la 
puissance ne doit point tomber entre les mains du 

bas peuple. 

A Rome, oü il y avoit tant d’affranchis , les lois 
politiques furent adtnirables à leur e'gard. On leur 

donna peu , et on ne les exclut presque de rien. Ils 

eurent bien quelque part à la legislation; mais ils 
n’influpient presque poinj dam» les résolutions qu’on 
pouvoit prendre. Ils pouvoient avoir part aux char- 

ges et ausacerdoce rnême(i); mais ce privilége étoit 

en quelque façon rendu vain par les desavantages 
qu’ils avoient dans les élections. Ils avoient droit 
d’entrer dan$ la milice ; mais , pour être soldat, il 

falloit un certain cens. Rien n’empêchoit Ids affran- 

chis (2) de s’unir par mariage aveo<les familles iiigé- 
nues ;,mais il ne ]eur étoit pas permis de s’allier avec 

celles des sénateurs. Enfin , leurs enfants étoient 

ingénus, quoiquils ne le fussent pas eux-mênies. 

(1) " Tacite, Annales, Liv. in. 
(2) Harangue d’Auguste, dans Dion, Livre lvi. 
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O 
CHAPLTRE XIX. 

Des qffranchiset des eunuqués. 

Ainsi , dans le^ gouvernement de plusieurs, il esl' 
souvenl, utile que la condition des affranchis soit 
peu au-dessous de celle des ingenus, et que les lois 

travaillent à leur ôter le degout de leur conditión. 

Mais,„dans le gouverneraent c|’un seul, loçí;que le 
luxe et le pouvoir arbitraire règnent, on b’a rien à 
faire à cet egard. Les affrancbis se trouv^nt presque 

toujours au-dessus des liommes libres : ils dominent 
à la cour du prince et dans les palais des grands : 
et, cpimne ils ont e'tudiéles foiblesses de leur‘maí- 

tre^, et non pas ses vertus, ils le fdnt re'gner, npn 
pas pa.r ses'vertus , mais par ses í>iblesses. Tels 

étoient à Rome les aPfranchis du temps dês em- 

pereurs. * 
Lorsque les principaux eselaves spnt eunuques , 

quelque privilége qu’on leur acçorde, on ne peut 
guère les regarder comine ,les affrânchis. Qá‘r ^ 

comine ils ne.peüvent avoir dé famille, jlssont par 
Jeur nature aftacliês à une famille; et^ce h*est que 

par une cspèce de fictlon qu’orí'peut les considérer 

coinme citovens.. •J w 
Cépendant il y a des pays ou on leur donne 

toiilês les magistratures. « Au Tónquin, dit Dam- 
» pierre (1), tous les mandarins civils et militaires 

J 
(i) Tome III, page 91. 
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,» sont eunuques (i). » Ils n^bnt point de famille i 

et, q|^iqu’il$,soiei;it natureítèníent avares, lemaítre’ 
ou le prince profitent à la fin de leur avarice même. 

Le même Dampierre (a^ nous dit que ^ dans- ce 
pays, les eunuques ne peuvent se passer de fernr 

mes, et qu’ils'se marient^La loi. qui leur-permet 

lemariage'hê peut çtre,fonde'e d’un côtáque surla 
cgtnsideVation qüe l’on y a pour de pareilles gen&, 

et de rautre,sur le mépris qu’onyapour les femmes. 

Ainsi r<ín confie à ces gens-là les magistratures, 
parce qu’ils n’ont point de femille; et, d’un autre 

côtê, on leur permet de'se niarier, parce qu’ils ont 
les ipagistratures, 

C’est pour Iqrs que les sens qui restent veulent 
obstinément §uppléerceux que l’on aperdus , et 
que les entreprises du désespoir sont une espèce de 

jouissancei Ainsi> dans Milton, cet esprit à qui il 
ne reste que des de'sirs , pénétré de sa de'gradation , 

vçut faire usage de son impuissancè même, 

Op voit jdans riiistoire de la Chine un grand 
no'fnbre de lois pour ôter aux eunuques tous les* 
emplois civils èt militaires : mais ils reviennent tou». 

jours. 11 senjble que les eunuques 5^ en Orient, soient 
un mallbécessaire. 

(1) Cétoit aútrefois de mên»e à la Chfne. Lesdeux Árabes 
Mahométans qui y iivoyagèrent au nçu-vième siècle, disent 
Veunuque quahíl ils veplent parler du gouverneur d’une 
■ville. 

(2) Tome III, page 94. 



COMMENT LES LOIS DE L'ESCLAVAGE DOMESTIQUE 
ONf DU RAPPORT AVEC LA NATURE DU CLIMAT. 

CHAPITRE L 

De la servitude domestique. 

•Les esclaves sont plutôt etablis pour la qu’ils 

ne sont dans la famille. Ainsi je distinguerai leur 
servitudp de celIe'ou sont les femmes dans quelques 

pays, et que j’appellerai proprement la servitude 

domestique. 

CHAPITRE II. 
* 

Que, dans les pays du Midi, ily a dans les deux 
sexes une inégalité naturelle. 

S 
Les femmes sont nubiles ,*dans les climats chauds, 

à huit, neuf, et dix ans : ainsi 1’enfance et le ma- 
I 

riage y vont presque toujours ensemble (i). Elles 

sontvVieilles à vingt : la raisón ne se trçuve donc 

,1 
(i) Mahomet epousa Cadhisja à clnq ans, concha avec 

clle à huit. Dans les pays chauds d’Arabie et des Indes, les 
filies y sont nubiles à huit ans,'et accouchentrannée d’après. 
(Prídeaux, ^íeí/eü/oAo/neí.) On voit des femmes, dans les 
royaumes d’Alger, eníanter à neuf, dix et onze ans. (Lau- 
gier de Tassis , Histoire du royaume d’Âlgcr, page 6i.) 
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jamais chez elles avec la heauté. Quand la beauté 

demande 1’empire, la raison le fait refuser; quand 
la raison ponrroit Toblenir, la béauté n’est plus. Les 

femmes doivent être dans la dependance;,car la 
raison rie peut leur procurer dans leur vieülesse 
un empire que la beauté ne leur avoit pas donné 

dans Ia jeunesse Uiême. Il est donc très-simple qu’un 

liomme, lorsquela religion ne s’y oppose pas, quitte 
sa femme pour en prendré une autre , et que la 

polygamie s’introduise. 
Dans les pays temperes, oü les agréments des 

femmes se oonservent mieux, oíi elles sont plus tard 
mibiles, et oü elles ont des enfants danS un âge plus 
avance, la vieillesse de leur mari suit eu;quelque 
façon la leur; et, comme elles y ont plus de raison 
et de connoissances quand elles se tnarient, ne fíit-ce 

que parce qu’elles ont plus long-temps vécu, il a du 

naturellement sÜntroduire une espèce d’égalite dans 
les deux sexes, et'par conséquent laloi d’une seule 

femme. 

Dans les pays froids-, Tusage presque nécessaire 
des boissons fortes établit 1’intempérance parmi les 

hommes. Les femmes, qui ont à.Mt égard une rete- 
nue naturelle, parce qu’elles onUtoujours k &e dé- 

fendre, ont donc encore Tavantage de la raison sur 

eux. 
La nalure, qui a distingue les hommes par la force 

et par Ia raison, n’a mis k leur pouvoir de tenne 

que celui de cette* force et, de^celte raison. Elle a 

donné aux femmes les agréments, et a voulu que 
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leur ascendant Gnit avec ces agréinents; mais, daiis 
les pays chauds, ils ne sè trouvent que dans les com- 

mencemenls, et jamais dans le cours de leur vie. 

Ainsi la loi qui ne perinet qu’une femme , se rap- 
porte plüs au pliysique du climat de l’Europe quau 

physique du climat de 1’Asie. C est une des raisons 

qui a fait que le mahome'tisme a trouve tant de 

facilit^à s’établir en Asie, et tant de difficulte à 
s’etendre en Europe; que le christianismes’est main- 

tenu en Europe , et a eté detruit en Asie, et qu’en- 
fin les mahométans font tant de progrès à la Chine, 
et lel^fchre'tiens si peu. Les raisons liumaines sont 

toujours subordonnees à cette cause suprême,. qui 
fait tout ce qu’elle veut, et se ^ert de toutce qu’elle 

■veut. 
, Quelques raisons particulières à Valentinien (i) 
lui firent permettre la polygamie dans Tempire. Cette 

loi violente pour nos climats fut ôtée (2) par Theo- 
dose , Arcadius et Honorius. 

CHAPITRE III. 

Que la pluralité desJemmes dèpend beaucoup de 
leur etUretien. 

Quoiqüe dans les pays oíi la polygamie est une 
fois établie, le grand nombre des femmes de'pende 

(1) Voyez Jornandès, de regna-et tempor. succes.,e\. les 
historiens ecclésiastiques. 

(2) Voyez la loi vii, au code de judteis et ccelicolis, et la 
Novelle xvm, Chapitre v. 
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beaucoup des richesses du mari, cependant on ne ' 
peut pas dire que ce soient les richesses qui fassent 

etablir dans un état la polygamie : la pauvreté peut 
faire le même effet, comme je le dirai en parlant 
,des sauvages. 

La polygamie est molns un luxe que 1’occasion 
d’un grand luxe chez des nations puissantes. Dans 

les climats chauds, on a.moins de besoins (i),: ilen 

coute moins pour entretenir une femme et des en- 
fants. On y peut donc avoir un plus grand nombre 

de femmes. 

CHAPITRE IV. 

Deja polygamie; ses diverses circonslances. 

SuivANT les calculs que l’on faiten divers endroits 
de l’Europe, il y naít plus de garçons que de filies (2) : 

^ au contraire, les relations de l’Asie (3) et de TAfri- 
que ^4) nous disent qu’il y naít beaucoup plus de 
filies que de garçons. La loi d’une seiile femme eh 

(1) A Ceylan, un liomme vit pour dix sous parmois; on 
n’y mange que du riz et du poisson. (Recueil des Voyages 
'qui ont servi ò, Vétablissement de la Compagnie des Indes, 
tome II, partie i. ) 

(2) M. Arbutnot trouve qu’en Angleterre le nombre des 
garçons exeède celui des-filies ; on a eu tort d’en conclure 
que ce fut la méme chose dans tous les climats. 

(3) Voyez Kempfer, qui nous rapporte un dénombrement 
de Méaco, oii l’on trouve 182,07a mâles, et 223,573 femelles. 

(4) Voyez le Foyage de Guinée de M. Smitb, partie ii, 
sur le pays d’Anté. 
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Europe , et celle qui en permet pliisieurs èn Asie et 
en Afrique , ont donc un certain rapport au climat. 

Dans les climats froids de l’Asie, il nait, comme 
en Europe, plus de garçons que de filies. C’est,disent 

les Lamas (i) , la raison de la lol qul, cliez eux, 
permet à une femme d’avoir plusieurs maris. (2) ^ 

Mais je «e crois pas qu’il y ait beaucoup de pays 
oii la disproportion soit assez grande pour qu’elle 

exige qu’on y introduise la.loi de plusieurs femmes, 

ou la loi de plusieurs maris. Cela veut dire seule- 

inent que la pluralité des femmes, ou même la plu- 
ralité deshommes, s’eloigne moins de lanature dans 
de certains pays que dans d’autres. 

J’avoue que, si ce que les relations nous disent 
étoit vrai, qu’à Bantam (3) il y a dix femmes pour 

un homme, ce seroit un cas bien particulier de la 
polygamie. 

Dans tout ceei je ne justifie pas les usages, mais 
j’en rends les raisons. ♦ 

(1) Duhalde, Mémoires de la Chine, tome iv, page Ifi. ^ 
(2) Albuzéir-e)-Hassen, un des deux Mahométans Árabes 

qui alfèrent aux Indes et à la Chine au neuvième siècle , 
prend cet usage. pour une prostitution. C’est que rien ne 
choquoit tant‘les idées mahométanes. 

(3) hecueil des Vojages qui ont servi à Vétablissement de 
la Compagnie des Indes, tome i. 
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CHAPITRE V. 

Raison 'd'une loi du Malabar. 
■9 
Sü R la côte du Malabar, dans la caste des Naires (i), 

les liommes ne peuvent avoir qu’une femme, et une 
feniine au contraire peut avoir plusieurs maris. Je 

crois qu’on peut découvrir l’origine de cetfecoutume. 
Les Naires sont la caste des nobles, qui sont les sol- 
dais de toutes ces nations. En Europe, on empêclie 

les soldats de se niarier. Dans le Malabar, oíi le 
cliinat exige davantage, on s’est contente de leur 
rendre le inariage aussi peu embarrassant qu’il est 
possible: ona donné une femme à plusieurs hommes; 

ce qui dinlinue d’autant rattachemént pour une fa- 

mille et les soins du ménage, et laisse à ces gens 
1’esprit militaire. 

CHAPITRE VI. 

De la poljrgamie en elle-mêine. 

A regarder la polygamie en general, indépen- 

damment des circonstances qui peuvent la faire un 

peu tolérer, elle n’est point utile au genre bumain, 

ni à aucun des deux sexes, soit à celui qui abuse , 

(i) Voyage de François Pirard, Chap. xxvii. Lettres édi- 
fiantes, troisième et dixième recueil, sur le Malléami dans 
Ia côte du Malabar. Cela est regardé cpmme un abus de la 
profession mllilaire : et, corame dit Pirard , une femme de 
la caste des bramines n’épouseroít jamais plusieurs maris. 
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soit à celul dont oi> abuse. Elle n’est pas non plus 
utile aux enfants , et iin\le-6es grands incoiivénients 
est que le père et la inère ne peuvent avòir la même 

affection pour leurs enfants : un père ne peut, pras 

aimer yingt enfants comme une inère en aime deux, 
Cest bien pis qiiand une femme a plusieurs maris; 

car pour lors 1’amour paternel ne típnt plus qu’à 

cette opinion, qu’un père peut croire,s’il veut, ou 

que les autres peuvent croire que de c'ertains enfants 
lui appartiennent. 

On dit quele roi de Maroc a dans son sérail des 
femmes blanches, des ferames noires , des femraies 

jauneá”. Le malheureux ! à peine a-t-il besoin dWe 
couleur. 

Laipossession de beaucoup de femmes ne prévient 

pas toujours les désirs(i) pour celle d’un autre ; il 
en est de la luxure comme de Tavárice; elle aug- 

mente sa soif par l’acquisition des trésors. 
Du temps de Justinien , plusieurs pliilosophes , 

gênés par le christianisme, se .retirèrent en Perse 

auprès de Cosroès. Ce qui les frappa le plus, dit 

Agathias (2), ce fut que la polygamie étoit permise 

à des gens qui ne s’abstenoient pas même de l’a- 
dultère, 

La pluralité des femmes ( qui le diroit! ) mène à 

cet amour que la nature désavoue : c’est qu’une 

(1) Cest ce qui fait que l’on cache avec tant de soin les 
femmes en Orient. 

(2) De la vie et des aclions de Justinie/u, p. l^oZ. 
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dissolution en entraíne toujours une autre. A la ré- 

volution qui arriva à Constantinople , lorsqu’on dé- 

posa le sultan Achmet, les relations disoient que le 
peuple ayant pillé lá inaison du chiaya, on n’y avoit 

pas trouvé une seule femme. On dit qu’à Alger (i) 

on est parvenu 4 ce point, qu’on n’en a pas dans la 

plupart des sérails. 

CHAPITRE VII. 

De régalité du traitement dans le cas de la plura- 
litè des femmes. 

De la loi de la pluralite des femmes suit celle de 
Tegalité du traitement. Mahomèt, qui en permet 
quatre, veut que tout soit egal entre elles, nourri- 

ture , ".habits, devoir conjugal. Cette loi est aussi 
■ etablie aux Maldives (2), oíi on peut épouser trois 
femmes. 

La loi de Moise (3) veut même que , si quelqu’un 
a marie sonfils-à une esclave, et quensuite il épouse 

une femme libre, il ne lui ôte rien des vêtements , 

de la nOurriture , et des devoirs. On pouvoit donner 

plus à la nouvelle épouse; mais il falloit que lapre- 
mière rí^eút pas moins. 

(1) Laugier de Tassis, Histoire d’Alger. 
(a) Foyage de François Pirard, Chap. xil. 
(3) Exode, Chap. xxi,vers. 10 et ii. 



LIVRE XVI, CHAP. VIII. 

CHAPITRE VIIL 

417 

De la séparation des femmes dávec les hommes. 

C’est une conséquence de la polygamie , que , 
dans les nafions voluptueqses et riches, on ait un 

très-grand noinbre de femmes. Leur se'paiation d'a- 
vec les hommes, ét leur clôture, suivent naturel- 

lement de ce grand nomb*e. L’ordre domestique le 

demande ainsi; un débiteur insolvable cherche à se 
inettre à couvert des poursuites de ses créanclers. 

Il y a de tels climats oü le physique a une telle force, 

que la morale n’y peut presque rien. Laissez un 
homme avec une femme; les tentations seront. des 

chutes, 1’atlaque súre, la resistance nulle. Dans ces 

pays, au lieu de précpptes, il faut des verrous. 
Un livre classique de ía Clilne regarde comme 

■ un prodige de vertu de se trouver seul dans uq ap- 

partement reculé avec une femme sans lui faire vio- 
lence. (r) 

(i) Trouver à Técart un trésor dont on solt le maitre, ou 
une bellè femrae seule dans un appartement reculé; entendre 
la voix de son ennemi qui va périr si on ne le seconrt: ad- 
mirable pierre de toucbe. (Traduction d’un ouvrage cbinois 
sur la morale dans le P. Dubalde, tom. iji, pag. i5i. ) 

TOME I. 27 
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Liaison du gouvernement domestique avec Ic 

poUtiqiie, ' 

Í)aivs une republique, la condition des citoyens 

est borneé, égale, douce , modéree; tout s’y res- 

sént de Ia liberte publique, L’empire sur les femmes 

n y pourroit pas être si 1^’en exerce ; et, lorsque le 
climat a demande cet empire, le gouvernement d’un 

seul a été le plus convenable. Voilà une des raisons 

qui a fait que le gouvernement populaire a toujours 
ete difficlle à établir en Orient. 

Au contraire, la servitude des femmes est tiès- 
«onibrme au gcnie du gouvernement despotique, 

qui aime à abuser de tout. Aussi a-t-on vu dans 

tous les temps, en Asie, marcber d’un pas égal Ia 
servitude domestique et le gouvernement despo- 

tique. 

Dans un gouvernement oíi Ton demande surtont 

la tranquillilé, et ou la subordination extreme s’ap- 

pelle lapaix, il faut enfermer les femmes ; leurs in- 
trigues seroient fatales au man. Un gouvernement 

qui n’a pas le lemps d’examiner la condulle des su- 

jets la tient pour suspeete, par cela seul quelle pa- 

i’Oit et qu’elle se fait sentir. 
Supposons un moment que la le'gèreté d’esprit 

et les indiscretions, les goúts et les de'gouts de nos 
femmes, leurs passions grandes et pelites, se trou- 
vassent transportéés dans un gouvernement d Orient, 

dansfactivite et dans cette liberte oii elles sont parmi 
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nous, quel est l^nère de famille qui pourroit être 

un moment tranqTOle ? Partout des gens suspects , 

partout des enneinís ; Tétat seroil ébranlé, on ver- 
roit couler des flots de sang. 

CHAPITRE X. 
< ■ - 

Tiincipe de la mor ale de tOrient. 

Dans le cas dè la multiplióité des femmes, plus 
la famille cesse d’être une, plus les lois doivent réil- 
nir à un centre ces parties.délache'es ; et plus les in- 

térêts sont divers , plus il est bpn que les lois'les 

ratnènent à un intérêt. 

Cela se fait surtout par la clôture, Les femmes 
ne doivent pas seuleinent être séparêes des hommes 

par la clôture de la maison, mais èlles en doivent 

encore être séparées dans cette même clôture , eii 

sorte qu’elles y fassent comme une famille particu- 
lière dans la famille. De là de'rive, pourles femmes, 
toute la pratique de la morale, la pudeur, la chas- 

teté , la retenue, le silence, la paix, la dépendance , 

le respect, Tamour , enfin une direetion générale 
de sentiments à la chose du monde .la ineilleure 

par sa nature , qui est rattachement'uniqne à sa 
famille. 

Les femmes ont natnrellement à remplir tant de 

devoirs qui leur sont propres, qu’on ne peut assez 
les séparer de tout ce qui pourroit leur doriner d’au- 
tres idees, de tout ce qu on traite d’amusements, et 

de tout ce qu on appellc des affaires. 
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On trouve des moeurs plus dans les divers 

états d^Orient, a proportion qu^la clôture des fem- 

mes y est plus exacte. Dans les grands états, il y a 
nécessairement des grands seigneurs. Plus ils ont 

de grands moyens, plus ils sont en étap de tenir 
les femmes dans une exacte clôiure, et de les em- 

pêcher de renti'er dans la société. C’est pour cela 

que , dans les empires du Turc, de Perse , du Mo- 
gol, dela Chine et du'Japon, les moeurs des fém- 

mes sont admirables. 

On ne peut pas dire la même chose des Indes 
qu6 le nombre infini d’íles et la situation du ter- 
rain ont divisées en une infinité de petits états , que 

le grand nombre des causes que je n’ai pas le temps 

de rapporter ici rendent despotiques. 
La, il n’y a que des miâérables qui pillent, et 

des misérables qui sont pillés. Ceux qu’on appelle 

des grands n’ont‘que de très-petits moyens; ceux 
que l’on appelle des gens riches n’ont guère que 
leur subsistance. La clôture des femmes n’y peut 

être aussi exacte ; l'on n'y peut pas prendre d’aussi 

grandes précautions pour les contenir; la corrup- 

tion dans leurs moeurs y est inconcevable. 
C’est là qu’on voit jusqu a quel point les vices du 

climat, laissés dans une grande liberte, peuvent 

porter le désordre. G est là que la nature a une 

force , et la pudeurune foiblesse quon ne peut com- 
prendre. A Patane (i), la lubricité.des femmes est 

(i) Recueil des Voyages qui ont servi à Vétahlissement de 
la Cornpagniedes Indes, lomeii; part. ii, page 196, 
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si grande que les hommes sont contraints de se faire 
de certalnes garnitures pour se inettre à Tabri de 
leurs entreprises (i). Selon M. Smith (2) , les choses 
ne vont pas mieux dans les petits royaumes de 

Guine'e. II semble que , dans ces pays-là, les deux 
sexes perdent jusqu’à leurs propres lois. 

CHAPITRE XI. 

De la seivitude domestique indépendante de la 

poljgamie. 

Ce n’est pas seulement la pluralité des femmesqui 
exige leur clôture dans de certains lieux d Orient; 

c’est le climat. Ceux qui liront les horreurs , les 

crimes , les perfidies , les noirceurs , les poispns , les 
assassinais que la liberte des femmes fait faire à Goa, 
et dans les élablisseineuts des Portugais dans les 

Indes, oíi la religion ne pennet qu’une femme, et 

(1) Aux Maldives, les pères marient les filies à dix et 
onze ans, parce que c’est un grand péché, disent-ils, de 
leur laisser endurcr necessite d’hommes, (Voyage de Fran- 
çois Pirard, Chapitre xii.) A Bantam, sitòt qu’une filie a 
treize ou quatorze ans, il faut la marier, si l’on ne veut 
qu’ellemène unevie débordée. {^Recueil des Voyages qui ont 
servi à Vétahlissement de la Compagnie des Indes, pag. 348.) 

(2) Voyage de Guinée, parlie 11, page 192 de la Iraduc- 
tlon. « Quand les femmes, dit-il, rencontrent un homme , 
» elles le saisissent, et le menacent de le dénoncer à leur 
» mari, s’il les méprise. Elles se glissent dans le lit d’un 
» homme, elles lé réveillent; et, s’il les refuse, elles le 
» menacent.de se laisser prendre sur le fait. » 
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qui les compareront à l innocence et à Ia pureté des 
moeurs des femmes de Turquie , de Perse, du Mogol, 

de la Chine et du Japon, verront bien qu’il Cst sou- 
•vent aussi nécessaire de les séparer des hommes, 
lorsqu’on n’en a qu’une, que quand on en a plusieurs. 

C’est le climat qui doit décider de ces choses. Que 
seryiroit d’eHfermer les femmes dans nos pays du 

Nord, oü leurs inccurs sont naturellement bonnes; 

ou toutes leurs passions sont calmes , peu actives, 
peu raffinées, oü 1’amour a sur le coeur un empire 

si réglé, que la moindre police sufílt pour les con- 
duire ? 

Il est heureux de vivre dans ces climats qui per- 

mettent qu’on se communique; oü le sexe qui a le 
plüs d’agréments semble parer la société; et oü les 
femmes , se reservant aux plaisirs d’un seul, servent 

encore a rarousement de tous. 

CHAPITRE XII. 

Be la piideur naiurelle. 

Toutes les nations se sont egalement accordecs à 

attacber du mepris à 1’incontinence des femmes ; 

c’est que la nature a parle à toutes les nations. Elle 

a établi la de'fense , elle a e'tabli 1’attaque ;.et, ayant 
mis des deux côtés des désirs, elle a placé dans l’un 

la te'mérité, et dans 1’autre la honte. Elle a donné 
aux individus, pour se conserver, de longs espaces 

de temps; et ne leur a donné, pour se perpétuer, 
que des moments. 
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II n’est donc pas vrai que rincontinence suive les 
lois de la nature ; elle les viole au contraire : c’est la 

niodcstie et la retenue qui suivent ces lois. 

D'ailleurs , il est de la nature des êtres intelligents 
de sentir leurs imperfections : la nature a donc mis 
cn nous la pudeür, c’est-à-dire la honte de nos im- 

perfections. 
Quand donc la puissance physique de cerlains 

climats viole la loi nalurelledes deux sexes et celle 

des êtres intelligenfs, c’est au législateur à faire des 
lois civiles quí forcent la nature du climat et re’ta- 

blissent les lois primitives. 
J 

CHAPITRE XIII. ' * 

De la jalousie. jj 
1 ’( 

Il faut bien distinguer, cbez les peuples, la ja- 
lousie de passion d’avec la jalousie de coutume, de 

mmurs, de lois. L’une est une ílèvre ardente qui 
devore; lautre , froide, mais quelquefois terrible , 
pour s’allier avec Tindifíérence et le mêpris. 

L’une, qui est un abus de Tamour, tire sa nais- 
sance de 1’amour même. L’autre tient úniquement 

aux moeurs, aux manières de la nation , aux lois du 

pays, à la morale, et quelquefois même à la reli- 

gion. (i) 

(i) Mahomet recommanda à ses sectateurs de garder 
leurs femmes; un certaln imnn dit, en mourant, la même 
ohose; et Confúcius n’a pas moins prêché cette doctrino. 

--N 
i 
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Elle est presque toujours l’effet de la force phy- 

siquc du cliinat, et elle^cst le remèJe de celte force 
physique, 

CHAPITRE XIV, 

Du gouvernement de la maisçn en Orient. 

„ On change si souvent de femines en Orient, 
qu’elles ne peuvcnt avoir le gouverneinent domes- 

tique. On en charge donc les eunuques; on leur 
remet toutes les clefs, et ils ont la dispo^sition des 
afFaires de la inaison. 

« En Perse, dit M. Cliardin, on donne aux feinmcs 
«leurs habits, coinine on feroit à des enfanls. » Ainsi 

ce soin qui semble leur convenq- si bien , ce soin , 

qui pai tout ailleurs est le premier de leurs soins, ne 
^es regarde pas. , 

CHAPITRE XV. 

Du divorce et de la rèpudiation. 

Ix, j a cette différence entre le divorce et la repu- 
diation, que le divorce se fait par un consentement 

mutuei à 1 occasion d une incompatibilite mutuelle ; 

au lieu que la rèpudiation se fait par la volonte' et 
pour Tavantage d’une des deux parties, indèpen- 

daminent de la volonte et de Tavantage de Tautre. 
Il est quelquefois si ne'cessaire aux femmes de 

répudier , et il leur est toujours si fâcheux de le 

faire, que la loi est dure , qui donne ce droit aux 

bomines sans le donner aux femmes. Un mari est 
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le maítre de la maison; il a mille nioyens de tenir 
ou de remettre ses fenimes dans le devoir; et il 
seinble que , dans ses mains , la répudiation ne soit 

qu ull nouvel abus de sa puissaiice. Mais une fennne 
qui repudie n’exerce qu’un triste reinède. G’est tou- 

jours un grand rnalheur pour elle d’être contrainte 

d’aller chercher un second niari, lorsquelle a perdu 
la plupart de ses agre'ments chez uti autre. C’est un 

des avantages des charmes de la jeunesse dans Ics 

femrnes, que, dans un âge avance, un mari se porte 
à la bienveillance par le souvenir de ses plaisirs. 

G’est donc une règle géne'rale, que, dans tous 
les pays ou la loi accorde aux hommes la faculte de 

repudier, ei|e dçit^aussi laccorder aux femrnes. Il 
y a*q>lüs : d^tiü^ies climats ou les femrnes vivent 

sous un esclavage domestique , il semble que la loi 
doive permettre aux femrnes la répudiation, et aux 

maris seulement le divorce. 
Lorsque les femrnes sont dans un sérail, le mari 

ne peut re'pudier pour cause d’incompatibilité de 
moeurs : c’est la faute du mari, si les moeurs sont 

incompatibles. 

La répudiation pour raison de la stérilité de la 

femme ne sauroit avoir lieu que dans le cas d’une 

femme unique (i) : lorsqu’on a plusieurs femrnes , 

cette raison n’est, pour le mari, d’aucune impor- 

tance. * * 

(i) Cela ne slgnifie pas que la répudiation, pour raison 
de slérilité, soit pcrmise d.ans le christianisine. 

‘t 
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La loi des Maildives (i) permet de reprendre une 
femme qu’on a repudiée. La loi du Mexique (a) dé- 

fendoit de se reunir, sous peine de Ia vie. La loi du 

Mexique etoit plus sensée que celle des Maldives : 
dans le temps même de la dissolution , elle songeoit 

à réternité du niariage; au lieu que la loi des Mal- 

dives semble se jouer également du mariage et de la 
repudiation. 

La loi du Mexique n’accordoi(^ que le dlvorce, 

Cétoit une nouvelle raison pour ne point permettre 
à des gens qui s’étoient volontairement separes de 

se reunir. La repudiation semble plutòt tenir à la 
promptilude de 1’esprit et à quelque passion de 

lame; le divorce semble être une affai^de conseil. 
Le dlvorce a ordinàirement une *’^^j^de utillté 

politique ; et quant à 1’utilité civile, il est établi 
pour le mari et pour la femme, et n’est pas toujours 

favorable. aux enfants. 

CHAPITRE XVI. 

Be la repudiation et du divorce chez les Romains. 

RoMULtJS permit au mari de répudier sa femme , 

si elle avoit commis un adultere, pre'paré du poison, 
ou falsifie les clefs. Il ne donna point aux femmes 

_ ^ ^ _ 

(1) Voyage de François Pirard. On la*reprend plutòt 
qu'une autre, parce que, dans ce cas, II faut moins de 
dépenses. 

(2) Histoire de sa conquéte, par Solis , page /ipq. 
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le droit de répudier leur niari. Plutarque (i) appelle 

cette loi une Iqi très-dure. 

Comine la loi d’Athènes (2) donnoit à la femnje 

aussi-bien qu’au mari la faculte de répudier, et que 
l’on voit que les femmes obtinrent ce droit chez les 

premiers Romains, nonobstant la loi de Roínulus, 

il est clair que cette institution fut une de celles que 
les deputes de Rome rapportèrent d’At}iènes, et 

qu’elle fut mise dans les lois des douze tables. 
Cicéron (3) dit que les causes de répudiation ve- 

noient de la loi des dolize tables. On ne peut dònc 
pas douter que cette loi n’eút augnienté le nombre 

des causes de répudiation établies par Romulus.' 
La faculte du divorce fut encore une disposltion, 

ou du moins une conséquence de la loi des douze 

tables. Car dès lé moment que la femme ou le mari 
a\oit séparément le droit de rcpudier^à plus forte 

raison pouvoient-1is.se quitter de concert, et par une 

volonté mutuelle. , 

La loi ne demandoit point qu’on donnât des 

causes pour le divorce (4). C’est que, par la nature 
de la cbose , il faut des causes poür la répudiation, 

et qu’il n’en faut point pour le divorce; parce que là 

oíi la loi établit des causqj^ qui peuvent rompre le 

mariage, 1’incompatibilité mutuelle est la plus forte 
de toutes. 
 —  ——   L. ~ - 

(i) Vie de Romulus. — (2) Cétolt une loi de Solon. 
(3) Mimam res suas sibi habere jussit, ex duodecim tabu- 

lis caussam addidit. Pliil. ii. 
(/i) Justinién changea cela , Novel. 117, Chapitre x. 
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Denys d’Halicarnasse (i), Valère Maxirae(2), et^ 

Aulu-Gelle (3), rapportent un fait qui ne me paroit 
pas vfaisemblable., lls dlsent que, quoiqu’on eút à 

Rome la faculte de répudier sa feinme , on eut tant 
de respect pour les auspices, que personne, pen- 

dant cinq cent vingt ans (4), ii’usa de ce droit jusqu a 

Carvilius Ruga, qui repudia la sienne pour cause 

de sterilité. Mais U sufíit de connoitre la nature de 
1’esprit humain pour sentir quel prodige ce seroit 

que, laloi donnant à toüt un peuple un droit pareil, 
personne n’en usât. Coriolan, partant pour son exil, 

conseilla (5) à sa femme de se marier à un homnie 
plus lieureux que lui. Nous venons de vojr que la 
loi des, douze tables et les raoeurs des Romains eten- 

dirent beaucoup la loi de Romulus. Pourquoi ces 
extensions , si on n’avoit jamais fait usage de la fa- 
culte de répudier? De plus , si les citoyens eurent un 

tel respect pour les auspices, qii*íls ne répudièrent 

janiais, pourquoi les législateurs de Rome en eurent- 

ils moins ? Comment la loi corrompit-elle sans cesse 

les raceurs ? 
En rapprochant deux passages de Plutarque; on 

verra disparoítre le merveilleux du fait en question. 
■ 

(1) Livre II. 
(2) Livre II, Chapitre iv. — (3) Livre iv, Chapitre iii. 
(4) Selon Denys d’Halicarnasse et Valère Maxime; et 

523 , selon Aulu-Gelle. Aussi ne mettent-ils pas les mêmes 
eonsuls. 

(5) Voyez le discours de Yéturie, dans Denys d’Halicar- 
nasse, Livre viii. 
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La loi royale (i) permettoit au mari de repudier dans 

les trois cas dont nousavons parle. « Et elle vouloit, 
J3 dit Plutarque (u) , que celui qui repudieroit 
3) dans d autres cas fúl obligé de donner la moitié 
33 de ses biens à sa femme, et que 1’autre moitie' fut 

33 consacre'e à Cérès. » On pouvoit donc repudier 

dans tous les cas, en se soumettant à la peine. Per- 
sonne ne lefit avant CarviliusRuga (3), « qui, comme 
33 dit encore Plutarque (4) , repudia .sa femme pour 

3) cause de stérilité, deux cent trente ans après Ro- 
3) muluk; 33 c’est-à-dire qu’il la repudia soixante et 

onze ans avant la loi des douze tables, qui etendit 

le pouvoirde repudier, et les causes de repudiation, 
Les auteurs que j’ai cites disent que Carvilius 

Ruga aimoit sa femme ; mais qu’à cause de sa stéri- 

lité , les censeurs lui firent faire sermeiit qu’il la ré- 

pudierolt, afm qu’il put donner des enfants à la ré- 
publique , et que cela le rendit odieux au peuple. Il 

faut connoitre le génie du peuple romain , pour dé- 
couvrir la vraie cause de la haine qu’il conçut pour 

Carvilius. Ce nçst point parce que Carvilius répu- 

dia sa femme qu’il tomba dans la disgrâce du peuple; 
c’est une chose dont le peuple ne s’embarrassoit 

pas. Mais Carvilius avoit fait un serment aux cen- 

seurs, qu’attendu la stérilité de sa femme, il la ré- 
* 

(i-a) ÍJutarque, Vie de Romulus. 
(ÍI) Effectivement, la cause de stérilité n’esl point portée 

par la loi de Romulus. II y a apparence qu’il ne fut point 
sujet à la confiscation , puisqu’il suivoit 1’ordre des censeurs. 

(4) Dans la comparaison de Tliésée ct de Romulus. 
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pudieroit pour donner des enfants à Ia républicjue. 

C’étoit un joug que le peuple voyoit que les censeurs 
allolent mettr&sur lui. Je ferai voir dans la suite (i) 

de cet ouvrage les répugnaiices qu’il eut toujours 

pour des règlements parells. Mais d’oíi peut veiiif 
une telle contradiction entre ces auteurs ? Le voici : 

Plutarque a examine un fait, et les autrés ont raconté 

une merveille. 

(i)‘Au Livre xxiii, Ghapitre xxi. 

f 
’ » ' ■ f 



COMMENT LES LOIS DE LA SERV.ITUDE POLITIQUE 
ONT DU RAPPORT AVEC LA NATURE Dü CLIMAT. 

CHAPITRE I. 

De la setviíude politique. 
\ 

La servitude politique ne dépend pas nioins de Ia 

nature du climat que la civile et, la domestique , 

comnie on va le faire voir. 

CHAPITRE II. 

Dijference des peuples par rapport au courage. 

Nous avons déjà dit que la grande clialeur ener- 
voit la force et le courage des hommes, et qu’il y 
avoit dans les climats froids une certaine force de 

corps et d’esprif qui rendoit les hoimnes capables 

des actions longues, pénibles, grandes et bardies.' 

Cela se remarque no'n-seuleinent de nation a nation, 

mais encore dans le même pays d'une parlie à une 

autre, Les peuples du nord de la Chine (i) sont plus 

courageux que ceux du midi; les peuples du inidi 

de la Core'e (p) ne le sont pas tant que ceux du nord. 

(1) Le P. Duhalde, touie i, page 112. 
(2) Le.s livres chinois le rlisent ainsl. Ibi/l., tome iv, 

pago 448. 
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Il ne faut donc pas être etonné que !a làclieté des 
peuples des climats chauds les ait presque toujours 

rendus esclaves, et que le courage des peuples des 

climats íroids les ait maintenus libres. G’est un effet 
qui derive de sa cause naturelle. 

Ceei s’èst encore trouvé vrai dans TAmérique; les 

empires despotiques du Mexique et du Perou etoient 

vers la ligne , et presque tous les petits peuples 

libres etoient et sont encore vers les pôles. 

GHAPITRE III. 

Du climat de V-Asie. 

Les relations nous disent (i) « que le nord de 
» 1’Asie, ce vaste continent qui va du quarantième 
» degré ou environjusques au pole, et des frontièies 
» deMoscoviejusqu’à la mer orientale , est dans un 

» climat très-froid; que ce terrain immense est di- 

» vise de 1'ouest à l’est par une cbaíne de monlagnes 
» qui laissent au nord la Sibérie, ,et au midi la grande 

» Tartárie; que le climat de la Sibérie est si froid, 
qu’a la reserve de quelques endroits, e!le ne peut 

» être cultivée; et que, quoique les Russes aient 

» des établissements tout le long de 1'Irtis, ils n’y 

» cultivent rien ; qu’il ne vient dans ce pays que 

fl quelques petits s. pins et arbrisseaux; que les na- 
» turels du pays sont divises en de misérables peu- 

, ♦ 

(i) Yoyez lês Voyages du Nord, tome viii; VHistoire des 
Taftars, et le q;uatrième volume de la Cliine du P. Duhalde. 
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» plades, qüi^ont comme celles du Canada; que 
» la raison de cette.froidure vieut, d’un côté, de la 

» Iiauteur du terrain ; et de lautre, de ce qu’à me- 

» sure que l’on va dú midi au nord , les montagnes 
» s’aplanissent, da sorte que le vent du nord soufíle 

» partout sans trouver d’obstacles; que ce vent qui 
» rend la nouvelle Zemblé inhabitable , souíílant 

» dans la Sibérie, la rend inculte; qu’en,Europe , 

» au contraire , les montagnes de Norwége et de 

» Laponie sont des boulevards admirables qui cou- 

» vrent de ce vent les pays du Nord; que cela fait 
» qu’à Stockholin, qui est à cinquante-neuf degrés 

» de latitude ou environ, le terrain produit des 

» fruits, des grains, des plantes; et qu’autour d’Abo, 

» qui est au soixante-unième degré, de même que 

» versles soixante-trois et soÍKante-quatre, ilya des 
31 mines d’argent, et que le terrain est assez fertile. » 

Nous voyons encore dans les relations, que « la 

» grande Tartarie, qui est au midi de la Siberie , 

» est aussi très-froide ; que le pays ne se cultive 
» point; qu’on n’y trouve que des pâturages pour 

» les troupeaux; quil n’y croít point d’arbres, mais 
» quelques broussailles, comme en Islande; qu’il y 

» a auprès de la Chine et du Mogol quelques pays ou 

3) il croít une espèce de millet, mais que le blé ni 
» le riz n’y peuvent múrir; qu’il n’y a guère d’en- 

» droits dans la Tartarie chinoise , aux 43, 44 > 
» 45® degrés , oíi il nc gèle sept ou huit mois de 
)) 1’année ; de sorte qu elle est aussi froide que l’ís- 

» lande, quoiqu’elle düt être plus chaude que le 
38 TOME I. 
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.» midi de la Françe; qu’il n’y a point*de vllles, 

5) excepté quatre ou cinq Ws Ja mer orientale, et 

» quelques-unes que les Ghinols, par des raisons de 
» politique, ont bâties près de la Ghine ; que, dans 

» le reste, de la grande Tartaria, il n’y en a que 

» quelques-une^ placées dans les Boucharies, Tur- 
» kestan, et Charisme^ que la raison de cette ex- 

» trême frordure vient de la nature du terrain nl- 
» treux, plein de salpêtre , et sablonneux, et de 

» plus, de la hauteur du terrain. Le P. Verbiest 

» avoit trouvé qu‘un certain èndroit, à 8o lieues 
» au nord de.la-grande niuraille, vers la source de 

» ^avamhuram , excédolt la hauteur du rivage de 
5) la mer près de Pèkin de trois mille pas gèométri- 
i) qúes; que cette hauteur (i)est cause que, quoique 
» quasi toutes les grandes rivières de 1’Asie aient 
» leur source dans le pays, il manque cependant 

» d’eau, de façon qu’il ne peut être habite qu’auprès 

» des rivières et des lacs. » 
Ces faits poses, je raisonne ainsi: l’Asie n’a point 

proprement de zone tempérèe; et les lleux situes 

dans un climat très-froid y touchent imme'diatement 

ceux qui sont dans un climat très-chaud, c’est-à- 
dire la Turquie, la Perse, le Mogol, la Ghine, la 
Corée, etle Japon. 

En Europe, au contraire, la zone tempe're'e est 
très-étendue, quoiqu’elle soit situe'e dans des climats 

(i) La Tartarie est donc conime une espèce de montagne 
plale. 
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très-differents entre eux, n’y ayant point de rap- 
port entre les climats d’Espagíe et d’ítalie, et ceux 
de Norwe'ge et de Suède. Mais, comme le climaty 

devient insensiblement froid en allant du inidi au 
nord, à peu près à proportion de‘ la latitude de 

chaque pays, il arrive que chaque pays est à peu 
près semblable à celui qui en est voisin ; qu’il n’y 

a pas une _notable difíerence; et que , comme je 
viens de le dire , la zone tempe'rée y est très- 

e'tendue. 

De là il suit qu’en Asie les nations sont opposées 
aux nations du íort au foible ; les peuples guerriers , 

braves et actifs, touchent imme'diatement des peu- 

ples effe'mine's, paresseux, timides : il faut donc que 

l’un soit conquis, et 1’autre conque'rant. En Europe, 

au contraire, les nations sont opposées du fort au 

fort; celles qui se touchent^ntà peu près le même 

courage. C’est la grande raison de la foiblesse de l’Asie 

et de Ia force de TEurope , de Ia libèrté de 1’Europe 

et de la servitude de l’Asie ; cause que je ne sache 
pas que l’on ait encore remarquée. C’est ce qui fait 

qu’en Asie iln arrive jamais que Ia liberte augmente ; 

au lieu quen Europe elle augmente ou diminue, 
selon les circonstances. 

Que la noblesse moscovite ait été réduite en ser- 

vitude par un de ses princes, on y verra toujours 
des traits d’impatience que les climats du midi ne 

donnent point. N’y avons-nous pas vu le gouverne- 

ment aristocratique établi pendant quelques jours ? 

Quun autre royaume du nord ait perdu ses lois, on 
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peut s’en fier au climat, il ne les a pas perdues d’une 

manière irrévocable.® 

CHAPITRE IV. 

Conséquence de ceci. ‘ 

Ce que nous venons de dire s’accorde avec les 
événements de l’histoire. L’Asie à été subjuguée 

treize fois; onze fois par ijs peuples du^Nord, deux 

fois par ceux du Midi. Dans les temps reculés, les 

Scythes' la conquirent trois fois; ensuite les Mèdes 

et les Perses chacun une; les Grecs, les'Árabes , les 
Mogols, les Turcs, les Tartares, les Persans, et les 
Aguans. Je ne parle que de la Haute-Asie, et je ne 

dis rien des invasions faites dans le reste du midi de 
cette partle du monde , qui a continuellement souf- 
fert de très-grandes révolutions. 

En Europe, au contraire, nous ne connóissons , 

depuis rétablissement des colonies grecques et 
phéniciennes, que quatre grands changements : le 

premier, cause par les conquêtes des Romains; le 
second, par les inondations des barbares qui détrui- 

sirent ces mêmes Romains'; le troisième, par les vic- 

toires de Charlernagne; et le dernier, par les in\a- 
sions des Normands. Et, si l’on examine bien ceci , 

on trouverá, dans ces changements mêmes , une 

force générale répandue dans toutes les parties de 
1’Europe. On sait la difficuité que les Romains trou- 

vèrent à conque'rir cn Europe, et la facilite qu’ils eií- 

rent à envahir FAsie, On connoit les peines que les- 
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peuples du Nord eurent à renverser Tempire romain, 
les guerres et les travaux de Charlemagne, ^es dl- 

verses entreprises des Normands. Les destructeurs 

e'toient sans cesse détruits., 

CIÍAPITRE V. 

Que, quanid les peuples du nord de VAsie et ceux 

du nord de VEurope ont conquis, les effets de la 

conquête riètoient pas les ^nêmes. 

Les peuple.® du nord de l’Europe l’ont conquise en 

hommes libres; les peuples du nord de TAsie 1’ont con- 
quise en esclaves, et n’ont vaincuquepourun maitre, 

La raíson en est que le peuple tartare, conqué- 

rant naturel de 1’Asie, est devenu esclave lul-même. 

11 conquiert sans cesse dans le midi de l’Asie; 11 forme 
des empires; mais la partie de la nation qui reste 

dans le pays se trouve soumise ^ un grand tnaítre , 
qui, despotique' dans le midi, veut encore 1’être 
dans le nord; et, avec un pouvoir arbitraire sur 

les sujc.s coqquis, le prétend encore sur les sujets 

conquerants. Cela se voit bien aujourd’hui dans ce 

vaste pays quon appelle la Tartarie chinoise , que 

Tempereur gouverne presque aussi despotiquement 

que la Chine même, et qu’il étend tous les jours par 

ses conquêtes. 
On peut voir encore dans rhistoire de la Chine 

que les empereurs (i) ont envoyé des colonies chi- 

(i) Comme Ven-ty, cinquLème empereur de la cinquième 
dynastie. 
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noises dans la Tartarie. Ces Chinois sont devenus 

Tartares et mortels ennemis de la Chine; mais cela 

n’empêche pas r[u’ils n’aient porte dans la Tartarie 

Tesprit du gouvernement chinois. 

Souvent une partie de la nation tartare qui a con- 

quis est chassée elle-même; et elle rapporte dans 

ses de'serts un esprit de^servitude qu’elle a acquis 

dans Ic climat de 1’esclavage. L’histoire de la Chine 

nous en fournit de grands exemples, et notre his- 
toire ancienne aussi. (i) 

C’est ce qui a fait que le génie de la nation tar- 
tare ou gétique a toujours été seinhlable à celui des 

empires de 1’Asie. Les peuples , dans ceux-ci, sont 
gouvernés par le bâton; les peuples tartares, par 
les longs fouets. L’esprit dç VEurope a toujours e'té 

contraire à ces moeurs; et, dans tous les temps , ce 
que les peuples d’Asie ontappelé punition, les peu- 

ples d’Europe 1’orit appelé outrage. (2) 

Les Tartares, détruisant 1’empire grec, établirent 
dans les pays conquis la servitude etie despotisme; 

les Goths, conquérant Tempire romain, fondèrent 

partout la monarchie et la liberte. 

Je nè sais si le fameux Rudbeck, qui, dans son 

(i) Les Scythes conquirent trois fois 1’Asie, et en furent 
trois fois chassés. (Justin, Livre 11, 3.) 

(a) Ceei n’est poiiit contraire à ce que je dirai au Li- 
vre xxvin, Chap. xx, sur la manière de penser des peuples 
germains sur le bâton- Quelque instrument que ce fút, ils 
regardèrent toujours comme un affront le pouvoir ou l’ac - 

^ tion arbitraire de battre. 
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Atlantique, a té/nt loué la Scandinavie, a parle de 
cette grande prérogative qui doit mettre les iiátions 
qui 1’habitent au-dessuS de tous les peuples, du 

monde; c’est qu’elles ont eté la source deja liberte 
de 1’Europe , c’est-à-dire de presqiie tóute celle qui 

est aujourd’hui parnii les hommes. '* 

Le Goth Jornandez a appelé le nord de FEiirope 
la fabrique dú genre humain (i) : je 1’appelleraí 

pliitôt la fabrique des instruments qui brisent les 
fers forgés au midi.^C’ést là que se forment ces na- 

tions vaillantes quí sortent de leur pays poiír dé- 

truirtí les.tyrans ,qt les esclaves, et apprendre aux 
hommes que, Ia nature les ayant faits e'gaux , la 
raison n’a pu les rendre dependants que pour leur 

bonheur. 
CHAPITRE Vl. 

y 
ISouvelle cause phjsique de la servitude de VAsie 

et de la liberte de tEurope, 

En Asie, 011 a toujours vu de grands empires ; en 
Europe, ils n’ont jamais pu subsister. C’est que 

1’Asie que nous connoissons a de plus grandes 

plaines ; elle est coupée en plus grands morceaux 

par les mers; et, comme elle est plus au midi, les 

sources y sont plus aisément taries, les montagnes 
y sont moins convertes de neiges , et les fleuves 

moins grossis (a) y forment de moindres barrières. 

(1) Humanigtneris officinam, 
(2) Les eaux se perdent ou sVívaporent avant de se ramaS' 

ser, ou après s’ètre ramassécs. 
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La puissance doit donc être toujours despolique 
en Asie^car, si la servitude n’y étoif pas extreme, 

il se feroit^’abordun pattage que la naíure du pays 

ne peut pas soufFnr. 
En Eilíope, le partage naturel fofme plusieurs 

e'tats d’yne étendue médiocre, dans legquels le gou- 

vernement des lois n’est p^s incompatible avec le 
maintien de l’e'tat : au contraire, il ynest si favora- 

ble ' que, sans elles, cej; état tombe dans la déca- 

dence, et devient inferieur k tous les autres. 
C’est ce qui y a forme un’ |fenie de liberte qui 

rend cháque partie très-difíicile k^être5ubjug‘üée et 

soumise k une force etrangèj;'e, aufrement que par 
les lois et Tutilité de son commerce. 

Au contraire, il règne en Asie un esprit de servi- 
tude qui ne l’a jafnais quittée; et, dans toutes les 

histoires de ce pays , il n’est pas possible de trouver 
un seul trait qui marque une âme libre : on n’y verra 

jamais que rhéroisme de la servitude. 

CHAPITRE VII. 

De TJfrique et de VAmèrique. 

VoiLA ce que je puis dire sur 1’Asie et sur l’Eu- 
rope. L’Afrique est dans un climat pareil k celui du 
midi de l’Asie , et elle est dans une même servitude. 

L’Amèrique (i), dètruite et nouvellement repeuplèe 
 : %  

(i) Les petits peuples barbares de 1’Amérique sont appelés 
Índios bravos par les Espagnpls, bien plus difficiles à sou- 
mettre que les grands empires du Mexique et du Pérou. 
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par les nations de l’Europe et de 1’Afrique, ne peut 

guère aujourd’hui montrer son propre génle : mais 
ce que nous savons de son ancienne histoire est très- 

conforme à nos príncipes. 

CHAPITRE VIII. 

De la capitale de Vempire. 

Une des conséquences de ce que nous venons de 

dire, c’est qu’il est importaní à un très-grand prince 
de bien choisir le siége de son empire. Celui qui le 

placera au midi courra risque de perdre le nord; et 
celui qui le placera au nord conservera aisementle 
midi. Je ne parle pas des cas particuliers ; la méca- 

nique a bien ses frottements, qui souvent changent 

ou arrêtent les effets de la théorie : la politique a 
aussi les siens. 
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t, 

DES LOIS, DANS LE RAPPORt 9U’ELLES ONT AVEC 
LA NATURE DU TERRAIN. 

» ’   

CHAPITRE I. 

Comment la natnre du íerrain itiflue sur les lois. 

La bonté des terres d’un pays y établit naturel- 

lement la dépendance. Les gens de la campagne, 
qui y font la principale partie du peuple, ne sont 

pas si jaloux de leur liberte : ils sont trop occupes, 
et trop pleins de leurs affaires particulières. Une 
eampagne qui regorge de biens craint le pillage, 
elle craint une armée. « Qui est-ce qui forme le bon 

» parti ? disoit Cicéron à Atticus (i). Seront-ce les 

y> geris de commerce et de la campagne ? à moins 

)) que nous n’imaginions qu’ils sont opposés à la 
.» monarchie, eux à qui tous les gouvernements 

» sont e'gaux, dès lors qu’ils sont tranquilles. » 

Ainsi le gouvernement d’un seul se trouve plus 
souvent dans les pays fertiles; et le gouvernement 

de plusieurs dans les pays qui ne le sont pas; ce qui 

est quelquefois un dédommagement. 
La stérilité du terrain de l’Attique y établit le 

gouvernement populaire ; et la fertilité de celui de 

(i) Livre VII, ép. 7. 
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Lacedemone, le gouvernemeiit aristocratique. Car, 
dans ces temps - ià, on ne vouloit point dans la 

Grèce du gouvefnement d’un seul : or, le gouver- 

nement aristocratique aplus de rapport avec le gou- 

vernement d’un seul. 

Plutarque (i) nous dit que la sédition cilonienne 
ayant été apaise'e à Athènes, la ville retoniba dans 

ses anciennes dissensions, et se divisa en autant de 
partis qu’il y avoit de sortes de territoires dans le 

pays de l’Attique. Les gens de la montagne vouloient 
à toute force le gouvernement populaire; ceux de 

la plaine demandoient le gouvernement des princi- 

paux; ceux qui etoient près de la mer étoient pour 
un gouvernement mêlé des deux. 

* 
CHAPITRE II. 

Continuation du même sujet. 

Ces pays fertiles sont des plaines oíi l’on ne peut 

rien disputer au plus fort; on se soumet donc à lui, 

et, quand on lui est soumis, Tesprit de liberte'n’y 

sauroit revenir; les biens de la campagne sont un 
gage de la fidélité. Mais, dans les pays de monta- 

gnes , on peut conserver,ce que l’on a, et l’on a peu 
à conserver. La liberte, c’est-à-dire le gouverne- 

ment dont on jouit, est le seul bien qui mérite qu’on 

le defende. Elle règne donc plus dans les pays mon- 

tagneux et difficiles que dans ceux que la nature 

sembloit avoir plus favorise's. 

(i) Vie de Solon. 
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Les montagnards conservent un gouveçnçraent 

plus modere , parce qu’ils ne sont pas si fort expose's 

à lá cónquête, lls se défendent aise'ment, ils sont 

attaqués difficilement, les munitions de guerre et 
de bouche sont assemblees et porteis contre eux 

avec beaucoup de de'pense 5.de pays n’en fournit 

point. Il est donc plus difficile de leur faire la guerre, 

plus dangereux de l’entreprehdre; et toutes les loi.s^ 
que l’on fait pour la súreté du peuple y ont moins 

de lieu. 

. GHAPITRE III. 

Quels sont les pays les plus culãvés. 

Les pays ne sont pas cultives en faison dé leur 
fertilité , mais^n raison de leur liberte ; et, si l’on 
divise la terre nar la pensée, on sera étonné de, voir 

la plupart du temps des de'serts dans ses parties les 

plus fertiles , et de grands peuples dans celles oii le 
terrain semble refuser tout. 

Il est naturel qu’un peuple quitte un mauvais 

pays poúr en chercher un meilleur, et non pas qu’il 
quitte un bon pays pour en chercher un pire. La 

plupart des inyasions se font donc dans les pays que 
la nature avoit faits pour être heureux; et comme 

rien n’est plus pròs de la devastation que 1’invasion, 

les meilleurs pays^ sont le plus souvent déneuplés, 
tandis que 1’affreux pays du nord reste toujours 

habite,,par la raison qu’il est presque inhahitable. 

On voit, par ce que les historiens nous disent du 

passage des peuples de la Scandinavie sur les bords 
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du Danube, que ce n’étoit point une conquête , 

mais seulement une transmigration dans des terres 

desertes. ' ■* ’ 

Ces climats heureux avolent donc été dépeuplés 
par d’àutres transinigrations, et nous ne savons pas 
les choses tragiques qui s’y sont passees. 

<f II paroit, par plusleurs monuments, dit Aris- 
» tote (i), que la Sardaignt est une- colonie grec- 

« que. Elle etoit autrefois très-riche; el Arlstée, dorit 

» on a tant vanté Tamour pour Tagriculture, lui 
» donna des lois. Mais elle a bien de'chu depuis ; car 
3) les Carthaginois s’en etant rendus les ihaitres, ils 

» y détruisirent tout ce qui pouyoit la rendre propre 

3) à là nourriture des hommes, et défendirent, sons 
3) peine de la vie, d'y cultiyer la terre. 33 La Sar- 

' daigne n’étoit point rétablie du temps d’Aristotè; 
elle ne l’est point encore aujourd’hui. 

Les parties les plus tempére'es de la Perse , de la 

Turquie, de la Moscovie et de la Pologne , n’ont pu 

se i’etablir des dévastations des grands et des petits 

Tartares. 
CHAPITRE IV. 

Noiweaux ejjfets de la Jèrtilite et dè la stèrilité 

du pays. 

La stérilité des terres.rend les hommes indus- 
trieux, sobres , endurcis au travail, courageux , 
propres à la guerre ; il faut bien qu’íls se procurent 

(i) Ou celui qui a éçrit le Üvre «te mirahilibus. ' 



446 DE UESPRIT DES LOIS. 

ce que le terraiii leur refuse. Ea fertilité d’un pays 

donne, avecl’aisance,lamollesse etun certainamour 
pour la conservation de la vie. 

On a remarque que les troupes d’Allemagne leve'es 

dans des lieux oü les paysans sont riches, comme 

en Saxe , ne sont pas si bonnes que les autres. Les 

lois militaires pourront pourvolr à cet inconvéuient 

par une plus se'vère ditcipline. 

CHAPITRE V. 

Des peuples des íles. 

) Les peuples des lies sont plus porte's à la liberte 
que les peuples du continent. Les íles sont ordinai- 

rement d’une petite étendue (i) ; une partie du 
peuple ne peut pas être si bieii employe’e à opprinier 
1’autre; la mer les separe des grands empires, et la 

tyrannie ne peut pas s’y prêter lamain; les con- 

quérants sont arretes par la mer, les insulaires ne 
sont pas enveloppés dans la conquête, et ils con- 

servent plus aise'ment leurs lois. 

CHAPITRE VI. 

Des pays formes par Vindustrie des hommes. 

Les pays que 1’industrie des hommes a rendus 

babitables, et qui ont besoin, pour exister, de la 
inême industrie, appellent à eux le gouvernement 

(i) Le Japon déroge à ceci par sa grandeur et jjar sa ser- 
vitude. 
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modéré. 11 y en a principalement trois de cette es- 
pèce, les deux belles provinces de Kiang-naa et 
Tche-kiang à la Chine, TÉgypte et la Hollande. 

Les anciens empereurs de la Chine nVtoient 

point conquérants. La première chose qu’ils ílrent 
pour s’agraridir fut celle qui prouva le plus leur 

sagesse. On vit sortir de dessous les eaux les deux 

plus belles provinces de Tempire; elles furent faites 
par les hommes. C’est la fertilité inexpriinable de 

ces deux provinces qui a donné à 1’Europe les ide'es 

de la felicite de cette vaste contre'e. Mais un soin 
continuei et ne'cessaire pour garantir de la destruc- 

tion une partie si considerable de 1’empire, deman- 

doit plutôt les moeurs d’un peuple sage que celles 
d’un peuple voluptueux, plutôt le pouvoir legitime 

d’un monarque que la puissance tyrannique d’un 
despote. Il falloit que le pouvoir y fut modéré, 

comme il 1’étoit autrefois en Égypte. II falloit que 
le pouvoir y fut modéré, comme il l’est en Hob 

lande, que la nature a faite pour avoir attention sur 

elle-même, et non pas pour être abandonnée à la 

nonchalance ou au caprice. 

Ainsi, malgré le climat de la Chine, oíi l’on est 

naturellement porté à l’obéissance servile , malgré 
les horreurs qui suivent la trop grande étendue d’un 

empire,les premierslégislateurs de la Chine furent 

obligés de faire de très-bonnes lois, et le gouver- 

nement fut souvent obligé de les suivre. 
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CHAPITRE VII. 

Des oiwrages des hommes. 

Les hommes, par leurs soins et par de bonnes 

lois, ont rendu la terre plus propre à être leur de- 
meurej Nous voyons coulerles rivières là oíi étoient 

des lacs et des marais : c’est un bien que la nature 
n’a point fait, mais qui est entretenu par la nature. 

Lorsque les Perses (i) e'toient les maítres de l’Asie , 

ils permettoient à ceux qui amèneroient de l’eau de 

fontaine en quelque lieu qui n’auroit point été 
encore arrosé, d’en jouir pendant cinq générations; 

et, comme il sort quantité de ruisseaux du mont 
Taurus, ils n’épargnèrent aucune depense pour en 

faire venir de Veau. Aujourd’hui, sans savoir doíi 
elle peut venir, on la trouve dans ses cliamps et 

dans ses jardins, 
Ainsi, comme les nations destructrices font des 

maux qui durent plus qu’elles, il y a des nations 

industrieuses qui font des biens qui ne finissent 

pas même avec elles. 

CHAPITRE VIII. 

Rapport génèral des lois. 

Les lois ont un très-grand rapport avec la façon 
donties divers peuples se procurent la subsistance. 
Il faut un code de lois plus étendu pour un peuple 

(i) Polybe, Liv. x. 
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qui s’attaclie au commerce et à la mer que poui- un 

jjeuple^qui se contente de.cultiver,ses terres, II en 
faut un plus grand pout^èlui-ci que pour un peuple 
qui vit de ses troupeaux. Il en faut un plus grand 

pour ce dernier que poár un peuple qui vit de sa 

chasse. 
CHAPITRE IX. . . 

• Du terrain de VAmérique. 

Ce qui fait qu’il y a tant^de nations sauvages en 
Amerique , c’est qjje la terre y proSuit d’elle-inême 

beaucoup de fruits dont on peut se nourrir. Si les 
fenipes y cultivent autour de la cabane un inorceaii 

de terre , le ihais y vienf'd’abord. La chasse et la 
pêche achèvent de rnettre les liommes dans 1’abon- 

dance. De plus ^ les animaux qui paissent, comme 
les bceuís , les buffles, etc., y re'ussissent mieux que 
les bêtes carnassièfes. Celles-ci ont eu de tout temps 

Teinpire de 1’Afrique. 

Je crois qu’on nauroit point lous ces avantages 

eu Europe , si l’on y laissoit la terre inculte ; il n’y 
viendroit guere que des forêts, des chênes et autres 

arbres ste'riles.. , ^ 

CHAPITRE X. 
« * 

Du nombre def hommes, dans le rapport avec la 
maniere dont üs se procurent la subsistccnce. 

« 
Quand les nations ne cultivent pas les terres, 

voici dans quelle proportion le nombre des liommes 

s’y trouve. Comme le produit d’un terrain inculte 
TOUÍE I. 29 
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est au produit d’un terrain cultive, de même le 
nornbre des sauvages, dans un pays, est au nombre 

des labouret(rs days un autre; et, quand le peuple 
qui cultive les terres cultiv^e aussi les arts, cela suit 

dés proportions qui demanderoient bien d?s détails. 
Ils ne peuvent guère fomer une grande nation. 

S’ils sonfpasteurs, ils ont besoin d’un grand pays 
pour qu’ils puissent subsister en certain‘nombçe; 

s’ils sont chasseurs, ils sont encore en pl*s pftit 

nombre ,e^ formentpotfr vivc^une pluspetitenation. 

Leur pays est ordinaireinent plein forêts, et, 
comine les hommes n’y- ont point donné de cours 

aux eaux , il est.rempli de marecages, oii cbaque 
troupe se cantonne et forme une petite'bation. 

CHAPITRE XI, 

Des peuples sauvages^ et des p€uples barbcu'es. 

Icyacette difference entre les peuples^uvages 

et les peuples barbares, que les preiniers sont de 
petites nations dispersées, qui, par quelques raisons 
particnlie\’es, líe peuvent passe re'unir; au lieu que 

les barbares sont orejinairement de petites nations 
qui peuvent se retinir. Ees premiers sont ordinai- 
rement des peuples chasseurs; l^sSeconds, des peu- 

ples pasteurs. Cela se voit bien dans le nord de 
TAsIe. Les peuples de la Sibe'rie ne sauroie^t vivre 

en corps, iparce qu’Ü6 ne pourroient |e nourrir; les 
Tartares peuvent vivre en corps pendant quelque 

temps, parce que leurs troupeaux peuvent être ras- 
V 
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sembl^s pendant quelque temps. Toutes les hordes 
peuvent donc se reunir; et cela se fait lorsqu’un 

chef en a soumis beaucoup d’autres; après quoi, il 

faut qu’elles fassent de deux choses l’une', qu’elles 
se séparent, pu qu’elles aillent faire quelque grande 

conquêle dans quelque empire du midi. j 

• CHAPITRE XII. 
/• 

Bu droit des gens chez les peuples qui ne cidtivent 
point les terres. 

Ces peuples, ne vivant pas dans un terrain limite 

et circonscrit, aüront entre eux bien des siijets de 
querelle; ils se disputeront la terre inculte , comme 
parmi nous les citoyens se disputent les he'ritages. 

Ainsi ils trouveront de frequentes occasions de 
guerre pour leurs cbasses, pour leurs pêches, pour 

la nourriture de leurs bestiaux, pour 1’enlèvement 

de leurs esclaves ; et, n’ayant point de territoire , 
ils auront autant de choses à regler par le droit des 

gens quils en auront peu à de'cider par le droit civil. 

CHAPITRE XIII.. 

Des lois civiles chez les peuples qui ne cultwent 
point les terres. 

C’est le partage des terres qui grossit prirvcipa- 

lement le code civil. Chez les nations oíi Fon n’aura 

pas fait ce partage, il y aura très.*peu' de lois civiles. 
On peut appeler les institutions de ces peuples 

des momrS plúlôt que des lois. 
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Chez de pareilles nations, Fes vieillards , qui se 

souviennent des choses passees , ont une grande 
autorité : on n’y peut être distingue par les bieus , 

mais par la main et par les conseils. * 
Ces peuples errent et se dispersent dans les pâtu- 

rages ou dans les forêts. Le mariage n’y sera pas 

aussi assuré que parmi nous, ou il est fixe' par la 
demeure, et oii la femme tient à une maison : ils 

peuvent donc plus aisément changer de femmes?^ 

en avoir plusieurs, et quelquefois se mêler indif- 
féremment covnme les betes. 

Les peuples pasteurs ne peuvent se séparer de 
leurs troupeaux, qui font leur subsistance ; ils ne 
sauroient non plus se se'parer de leurs femmes, qui 

en ont soin. Tout cela dolt donc marcher ensemble; 
d’aufant plus que , vivant ordlnalreinent dans de 

grandes plaines, oíi il y a peu de lieux forts d’as- 

síette, leurs femmes, leqrs enfants , leurs trou- 

peaux , deviendroient la proie de leurs ennemis. 
Leurs lois règleront le partage du butin,'et au- 

ront, comtne nos lois saliques, une attentipn par- 
ticulière sur les vols, 

CHAPITRE XIV. 

De rétat politiqne des peuples qui ne cultivent 
point les íerres. 

Ces peuples jouissent d’une grande liberte; car, 
comine ils ne cultivent point les terres, ils n’y sont 

point attachés ; ils sont errants , vagabonds ; et, si 

un chef vouloit leur ôter leur liberte, ils 1’iroient 
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d’abord chercher chez un autre, ou se retireroient 
dans les bois pour y vivre avec leur famille, Cbez 

ces peuples, la liberte de rbomme est si grande 

qu’elle entraine ne'cessairement la liberte du citoyen. 

CHAPITRE XV. 

Des peuples qui conHoissent Vusage de la 

monnoie. 
> * ^ 

Aristippe, ayant fait naufrage, nagea et aborda 
au rivage prochain; il vit qu’on avoit trace sur le 

sable des figures de geometríe : il se sentit éinu de 

joie, jugeant qu’il étoit arrivé chez un peuple grec, 
et non pas chez un peuple barbare. 

Soyez seul, et arrivez par quelque accident chez 
un peuple inconnu; si vous voyez une pièce de 

monnoie, comptez que vous êtes arrrive' chez uiie 
nation policée. * 

La culture des ferres demande 1’usage de la m(fn- 

noie. Cette culture suppose beaucoup d’arts et de 

cojmoissances j et l’on^ voil toujours marcher d’un 

pas égal les arls , les connoissances et les bésoins. 
Tout cela conduit à Tétablissement'd’un signe de 

valeurs. ^ * - 

Les torrents et les incendies nous ont fait décou- 
vrir que les terres contenoient des métaux (i). 

Quand ils en ont eté une fois se'pares , il a e'té aisé 
de les employér. , ^ ^ 

(i) C’est ainsi que Dlodore nous dit que des bergers trou- 
vèrent Tor de& Pyrénées, 
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CHÁPITRE XVI, 

‘ Des lois civiles chez lespeuples qui ne connoissent 
point Vusage de la monnoie. 

Qüand un peuple n’a pas 1’usage de la monnoie , 

on ne connoít guère chez lul que’ les injustices qui 

viennent de la violencí; et les gens foibles , eu 

s’ünissant ,^se defend^nt contre la \iolence. Il n’y a 

guère là que*‘des arrangements politiques. Mais, 

chez un peuple ou la" monnoie est établie, on est 
sujet aux injustices qui viennent de la ruse; et ces 

injustices peuvent être exCrcees de mille façons. On 
y est donc force d’avoir de bonnes lois civiles; clles 
naissent avec les nouveaux moyens et les diverses 
nianières d’être .méchant. 

Dans les pays ou il n’y a point de monnoie, le 
ravisseur n’enlève que des choses , et les choses ne 
s^ressemblent jamais. Dans les pays oii il y a de la 

monnoie, le ravisseur enleve des signes, et les signes 

se ressemblent toujours, Dans les premiei’s pays, 

rien ne peut être cache, parçe que le ravisseur porte 
toujours avec lui des preuves de sa conviction; cela 

n’est nas de même dans les autres. 
• " >' 

chapitre; XVII. 

Des lois politiques chez les peuples quinont point 

Vusage de la monnoie, 
*• 

Ce qui àssure le plus la liberte des peuples qui 

ne cultivent pomt les terres, c’est que la monnoie 
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leur eát inconnue. Les fri^its de la chasse , dç la 

pêche, qi^des Jroupeaux, ne peuvent s’assemb1er‘ 
en assez grande quantite, ni se garder assez pour 

qii’un homme se trouve en éfat de corrompre tous 
les aütres; au lieu que , loIsqu’on a*des signes.de 

richesses, on peut /aire un amas de ces signes, et 
les tMslrlbuer ,à qui l’.on veut. • 

• Ghez leS peuples qui n’ont point de monnoie, 

cbacun a peu de besoins, et les satisfait aisement et 

egalement.'^’egalité est donc forc^e : aussi leurs 

chefs ne sont-ils point despotiques. 

CHAPITRE X?VIII. 

Force de la supersHlion. 

Si^ ce que les relations nous dJsent eSt vrai , la 
constitution.d’un peiTple de la Louisiane, nommé 
les Naíchés, deroge à ce»i. Leur cbef (i) dispose des 

biens de“ funs ses sujets, et les fait travailler à sa 
fantaisie ; ils ne peuvent lui refuser leur tête ; il est 

comme le grand-seigneur. Lorsque r,he'ritier pre- 

'soinpíif vient à naitre, qn lui^nne tous les enfants 
a la mamelle, pour le s*ervir pei^nt sa vie. Vous 

diriez que c’fest le grand Sésostris. Ce cbef est traite 

dans sa cabane^avec les*cprdinoniés qu’or> feroit à 
un empereur du 7apon ou'de la cliine. 

Les prejugés de la superstition sont supeVieurs a 
tous les aütres prejugés , et ses raisons à toutes les 

• V ■  - ■ * ■ -   

^ (i) Lcttres éãifiantcs, vinglièine rccucil. 
'\ 
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autres raisons. Ainsi, qiwlque les peuples saúvages 

ne connoissent point paturellernent le despotisme, 
,ce peuple-ci le eonnolt. Ils adorent le soleil; et, si 

leur chef n’avoit pas imagine qu’il étoit le‘frère du 

soleil, ils n’auroient trouvé en lui qu’un misérable 

comme eux. . 
CHAPITEE XIX. . • 

De la liberte des Árabes, et de la servitude des . 
• Tartares. * 

Les Árabes èt les Tartares sont des*peuples pas* 
teurs. Les Arabés se trouvent dans les cas géneraux 
dont nous avons parlé, et sont libres; au lieu que 

les Tartares ( peuple le plus sihgulier de la terre) se 

trouvent dans Uesclavage politique (i)4rJ’ai déjà (aj 
donné quetques râisons de cejd«rnier fail; en ^roici 

de nouveltes. * ' * 
Ils n’ont point de villes ,*ils n’ont pointjdj forêts, 

ils ont peu de marais; leurs rivières sifnt presque 

toujours glacées; ils habitent une immense plaine; 

ils ont des pâturages et des troupeaux , et par Gon- 
séquent des biens : injis Hs-n’ont aucune espace de 

retraite ni de défénse. Sitôt qu’un kan est vaincu, 

pn lui coupe la tête (3); on traite de la mêipe ma- 

.nière ses eufants.^ et tous ses sujets appartiennent 

(1) Lorsqu’on proclame un kan, tput le peupje s’écrie : 
Que sa parole lui serve de glaive. '* 

(2) Liv. XVII, Chap. v. ^ ^ 
(3) Ainsi, il ne faut pas être étonpé si Mirivéis, s’étant 

■ rendu maitre d’Isptriian, fit tuer tous les princes du sang. 
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au vainqueuí. 'bti nd^ les condatnne pas à ün escla- 

vage c*ivil; ib seroient à charge à une nation simple , 

qui ^ point de terres à cultiver, et n’a besoin d’au- 

cqn Service dottiestique. Ils augmeulent donc la na- 

tion. Mais, au‘,lieu de Tesclavage civil, on cqnçoit 

que fefclavage ^olitique a dú s’introduire. ^ v.. • 
Eníisffet,*dans un pays oü les diverses liordes se 

íônt continuellement la guerre, et se con'quièrent* 
^sans cesse les unes les autres; dans un pays oü^ par 
la indft du chéf, le corps politique de»chaque horde 

•yaincue est toujours de'tcuit, la nation en^e'neral 

ne peut guère être libre; car il n’y en a pas une seule 
pai^ie jui ne doive avoir été un très-grand nombre 
de fois subjuguee. 

Les peuples vainciis peuvent conserver qiielque 
Jibe»té, lorsque, par la force de leur situation, ils 
sont en e'tat de faire des traite's après leur défaite : 

jnais les Tartares, toujours sans defense, vainc^s 
une fois, n’ont jamais pu faire des conditionsT 

J'ai dit, au Chapitre II, que les liabitants dês* 

plaines cultivees n’êtoient guère libres: des circon- 
sfandes font que les Tartares, habitant une terre in- 

culte, sont dans le même cas. 
* 

• CHAPITRE XX. 
• * . 

Du dfoit des gens des Tartares., 

Lrs Tartares parolssent entre eux doux et hu- 
mains, et ils,sont des conquérants très-cruels : ils 

passent au fll de l’épt'e les habitants des villes qu’ils 

I 

( 
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prennent; ils croient leur fairfe grâcj^ Jorsqu’ils les 
vendent ou les distribuent à leurs ^oWats. íls ont 

détruit TAsie depuis les Indt 
nee; toút le pays qui forme 

est festé désert. • 

. Voici ce qui rae paroit avoir pi^oduit u^ pareil 

drok des gens. Ces peuples n’avoient pomt de*villes; 

toutes leúrs guerres se faisoient avec promptitude e^ 

a\!ec impétuosité. Quand ils espéroient de vajncrd,^ 
ils combattoiejjt; ils augmentoient rát-mee dés plus 

fortS quand ils ne 1’espéroient pas. Avec de pareille? , 

coutuní^s, ils trouvoient quil étolt contre leur droít 
des gdhs qu’une ville^ qui ne pouvoit leur résister les 
arrêtâb: ils ne regardoient pas les villes comme une , 
assemblée d’habitants, mais comme des lieux pro- 
pres a se soustraire à leur puissance. Ils n’avoien^ 

aucun art pour les assiéger, et ils s’expôsoient beau- 
co^ip en les assiégeant; ils vengeoient par le sang 
tout ctlui quils venoient de répandre. 

" * ■* CHAPITRE XXL' ‘ ' * 

Loi civile des Tarlares. , 

Le P. -Dubalde dit que, chez les Tartares , c’est 

toujours le dernier des males qui est*'rhe'ritier, par 

la raison qu’à mesure que les aínés sont en état de 

mener la vie pastorale, ils sortent de la ifiaison avec 
une certaine quantité de bétail que le père leur 

donne , et vont form'er une nouvelle habitation.^Le 
dernier des mâles, qui reste dans la maison avec son 
père,^st donc Son héritier naturel. «r 

' V 

ís jusqua J|i Méd^erra- 

l’orientfde la^Perset^n 
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J’ai oui dire qu’uné parailt^ coytume étoit obser- 

vee dans^juf Iqi^ pidts dlstricts d’Ang^leterre; et ón 
la troHve ençore en.Bretagne, dans le 4ucljie' de 

Rolian, oíi elle a Ifeu pour des rotüres. (Í’ést sans 

doutè^ne'loi pastorale venue de qiíelíjue petit peuplé 
breton* oiíportée par quétqucjpeqple germçíin. On 

sa^jt par -Ce'sar ^ Tacite.Vjíie ces deríiiers^cuUivoient 
peu les terres., áMí ^ 

•* CUA.ÇÍTRE XXIÍ 

4- D’une loi civile de^p^^ples ge^iúains. 
• ■ 

J’expliquerai icí comrteDt'ce'textep^rticulier de 
da loi salique, que l’on appelle ordinairèment la loi 

safiqüe, tient auíc'insúAlions d’un'peiiple qui^nè 
cultivoit point^es terres^òu du moins quihfes^ulti- 

voit peu. « ^ 

La loi salique (i) víut ^ue, lorsqu’un liomme 
laisse des enfants, les mâles succèdent à da terre sa- 
lique, au préjudice des filies. , • ' 

Pour savoir ce qqe c’étoit queMes terres saliques^ 

il faut cbercher ce que c’étoit que les ppoprietés ou 
Tusage des terres çhez les Prancs, avant qu’ilá fus- 

sent sortis de >la Germanie. 
M. Echard a très-bien prouve que Ife mot salique 

vient du mot sala, qui signifie maison ; et qu’ainsi 

la terre salique étoit la terre de la maison. Eirai plus 
loin; et j’examinerai ce que c’étoit que la maison, 

et la terre de la maison, chez les Germain^. 

(i) Titrc 62. 
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. « Ils n’habItenUpoint de vllles', dit Tacite (i), et 

» ils ne peuvept soufFrir que learssjimaisons se tou- 

» chent«Ies unes les aut'É^s;'%acun laisse autour de 
sa maisonun petit terrain ou espacer, qm est cios 

» et fermé. » Tacite parloit exactenienl! Cár plu- 

sieurs lois dès codes (2^ barbares ont’des dj^posi- 

tions differentes cõntre ceux qui renversoient côíte 

enceinte, et ceux qui pfnftroieiit dans‘ la maison 

méme. ’ , . *• 
V * 

Nous savons pfb”T^cit^et Cés# que ÍIe!s terres 
que les Gçrmains cultiyorêín^ne leur ctoient çfcn- 

néesique pour iTn an, aptós quoj elles redevenoient 

publiques.Tis navoieiit de patrimoine que la rríai» 
soíí'^ .ft un morceau d^tentó dans 1’enceinte autdur 
de lí*maison (3). C’est ce paíHmoine particulier qui 
apparténoit a*x males. En’effet, pòurquoi auroit-il 

appártenu aüx filies? ellès passoient dans une autre 
^laison. ' * . • 

La terre salique^e'toit donc celte enceinte qu*i dé- 

pendoit dè la maison du Germain; c’étoit Ia seule 
proprieté qu’il eút. Les Francs, après la conquête, 

^ • V 
(1) Nullàs Germanorumpopulis urbes hahitari satis noturn 

est, ne pati quidem inter se junctas sedes ; colunt discreti ac 
diversi, utfons, utcampus, ut nemusplacuit. Vicos locant, 
non in nostrum morem’connexis et cohcerentihus cedijiciis; 
suam quisque domurn spatio circumdat. (De moribus Ger- 

, inanorum, xvi. ) ^ 
(2) LalcA des Allemands^ Chap. x; etlaloi des Bavarois, 

titre 10 , I et 2. • • 
(3) Cette enceinte s’ífppelle curtis, dans les chartres. 
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acquirení de n,õu.velles propriétés, et on continua à 
les appqji^r des terres sàliques. 

Lorsque les Francs vivoient dans la Germanie 
leurs biens çtoient des esclaves, des troupeaux, des 

chevaux, des armes, etc. La malson, et la petite> 
portion de terre qui y étoit jointe , étolent naturel-- 

lement donne'es ímx enfanfs mâles qui devoient y 

habiter. Mais, lorsque après Ia conquête, les Francs 

eurent acquis de grandes terres, on trouva dur que 

les íillf s et leurs enfants ne pussent y avoir de part. 
Il s’introdui§it un usage, qui permettoit au père dé 

rappeler sa filie et les enfants de sa filiei On fit taire 

la l^y et il falloit bien que ces sortes de rappels fus- 

*senb communs, puisqu’on en fit des formules. (1) 

Parmi toutes cès formules, j’en trouve une sin- 

gulière (2). Un aieul rappelle ses petits-enfants pouf 
siifccéí^er avec ses fils et avec ses filies. Que devenoit 
donc,la loi salique ? Il falloit que , dans ces temps là 

niême, elle ne fút plus observée, ou que 1’usage 
continuei de rappeler les filies eut fait regarder leur 

capacite de ^ucceder comme le cas le plus ordinaire. 

La loi salique n’ayant point pour objet une cer- 
taine preference d’un sexe sur un autre, elle avoit 

encore moins celui d’une perpétuite de famille, de 

nom„ou de transmission de terre : tout cela n’en- 

(1) VoyezMarculfe, Livre ii, form. 10 et la ; 1’appendice 
de Marculfe, form. 49! et les formules anciennes, appelees 
de Sirmond, form. 22. 

(2) Form. 55, dans le recueil de Lindembroch. 

; 



,462 DÇ L’ESPRIT DES-LOIS. *• * 

troit point claiis la tête des Germftins^’etóit une loi 
purement économique, qui donnoit^a maj|on., et 

la terre dépendantè de la maíson , 'áux males qui 
devoient rhatiteiet à'qui par<çonséquént‘elle cqn- 

venoit le mieux. 

ll n’ya qü’à transcrire ici le titrp des de la 

loi salique; ce texte si faoieux, dqiil fant^de gens ont 

parle, et que si peu de gens ont fu.' ^ 

1°. (f Si un homme meurt sans enfants, jon père 

)) ou sa mère lui succédeçont. 2“.. S’il n’a ní p^q^ni 

» mère-, son frère ou sa soeuc lui sucííéderont. 3°. S’il 
» n’a ni frère ni soeur, la soeur^de sa mère lui suc- 

» cedera. 4°. Si sa mère n’a ppint de soeur, la^çeur 

» de son père lui succedera. 5“. Si son père ji’a point 
» de soeur, le pjus proche parent par mâle lúi suc- 
3) cedera. 6°. Aucune'portion (i)'de la terre salique 

» ne passera aux feméllê^v mafe elle appar^eníra 
33 aux males, c’est-'a-dire que les«enf^nts'mâles suc- 
3) ce'deront à leur père. 33 

ll est clair que les cinq premiers articles concer- 

nent la succession de celui qui meurt ^ns enfants ; 

et le sixième, la succession de celui qui a des en- 
fants. 

Lorsqu’im homme mouroit sans enfants , la loi 

voulóit qu’un des deux sexes,n’eut dqpréfèreuce sur 
Tautre que dans de certains cas. Dans les deux pre- 

(1) De terrá verò salicâ in muliêrcm nullaportio hceredi- 
tatis transit, sedhoc virilis seScus acquirit, hoc est,Jilü in 
ipsâ hcereditatc succcdunt. (Tit.'Í2, §. 6.) 
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miers degré;; de succession , les avantages des mâles 

et des femelles e'toient les mêmes; dans le troisième 

et le quatriè^d,^ les fetumes ai^joient la préference ; 
et les mâles raVoient dan'sle cinquième. 

Je trouve les semences' de ces bizarreries danS 

Tacitê..« Les exifants (i) des sceurs', dit-il, sont 

» cheris dedeur onde comme de leur propre père. 
« II y a des gehs qiíi regardent ce.lien comme plus 

» etroit, eí même plus saint; ils le prefèrent quand 
39 ils recoivent dçs ljtag^s. » G’est pour cela que nos 

premiers bistoriens (%) nous parlent tant.de 1’amour 
des rois francs pour leur soeur et pour les enfants 
de leur sceur. Que si le^ enfants des sceurs etoient 

regardes dans launaison comme les enfants mêmes , 
il êtoit naturel que lêí^enfants regardassentleur tante 

comme leui|,propre mère. 

La scei^r de la mère êtoit préfêrée à la sceur du 
p*èí^e; cela s’expliqile par d’autres textes de la loi Sa- 

lique : lorsqu’urie femme êtoit teuve (3) , elle tom- 

(1) Sororum filiis idem apud avunculum quam apudpatrem 
honor. Quidam sanctiorern arctioremque hunc n^xum sangui- 
nis arbitrantur, et in accipiendis obsidibus magis êxigunt, 
tanquàm ii et animum firmius et domum latiàs teneant. ( De 
moribxis Gerwanortiin , xx.) 

(2) Voyez, dans Grégoire de Tours , Liyre viii, Cha- 
pltres XVIII et xx, Liv. ix, Chap. xvi et xx, les fureurs de 
Gontran sur les mauvais traitements faits à Ingunde, sa 
nièce, par Leuvigilde : et comme Childebert, son frère, fit 
la guerre pour la venger. 

(3) Loi salique , tit. 47. 

, \ 
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boit sous la tutele des pa^ents de son mari; la loi 

préféroit, pour cette tutele, les parents par feVnmes 
aux parents par mâles. En pfTet:, úne fiemme qui 

entroit dans une famille, «'unissantjíivec Jçs per- 

sonnes de son sexe,^elle étoit plus lie'e avec les pa- 
'rents par femmes qu’avec les parents par^nràlès. Dje 

plus quand un (i) homrae en^avoit tué un autre, 
et qu’il n’avoit pa,s de quoi satisf^ire à la pelne pé- 

cuniaire qu’il avoit encourue , la loi lui pe^mettoit 
de ce'der ses biens, et les parents devòfent sup^éer 

à ce qui manquoit. Aprè? le ^èr.e, la mèi e, et le 

frère, c’etoit la sceur de la mère qui payoit, commê 

si ce lien avoit quelque chose de plus tendre; or , la 
parente qui donne les charges devqlt ae même don- 
ner les avantages. 

La loi salique vouloit qu’après la soeur du père le * 
plus proche parent par inâle eüt la succession; troais, 
s’il étoit parent au-delà du cinquième degré, il4í^e 

succédoit pas. Ainsi une femme au cinqúíeme degré 
auroit succédé au préjudice d’un mâle du sixième; 
et cela se voit dans la loi (2) des Francs ripuaires, 

fidèle interprete de la loi salique dans le titre des 

aleux„oü élle suit pas àpas le même titre dela loi 

salique. 
Si le père laissoit des enfants , la loi salique vou- 

loit que les filies fussent,exclues de la succession à 

(t) Loi salique, tit. 61, 1. 
(2) Etdeinceps usque ad quintufn genuculum quiproximus 

fuerit in hcereditatern succedat, tit. 56, §. 6. 
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la terre salique, et qu?elle aj^a^ tíat aux enfants 

mâles. • , •* , 
II me sera aisé de pVouver qqe iSloi salique n’ex- 

clut pas iiídístincteifient ‘íes fiITÍs d% la terre sali- 

quS ; maisi,<|ans Iç cas seulement oü des frères lès 

excluroient'. i^. Cela' se^voit ^anlija loi, salique 
même, qui^ après'’avbi'^dit q'pe les femmes ne pos-^ 

se'deroiéht rien He la#l^rr*e saliqae*^,í)tnais séulement 
les mâles, s’úíterprète et Se restreint«ell»A même ; 

«1?est-à-dire, (flf-el4, que' le fH# st^ce'dèra à I’he- 

» i^édite du père. » ^ 

2“. Le texte de la IcTi sjalique est eclairci ,par Ia loi 

des Fffcics ripuaires, qui a aussi uit titre (V) des 
aleux très-conforme à'celui dí Ia loi salTque. ' 

•S”. ^es.lois d^cès peuples li^bares, tous origi- 

nmrjÉl de ía*G^manie, s^interprètent les Unes*les 
uutjrel, d’autantjplus qu’elles dht toutes â peu-près 

le même;esprit. La loi des Saxons (2);veift que le 
pèré et Ia mère laissf nt leur hepédité à leur fils , et 

non pas à leur fillé^: i^is que, s’il n y a qye des filies, 

elles aient tbute rfi^e'dité. * ' < 
^ 4“. Nous avons' deux anciénnes ftymules (3) qui 
posen^Ie cas ou, suivant la loi salique ,*les filies 

(1) Tit|p 56. 
(2) 7 , §. I. Paterautmater defuncti, filio, nonfiltce, 

hceredij^teiH rÂinquant. §^/,. Qui ãcfunctus, n%n filios, sed 
filias teliquerit, ad (tas otnnis hasçeditaspertineat, 

(?) Dans Marciilfe , Liv. ii,' fona. i2j et dans Pappendice 
de Aíarculfe-, fornj. 49- 

TOMK I. ''3o- 
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sont exclues par les ftâles; c^st lorsqu’elIes concou- 

renl avec leur frèi*e^-> ^ • , **» 

5°. Une autre formule (i) pjQuve que la-fiUe suc- 
ce'doit au prejjudicê' du pelit-íifc ^ elle^n^oi^lonc 
exclue quaípar le íils. ^ » ^ 

6^, Si Jes , par la loi* saliqire , avoient eté 
^éneralen^nt. exQlues'' de l^suo^ssionjdes terreS , 

il seroitjimpossiJ^4-d’expliquéV‘Jes l^toires/lés for- 

mules etvjes.^hartres qui^parlent* cftjitfiTuellement 

des terreff^t dês Hiéns dês femmes*9ans ía premiífte 
race. * 

On a eu tort 3.e dire* (aj^cjtie les teri»es saliques 
étoient des fidfs. i”. Ge tiTre est Intitule. í/cj afeiix. 

0.°. J3aus le?" comineíncements ^ les fiefs n’etoient 
point héredita^res.^. Si les t/Èrtes^ salíqges avoient 
été. des fiefs , commen,t''Tyiarculfe ^aujcSll-il tfaité 

d’ilnpie,Iá*coubUme qui excluoit le^ femraes d'^ sue-* 

ce'der, |»uis^que les mâles m^mes ne si^edpient 

pas aux fiefs ? 4®. ^es chartrqs que l’on citl^our 
prouver que les Cerres sgliqueswétoient des fiefs 

prouwnt sèulemept qu’elles éíment deá terres fran- 

ches. 5“. *Les fiefs Ue furént élahiis qu’après la con- 

qilête; et íes usages saliques existoiént av^nt que 

les Françs partissent de la Geriname. G“. Ce ne fut 
point la loi salique*qui, en bornant la successioa 
desfemnies, forgiâ fiétablissement des fiftfs; mais 

ce fut rétablissemen,t des fiefs qui mit des limites à 

(j) Dans le recueil de Lindembroch, fôrm. 55. 
(a) Du Cange, Pithouetc. ‘ * ■ 
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la succession des femmes et aux dispositions de la 

loi salique. i 

Après ce que nous venons de dire, on ne croi- 
roit pas que la succession personnelle de& mâles à 

!a couroime de Fraiice píit venir de la loi salique. 

11 ést pourtant indubitable qu’elle en vient. Je le 
prouve par les^divers codes des peuples barbares. 

La loi salique (i) et la loi /des Bourgiiignons (2) ne 

donnèrent point aux filies le droit de succéder à la 

terre avec leurs frères; elles ne succédèrent pas non 
plus à la couronne. La loi des Wisigoths (3), au 

contraire, admit les filies (4) à succe'der aux terres 

avec leurs frères; les femmes furent capables de 
succéder à la couronne. Cbez ces peuples, la dispo- 

sition de la loi civile força (5:). la loi politique. 

Ce ne fut pas le seul cas ou la loi politique, chez 

les Francs, ceda à la loi civile. Par la disposition 

(i) Tit. 62. —(2) Tit. I, §. 3; tit, 14, §. 1; et tit. 5i. 
(3) Liv. IV, tit. 2, §. I. 
(4) Les nations germaines, dit Tacite, avoient des usages 

communs ; elles en avoient aussl de particuliers. (De morib. 
Germ. xxvii.) 

(5) La couronne, cRez les Ostrogoths, passa deux fois 
par les femmes aux mâles; l’une par Amalásunthe, dans la 
personne d’Athalaric ; et 1’autre, par Amalafrède, dans lã 
personne de Tliéodat. Ce n’est pas que, chez eux, les 
femmes ne pussent régner par elles-mêmes : Amalasunthe, 
après la mort d’AthaIaric, régna, et- régna méme après 
rélection de Thcodat, et concurrerament avec lui. (Voyez 
les lettres d’Araalasunthè et de Théodat, dans Cassiodore , 
Liv. X.} 
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de la loi salique, tous les frères succédoient égale- 
ment à la terre ; et cétoit aussi la disposition de la 

loi des Bourguignons. Aussi , ' dans-la monarcliie 
des Francs et dans celle Hès Bourguignons, tous les 

frères succédèrent - ils à la couronne, à quelques 
\iolences, meurtres et usurpations près, chez les 
Bourguignons. 

CHAPITRE XXIII. 

De la longue chevelure des roisfrancs, 
U 

Les peuples qui ne cultivent point les terres n’ont 
pas même l idée du luxe. Il faut voir dans Tacite 
Tadmirable simplicité des peuples germains: les arts 

ne travailloient point à leurs ornements ; ils les trou- 
voient dans la nature. Si la famille de leur chef 
devoit être remarquée par quelque signe, c’étoit 
dans cette même nature qu’ils devoient le chercher: 

les rois des Francs, des Bourguignons et ^esWisi- 
goths, avoient pour diadème leur longue chevelure. 

CHAPITRE XXIV. 

Des mariages des rois francs, ' 

J’ai dit ci-dessus que, chez les peuples qui ne cul- 
tivent point les terres, les mariagesétoient beaucoup 

moins fixes, et qu’on y prenoit ordinairement plu- 

sieurs femmes. « Les Germains étoient presque les 
» seuls (i) de tous les barbares qui se contentassent 

(i) Propè soli hqrbarorum singulis uxoribus contenti sunt, 
(De morib. Germ. xvin.) 
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» d’une seule feinme , si l’on en excepte (i), dlt Ta- 

35 cite, quelques personries qui, non par dissolu- 
» tion, mais à cause de leur noblesse, en ávoient 

» plusieurs. » 

Cela explique còmment Ies'rois de la première 
race eurent un si grand nombre de femmes. Ces 

mariages étoient moins un temoignage d’inconti- 
nence, qu’un attribut de dignité: c’eút e'té les blesser 

dans un endroit bien tendre que d&leur faire perdre v 
une telle prérogative (2). Cela explique comment 

1’exemple des rois ne fut pas suivi par les sujets. 

CHAPITRE XXV. 

Childèricx 

« Les mai-iages chez les Germains sont sévères (3), 
3) dit Tacite. Les vices n’y sont point un sujet de 
33 ridicule : corrompre ou être corrompu, ne s’ap- 

3) pelle point un usage ou une inanière de vitre ; 

» il y a ’peu d’exemples (4), dans une nation si 
33 nombreuse, de la violation de la foi conjugale. 33 

Cela explique 1’expulsion de Childéric: il cho- 

r 
(i) Exceptis admodum paucis qui , non libidiner, sed 

oh nohilitatem, plurimis nuptiis ambiuntur, ( De morib. 
Germ. xviii.) 

(a) Voyez la chronique de Frédégaire, sur l’an 628. 
(3) Severa matrimonia... Nemo illic vitia ridet; nec cor- 

rumpere, et cotrumpí sdeculum vocatur. (De moribus Ger- 
inanorum, xviii et xix.) 

(4) Paucissirna in tàm numerosa gente adulteria,{\hià.,'íix^ 
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quoit des mceurs rigides que la conquête n’avoit pas 
eu le temps de changer. 

CHAPITRE XXVI. 

De la majòrité des roís francs. 

Les peuples. barbares qui ne cultivent point les 

terres n’ont point proprement de territoire , et sont, 

comme nous a^ns dit, plutôt gouvertie's par le 

droit des gens que par le drpit civil. Ils sont donc 

presque toujours armes. Aussi Tacite dit-il « que les 
» Germains ne faisoient aucune affaire publique ni 

» particulière sans être armes (i). Ils donnoient 
» leur avis par un signe qu’ils faisoient avec leurs 
« armes (2). Sitôt qu’ils pouvoient les porter, ils 
» e'toient presentes à Tassemblee (3); on leur met- 

» toit dans les mains un javelot (4): dès ce moment, 

M ils sortoient de l’enfance (5); ils étoient une partie 
» dê la famille , ils en devenoient une de la répu- 

» blique. » 

(i) Nihil, nequepuhliccE, neque privatce rei, nisi armatt 
agunt. (Tacite, de morib. Germ. jciii.) 

(■2) Si displiciiit sententia, aspernantur; sinplacuit, fra- 
mcas concutiunt. (Ibid., xi.') 

(3) Sed arma sumere non ante cuiquam moris qiiàm civitas 
suffecturum prohaverit. (Ibid., xiii. ) 

(4) Tiim in ipso concilio, vclprincipum aliquis, velpater, 
■velpropinquus, scutoframedque juvenem omant. (Ibid.) 

(5) Hcec apud illos toga , hicprimas juventce honos : ante 
hoc domús pars videntur, mox reipubliccB. (Ibid.) 
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« Les aigles, disa?t^i)% roi des dstrogoths, 
M cessent de. donijer la noúrrityre à leufs petitssftôt' 

» que leurs pluines et leurs ongles*sont formís; 

» ceux-ci n’ont plus besoin du secours dautrui, 
» quand^Is vont eux-mêmes cheEcKer \me proie. Il 
» seroit indigne que nos jeunes genSjtjui sont dans 

» nos arme'es , fusSerit censés être dans un âge trop 

» foibl,e pour régir leur bien,^et pour régler la' 
» con^uite de leur vie. G’est la vertu qui fait la 

» majorité cbez les Gotbs.'» , 

Cbildebert II avoit quinze (2).ans, lorsque Gon- 
tran, son oncle^, le de'clara majeur, et capable de 

gouverner par lui-inêine. On voit, dans la loi des 
Ilipuaires , cet âge de quinze ans, la capacite de 

porter les armes, et la majorité , marcfier ensemble. 
« Si un Ripuaire est mort, oü a été tué , y est-il 

n dit (3), et qu’il ait laissé un fils, il ne pourra 

)j poursuivre, ni être poursuivi,en jugement, qu’il 

» n’ait quinze ans complets; pour lors il répondra 
» lui-même, ou choisira un^ Champion. » Il falloit 

que 1’esprit fut assez fornié pour se défendre dans 

le jugement, et que le corps le füt assez poiir se 
défendre dans le combat. Cbez les Boúrguignons (4), 

(1) Théodoric, dans Cassiodore, Liv. i, Lettre 38. 
(2) II avoit à peine cinq ans, dit Grégoire de Tours, 

Livre V, Chap. i, lorsqu’jl succéda à son père,<en l’an 875, 
c’est-à-dire qu’il avoit cinq ans. Gontran le déclara majeur 
en l’an 585 ; il avoit douc quinze ans. , 

(3) Tit. 81. 
(4) Tit. 87. 
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qui avoient aussi 1’asage difc&mbat dans les aclions 

judiciaires, ia majorité etdit encoce à quinze ans. 
>Agathias nôus dit que les armes des Francs étoient 

légères; ils pouvoient dono êtré majeurs à quinZe 
ans. Dans la stfite, les armes devinrent pesantes, 

et elles 1’etpient dejà beaucoup du temps de Char- 

lemagne, corame il paroit par nos capitulaires et 
par nos romans. Ceux qui (1) avoient des fiefs,et 

quí par conséquent devoient faire le servicç mili- 

taire , ne furent plus majeurs qu’à vingt-un ans. (a) 

CHAPITRE XXVII. 

Continuation du même sujet. 

Ojv a vu que, cliez les Germains , on n’alloit point 

à 1’assemblée avantlamajorité; on étoit partie de la 
fairrille, et non pas de la republique. Cela fit que 

les enfants de Clodomir, rol d’Orle'ans et conqué- 
rant de la Boürgogne, ne furent point déclare's rois, 

parce que dans l’âge tendre oíi ils étoient, ils ne 

pouvoient pas êtfe presentes à Tassemblee. Ils n’é- 

toient pas rois encore , mais ils devoient letre lors- 

quils seroient capables deporter les armes; et cepen- 
dant Clotilde, leur #ieule , gouvernoit 1’état (3). 

(í) II n’y eut point de changement pour les roturiers. 
(2) Saint-Louis ne fut majeur qu a cet âge. Cela changea 

par un édit de Charle? de I’an 
(3) II paroit, par Grégoire de Tòurs , Livre 111, qu’elle 

choisit deui honunes de Boürgogne, qui étoit une conquête 
de Clodomir, pour les élever au siége de Tours, qui étoit 

í aussi du royaume de Clodomir.. 
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Leurs oncles Clotaire et Childebert les e'gorgèrent, 
et partagèrent leur royaume. Cet exemple fut cause 

que, dans la suite, les princes pupilles furent dé- 

clare's rois, d’abord apr^s la mort d,e leurs pères. 
Ainsi le duc Gondovalde sauva Cbildebert II de la 

cruauté de Cbilpéric., et le fit declarer roi (i) à 
1'âge de cinq ans. 

Mais , dans ce cbangement même , on suivit le 

premier esprit de la nation, de sorte que les actes 
«íie se passoient pas même au nom des rois pupilles. 

Aussi y eut-il cbez les Francs une doüble adminrs- 

tration, Pune qui regardoit la personne du roi pu- 
pille, et Pautre qui regardoit le royaume; et, dans 
les fiefs, il y eut une difference entre la tutèje et la 

baillie. 

CHAPITRE XXVIII. 
/ 

De Vadoplion chez les Germains. 

CoMME cbez les Germains on devenoit majeur 
en recevant les armes, on étoit adopté par le même 

signe. Ainsi Gontran voulant declarer majeur son 
neveu CbildeJjert, et de plus Padoptêr, il lui flit : 

n J’ai mis (2) ce javelot dans tes mains, comme un 

» signe que Pai donné mon royaume. » Et se tour- 

nant vers Passemble'e : « Vous voyez que mon fils 

D Cbildebert est devenu un bomme; obéissez-lui. » 

(1) Grégoire de Tours,'Livre v, Chap.i. Vix lustro cetatis 
uno jam peracto, qui die dominicce natalis, regnare ccepit., 

(2) Voyez Grégoire de Tours, Liv. vii, Chap. xxiii. 
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Theodoric, roi des Ostrogoths, voulaiit adopter le 
roi des HeVules, lul ecrivit (i) : « G’est une belle 
» chose, parmi nous, de pouvoir être adopté par 

» les armes: car les homm^j|^ourageux sont les seuls 
» qili^mérltent de devenir rios enfants. H y a une 
» telle force dans cet acte, que celui qui en est 1’objet 

» aiinera toujours mieux inourir que de souffrir 

» quelque-cliose de honteux. Ainsi, par la^coutuine 

» des nations, et parce que vous êtes un homme, 

» _nous vous adoptons par ces boucliers, ces e'pe'es ,* 

» tes chevaux , que nous vous envoyons. ». 

CHAPITRE XXIX. 

• ,Esprit sanguinaire des rois Jrancs. 

Cncfvis n’avoit pas été le AjuI des prlnces chez les 

Francs qui eút entrepris des expédltions dans les 
Gaules; plusieurs de ses parents y avoient mené 

des tribus particulières; et, comme 11 y eut de plus 

grands succès, et qu’il put donnerdes établissements 

considérables à ceux qui 1’avoient suivi, les Francs f 
accQururçnt à lui de toútes les tribus, et les autres 
chefs se trouvèrent trop fòibles pouríui resister. Il 

forma le dessein d’exterminer toute sa maison, et 
il y reussit (2). Il craignoit, dit Gregoire^e Tours (3), 

que les Francs ne prissent un autre chef. Ses enfants 
et ses successeurs suivirent cette pratique autant 

qu’ils purent: on vit sans cesse le frère , 1’oncle , le 

(1) Dans Cassiodore, Livre iv, Lettre 2. 
(2) Grégoii’e de Tours, Livre 11. — (3) Ibid.^ 
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neveu ; que dis-je ? le fiès, le père, conspirer co.^tre 
toute sa famille. -La loí âepaft)it sahs cesse la monar- 
chie ; la crainte, 1’ambition iet la cruauté vouloient 

la reunir. 

CHAPITRE XXX. 

Des assemblées de la nation chez les Francs. 

On a dit ci-dessus que les peuples qui ne cul- 
tivent point les terres jouissoient d’une grande li- 
berte. Les Germains furent dans ce cas. Tacite dit 

qu’ils^e dónnoient à l,eurs rois ou chefs qÜ’un pou- 
'voir très-modéré (i) j et^Ce'sar (2), qu’ils n’avoient 

point de magistrat c*ommun pendant la paix, mais 
que, dans chaque village, les princes rendoient la 

justice entre les leurs. Aussi les Francs, dans la 

Germanie, n’avoíent-ils point de roi, comme Grá- 
goire de Tours (3) le prouve très-bien. 

« Les princes (4), dit Tacite, délibèrent sur les 
» petites choses, toute la nation sur les grandes; 

» de sorte pourtant que les affaires dont le peuple 

(i) Nec regibus libera aut infinitapotestas. Cceterüm n^que 
animadvertere neqite vincire neque verberare, etc. ( De mo- 
rib. Germ. vii.) 

(3) In 'pace nullus est communis magistratus : sedprin- 
cipesregionum atquepagorum inter suosjus dicunt. (De bello 
Gall. Liv. VI.) 

(3) Livre II. ' 
(4) De niinoribus príncipes consultant, de majoribus om— 

neSy ità tamen ut ea quorum penes plehem arhitriufn est^ 
apudprincipes quoqueperlractentur. (De niorib.*Germ. xi.) 



47b DE UESPRIT DES LOIS. 

» prend connoissance sont portées de même devant 

» les princes. » Cet usaj^è se conserva après la con- 
quête, comme (i) on k voit dans tous les monu- 

ments. 

Tacile (2) dit que les crimes capitaux pouvoient 
être portes devant l’ássemble'e. Il en fut de même 

après la conquête, et les grands vassaux y furent 
jugés. 

CHAPITRE XXXI. 

De Vautorité du clergè dans làpremiere rcwe. 

Chez les peuples barbares, les prêtres ont ordi- 
nairemen"^ du pouvoir, parce qVils ont et 1’autorite 

, qu*ils doivent tenir de la religion, et la puissance 
que chez des peuples pareils donne la superstition. 

Aussi voyons-nous, dans Tacite, que les prêtres 
étoient fort accréditês chez les Germains, qu’ils 

inettoient la police (3) dans 1’assemblée du peuple. 
Il n’e'toit permis qu’à (4) eux de châtier, de lier, de 

(1) Lex consensu populi fit et constitutione regis. (Capi- 
tulaires de Charles le Chauve, an 864, art. 6.) 

(2) ’ Licet apud concilium accusare, et discrimen capitis 
intendere. ( De moribus Germanorum, xii.) 

(3) Silentium per sacerdotes, quibus et coercendi jus'est 
imperatur. (Demorib. Germ. xi.) 

(4) Nec regibus libera aut infinitapotestas. Cceteràm ne- 
que animadvertere, neque vincire, neque verberare , msi 
sacerdotibus estpermissum ; non quasiin pcenam, nec ducis 
jussu ^ sed velut deo imperante, quem adesse bellatorihm 
credunt. (Ibid., vii.) 
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** • 1 frapper : ce qu’ils faisoient, non pas par un ordrè ciu 

prince, ni pour infliger une peine, mais comme par 
une inspiration de^ la Divinité, toujours presente à 

ceux qui font la gaerre.. 
Il ne faut pas être étonné si, dès^le commence- 

ment de la première race, on voit les évêques ar- 

bitres (i) des jugeménts, si onles voit paroítre dans 
les assemblées de la nàtion, s’ils influent si fort dans 

les résolutions des rois ^ et si on leur donne tant de 

biens. ,' , .t ' 
 J ~   r- 

4 ^ ~ ' \ 
(i) Voyez la constitution de Clotãire, 'de l’an 56o, art. 6. 

FIW Dü PaSMIEB. VOLUME. 
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